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À nos lecteurs et lectrices,

pour vous, comme pour tous ceux qui s'intéressent à la

France économique et sociale, les Tableaux de
l'Économie Française sont indispensables: dans cette

27eme édition, vous trouverez la synthèse des données les plus
significatives et les plus récentes disponibles en juillet 2003.
Celles-ci sont organisées selon la formule qui fait chaque
année le succès de cet ouvrage «

best-seller» de l'I.N.S.E.E. :

une structure identique pour chacun des 86 mots-clés facilite
l'accès aux tableaux, cartes, graphiques, définitions et
références bibliographiques. Les commentaires explicitent et
analysent les chiffres.

Cette année le TEF s'enrichit encore:
- le thème de la parité fait l'objet d'un nouveau mot-clé qui

fait le point sur les égalités et inégalités entre les hommes et
les femmes dans les domaines de l'éducation, du travail, de
la vie quotidienne et de l'accès aux responsabilités
professionnelles et politiques.

- les comparaisons européennes et internationalessont
toujours plus nombreuses. Vous trouverez des données
chiffrées sur les 10 nouveaux pays qui entreront en 2004
dans l'Union européenne.

Si vous recherchez des séries chronologiques, des tableaux
complémentaires ou des visites guidées à vocation
pédagogique, optez pour la version cédérom dont la dernière
édition est parue en mars 2003.

Le site www.insee.frpropose également un grand nombre de
données statistiques sur la France, ses régions, ses
départements.

L'équipe de rédaction remercie l'ensemble des personnes qui
ont contribué à cet ouvrage. Espérant que vous apprécierez
cette édition, elle reste à l'écoute des suggestions que vous
pourrez adresser à :

Équipe TEF

Unité ÉPON - chiffres-clés
INSEE- Direction Régionale de Provence-Alpes-Côte d'Azur
17, rue Menpenti
13 387 Marseille cedex 10
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L'Europe des 15, les États-Unis et le Japon en 2002

Annéed'entrée Population PIBparhabitant Soldeducommerce Prixàla Taux Emissions

dans['Union extérieur** consommation(1)dechômage deC02en2000

européenne millions SPA* milliardsdedollars tonnes par hab.

Allemagne(2)195882,4246309,9 1,18,5 10,1

Autriche 1995 8,1 26450 1,7 4,9 7,7

Belgique 1958 10,3 25950 1,4 1,3 6,9 11,7

Danemark 1973 5,4 27340 0,5 2,6 4,3 9,4

Espagne 1986 41,3 p20210-3,3 4,0 11,1 7,1

Finlande 1995 5,2 24810 0,9 1,7 10,4 10,6

Franceentière 1958 61,1 24660 0,7 2,2 8,7 6,2

Grèce 1981 11,0 p15810 3,5 9,6 8,3

Irlande 1973 3,8 p29850 3,0 4,6 4,3 10,9

Italie 1958 58,1 p24570 0,7 3,0 9,2 7,4

Luxembourg 1958 0,5 45380 - 0,3 2,8 2,6 18,2

Pays-Bas 1958 16,1 27010 2,4 3,5 2,6 11,1

Portugal 1986 10,4 p16490 - 1,1 4,0 4,5 6,0

Royaume-Uni 1973 60,2 24780 - 5,0 1,7 5,0 8,9

Suède 1995 8,9 24520 1,3 1,7 5,0 5,9États-Unis Tl287,4p33010-42,42,4 5,820,6
japon 127,4 P24440 6,6 - 0,3 5,4 9,1

* SPA standards de pouvoir d'achat, unité de mesure plus stable que l'euro courant qui peut-être soumis à de fortes fluctuations conjoncturelles. Son usage facilite les

comparaisons internationales. ** Exportations -Importations (FAB-CAF),sauf France: importationsFAB.

(1)Indices en glissement annuel en décembre.
(2)1990pourl'ex-RDA.

Sources: Eurostat. Population reference bureau. OCDE.

Les pays adhérentset candidatà l'adhésion à l'Union européenneen 2002

Population PIBpar Prixàla Tauxde Tauxd'emploiPartexportationsPartimportations Part
habitant consommation chômage des15-64ans versUE15 deUE15 pop.agricole/

en2001 en2001 pop.active
millions SPA en 2001

Pays adhérents en 2004
Chypre 0,9 17372 (1)1,3 3,3 68,5 49,0 55,5 4,9

Estonie 1.4 10022 (2)5,7 9,4 61,7 69,4 56,5 7,1

Hongrie 10,2 13601 5,3 5,6 56,5 74,3 57,8 6,1

Lettonie 2,3 8462 (2)2,5 13,2 60,5 61,2 52,6 15,1

Lituanie 3,5 9391 (2)1,3 13,0 60,6 48,0 44,0 16,5

Malte 0,4 (1)2,1 p6,7 p55,2 41,3 63,6 2,2

Pologne 38,6 9460 1,9 19,9 51,7 69,2 61,4 19,2

Rép.Tchèque 10,3 14371 1,8 7,0 65,6 69,0 62,0 4,6

Rép. Slovaque 5,4 11350 3,1 18,7 56,5 59,9 49,8 6,3

Slovénie 2.0 17739 (2)8,4 5,9 64,3 62,2 67,7 9,9

Pavs adhérents en 2007
7,8 5939 (2) 7,4 18,1 51,1 54,8 49,4 26,7Bulgarie 7'8 5939(2)7,4 18,1 51,1 54,8 49,4 26,7

Roumanie 22,4 6077 (2)32,9 8,1 58,6 67,8 57,3 44,4

Payscandidatàl'adhésion
67'3 5502 45'° (2)8'5 - 51<6 44<6 35'4Turquie 67,3 5502 45,0 ( 2) 8,5 51,6 44,6 35,4

(1)1999.
(2)2001.

Sources: Eurostat. Population reference bureau. OCDE.
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RÉSENTATION

chaque année la population mondialeaugmentede 79 millions d'individus. En 2002, elle est
stimée par le PRB à 6,2 milliards de personnes,
ont près de la moitié (47 %) habitent des villes.

-
'Asie en regroupe 3,8 milliards, dont 1,29 milliard

n Chine et 1 milliard en Inde. En 1950, la
lopulation des pays développés représentait la
moitié de celle des pays les moins développés.
)'ici 2050, ce rapport pourrait être de un à six.
e taux de natalité en Chine et en Inde influe
ortement sur l'accroissement annuel de la
lopulation mondiale car ces deux pays représentent,
u total, un tiers des naissances dans le monde.

En 2002, la population de l'Europe (y compris
a Russie) est estimée à 728 millions d'habitants.
e nombre annuel de décès (8 millions) est
upérieur à celui des naissances (7,3 millions).
)epuis 20 ans, en Europe Occidentale, l'indicateur
'onjoncturelde fécondité est bien inférieur à deux
nfants par femme. Il est le plus bas du monde en
urope Orientale (1,2). La baisse des taux de
latalité et de mortalité contribue au vieillissement
le la population. Aujourd'hui 15 des Européens
int plus de 65 ans. D'ici 2050, cette proportion
tteindra près de 30 Selon les projectionsde
'opulation du PRB, la population européenne
liminuerait pour atteindre 718 millions d'habitants
n 2025 et 651 millions en 2050.

En 2002, le taux d'accroissement naturel de la
copulation mondiale est estimé à 1,3 par an alors
IU'il était de 1,8 dans les années 70. Ce taux varie
elon les continents de - 0,1 pour l'Europe à
- 2,4 pour l'Afrique. La fécondité moyenne
nondiale est identique à celle de 2001 (2,8 enfants
lar femme contre 3,4 en 1991). L'indicateur
onjoncturel de fécondité le plus élevé est de 6,4 en
Afrique Centrale. Celui de la Chine (1,8) reste stable
lepuis 1997. Selon le PRB, la population mondiale
erait, en 2025, de 7,9 milliards d'habitantset, en
!050, de 9 milliards. Malgré la pandémie de sida,
:elle des pays d'Afrique sub-sahariennedevrait
lugmenter (+ 913 millions entre 2002 et 2050) en
aison de la poursuite d'une forte natalité [1] [2] [3].

DÉFINITIONS

• Population mondiale. Les estimationsde
population, fondées sur des données nationales
officielles, sur des estimations de l'ONU (Division
de la Population) ou du Bureau ofCensus des
États-Unis, sont de précision variable selon le
degré de développement des pays concernés.

• Yougoslavie. La République fédérale de
Yougoslavie comprend la Serbie et le Monténégro.

* Russie. L'ex-URSS comprenait douze états:
l'Arménie, l'Azerbaïdjan, la Biélorussie, la
Géorgie, le Kazakhstan,leKirghizistan, la
Moldavie, l'Ouzbékistan, la Russie, le Tadjikistan,
le Turkménistan et l'Ukraine. Dans le tableau
ci-contre, l'Ukraine, la Biélorussie, la Moldavie
et la Russie sont comptabilisésen Europe, les
huit autres républiques en Asie.

• Population reference bureau (PRB). Cet organisme
indépendantà but non lucratif, situé à Washington,
travaille à partir de sources diverses: division de
la Population des Nations unies, US Bureau of
the Census, Banque mondiale, Union européenne,
Conseil de l'Europe, offices nationaux de
statistique, centres de recherche. Les chiffres
donnés pour 2002 sont des estimationsbasées
sur les derniers résultats disponibles au moment
des calculs du PRB (début 2002). Pour certains
pays, ils peuvent remonter à plusieurs années.
Une variation importante d'une année sur l'autre
peut s'expliquer par un recensement récent.

• Population urbaine. Les services statistiquesde
chaquepays définissent la population urbaine et
délimitent les villes selon leurs propres critères.
Habituellement, la population habitant dans des
villes de 2 000 habitants ou plus ou dans des
capitales provinciales ou nationales est urbaine.

* Projections de populationpour 2025 et 2050.
Elle sont fondées sur des hypothèses raisonnables
quant à l'évolutionde la fécondité, de la mortalité
et de la migration. Les données proviennent de
projections nationales officielles ou de celles
publiées par l'ONU, le Bureau du recensement
des États-Unis ou le PRB.

* Indicateurconjoncturelde fécondité. Voir
mot-clé3.4.

POUR EN SAVOIR PLUS

a Population & sociétés, Ined : « 100 millions de
mexicains. seulement», n° 375, janvier 2002 ; « Les
migrations internationales», n° 382, septembre 2002 ;

« Le sida va-t-il entraîner un recul de la population de
l'Afrique au sud du Sahara?», n° 385, décembre 2002.

• Travaux et documents, Ined/Puf : « La population du
monde: enjeux et problèmes », cahier n° 138, 1997;
« Nouveaux horizons démographiquesen Méditerranée»,

cahier n° 142, juin 1999.

• Population, Ined « La fécondité chinoise à l'aube du
XXIème siècle: constats et incertitudes », n° 2,

mars-avril 2000; « Une démographie sans limites»,
n° 1-2, janvier-avril 2001 ; «

Evolution démographique

récente des pays développés »,
n° 1, 2002.

* « Premières estimations démographiquespour 2002 »,
Statistiques en bref, série Populationet conditions
sociales, Eurostat, n° 25,2002.

* « Rapport sur l'état de la population mondiale 2001 »,
Fonds des Nations Unies pour la population, novembre
2001.

SOURCES

[1] « 2002 world population data sheet », Population
reference bureau (PRB) disponible sur le site internet
(www.prb.org).

[2] « Le fossé divisant la population mondiale s'élargit »,
Population today, Population referencebureau, juillet 2001.

[3] « World Population Prospects-The 2000 Revision »,
Division de la population des Nations Unies, février 2001,
disponible sur le site internet (www.un.org/popin).



Population, densité et part de la population urbaine des principaux pays (mi-2002) [1]

Pays Population Densité Population Pays Population Densité Population
millions moyenne urbaine millions moyenne urbainehab./km2 hab./km2

Europe 728,0 32 73Soudan32,61327
Allemagne 82.4 231 86 Tanzanie 37,2 39 22
Autriche 8,1 97 54 Tunisie 9,8 60 63
Belgique 10,3 338 97 Zimbabwe 12,3 31 32
Danemark 5,4 125 85 Amérique 850,0 21 75
Espagne 41,3 82 64 dont: Argentine 36,5 13 90
Finlande 5,2 15 61 Brésil 173,8 20 81
Francemétropolitaine 59,5 108 74 Canada 31,3 3 78
Grèce 11,0 83 59 Chili 15,6 21 86
Irlande 3,8 54 58 Colombie 43,8 38 71
Italie 58,1 193 90 Cuba 11,3 102 75
Luxembourg 0,5 174 88 Equateur 13,0 46 61
Pays-Bas 16,1 394 62 États-Unis(y c.Hawai) 287,4 30 75
Portugal 10,4 113 48 Guatemala 12,1 111 39
Royaume-Uni 60,2 246 90 Haiti 7,1 256 35Suède 8,9 20 84 Mexique 101,7 52 74
Unioneuropéenneà15 381,2 118 79 Pérou 26,7 21 72
Autres pays d'Europe 346,9 18 66 Républiquedominicaine 8,8 181 61
dont:Biélorussie 9,9 48 70 Venezuela 25,1 28 87

Bulgarie 7,3 70 69 Asie 3766,0 119 38
Croatie 4,3 76 54 dont:Afghanistan 27,8 43 22
Hongrie 70,7 109 64 ArabieSaoudite 24,0 11 83
Moldavie 4,3 128 46 Bangladesh 133,6 928 23
Norvège 4,5 14 74 Birmanie (Myanmar) 49,0 72 27
Pologne 38,6 119 62 Cambodge 12,3 68 16
Rép.féd.deYougoslavie 10,7 105 52 Chine(yc.HongKongetMacao) 1287,9 135 **38
RépubliqueTchèque 10,3 131 77 CoréeduNord 23,2 193 59
Roumanie 22,4 94 55 CoréeduSud 48,4 488 79
Russie 143,5 8 73 Inde 1049,5 319 28
Slovaquie 5;4 110 57 Indonésie 217,0 114 39
Suisse 7,3 177 68 Irak 23,6 54 68
Ukraine 48,2 80 67 Iran 65,6 40 66u,,ni.oneuropéenneà25*

456,1 114 77 Israël 6,6 314 91Afrique 840,0 28 33 Japon 127,4 337 78dont:AfriqueduSud
43,6 36 54 Kazakhstan 14,8 5 56

Algérie 31,4 13 49 Malaisie 24,4 74 57
Angola 12,7 10 32 Népal 23,9 162 11
BurkinaFaso 12,6 46 15 Ouzbékistan 25,4 57 38
Cameroun 16,2 34 48 Pakistan 143,5 180 33
Lote-d'lvoire 16,8 52 46 Philippines 80,0 267 47gypte 71,2 71 43 SriLanka(Ceylan) 18,9 288 30
Ethiopie 67,7 61 15 Syrie 17,2 93 50
Ghana 20,2 85 37 Taiwan 22,5 622 77
Kenya 31,1 54 20 Thailande 62,6 122 31
Madagascar w,9 29 22 Turquie 67,3 87 66
Mali 11,3 9 26 ViêtNam 79,7 240 24
Maroc 29,7 67 55 Yémen 18,6 35 26Mozambique19,6 24 28 Océanie 32,0 4 69
Nigeria 129,9 141 36 dont:Australie 19,7 3 85
Ouganda 24,7 103 16 Nouvelle-Zélande 3,9 14 77
Rep.dém.duCongo(exZaïre) 55,2 24 29 Monde 6215,0 46 47

*UE à 15 + pays en passe d'adhérer: Chypre, Estonie, Hongrie, Lettonie, Lituanie, Malte, Pologne, Républiquetchèque, Slovaquie et Slovénie ** Chine uniquementm("o™ngKong:100%;Macao:99%).

Projections de population en 2025 [1]
RangPays

Population Rang Pays Population Rang Pays Population

——— —— millions millions millions
1 Chine (y c. Hong Kong et Macao) 1 464 8 Bangladesh 178 16 Égypte96
2 Inde 1363 9 Mexique 132 17 Turquie 85U,nioneuropéenneà15 465 10 Russie 129 18 Iran 85
3 Etats-Unis

346 11 Japon 121 19 Allemagne 78
4 Indonésie 282 12 Éthiopie 118 20Thaïlande 72
5 Pakistan 242 13 Philippines 116 21 Royaume-Uni 65
6 Brésil 219 14 Rép.dém.du Congo (ex Zaïre) 106 22 France métropolitaine 647N'geria 205 15 ViêtNam 104 Monde 7859



PRÉSENTATION

La France métropolitaine se compose de 22 régions,

96 départements, 329 arrondissements,
3 876 cantons, eux-mêmes subdivisésen
36 565 communes. Les quatre départements
d'outre-mer constituent autant de régions.

En mars 1999, la population sans doubles
comptes de la France métropolitaine s'établit à
58,5 millions d'habitants. Au cours de ce dernier
demi-siècle, la populationde la France (métropole

+ DOM) s'est accrue de 20 millions d'habitants,
soit une augmentation de près de 50 Cette
croissance est la plus forte de toute notre histoire,
aussi loin que les chiffres permettent de remonter.
Elle n'a pas été uniforme dans toutes les régions:
celles du Sud-Est en sont restées les principales
bénéficiaires, les façades nord et nord-est, encore
très peuplées ont subi l'exode industriel et le

centre de la France a continué de se dépeupler.
Cinq régions (Rhône-Alpes, Île-de-France,
Languedoc-Roussillon, Provence-Alpes-Côte
d'Azur et Pays de la Loire) ont accueilli près des
deux tiers de la croissance de la décennie 90.

Entre 1990 et 1999, une personne sur trois
résidant sur le territoire métropolitain a quitté son
département et une sur cinq est partie pour une
autre région. Le nord-est du pays et l'Île-de-France
voient partir plus d'habitantsqu'ils n'en accueillent,
tandis que le sud et l'ouest sont plus attractifs.
En un demi siècle, la population de la façade
méditerranéennes'est ainsi accrue des deux tiers,
grâce à un apport migratoire important.

Entre 2000 et 2030, si les tendances passées se
maintiennent, la population métropolitaine
continuera d'augmenter, passant de 58,5 à
63,9 millions d'habitants et à se concentrer au
sud de la France. En revanche, elle diminuera dans
une large bande allant du quart nord-est du pays
(hormis l'Alsace) jusqu'au Massif Central. Le
vieillissement affectera toute la France: l'âge moyen
des habitants augmenterait de 5 ans et demi et
approcherait les 44 ans en 2030. Il touchera plus
particulièrementla moitié nord du pays, à
l'exception de l'Île-de-Francequi deviendrait
(avec moins de 40 ans d'âge moyen) la région la
plus jeune de l'hexagone. Les migrations y sont
marquées par un afflux d'étudiants et de jeunes
actifs et par des départs massifs de personnes au
moment de la retraite [1] [2].

DÉFINITIONS

* Population sans doubles comptes. Elle se définit

comme la somme de la population municipale
et de la population comptée à part, diminuée
des doubles comptes. Pour l'établissementde la

population légale, certaines catégories (élèves
internes, militaires en caserne, travailleurs en
foyer, étudiants en cité universitaire, personnes
hospitalisées pour une longue durée) sont en
effet comptées, d'une part dans la population de
la commune où siège l'établissement, d'autre
part dans la population de leur commune de
résidencepersonnelle. Dès que l'on dépasse le
cadre communal, on utilise le concept de
population sans doubles comptes, où chaque
personne est affectée à une seule commune.

* Projections de population par région et
département:
Le scénario central est fondé sur la reconduction
des tendances passées pour chacune des
variables:
- La féconditéest maintenue à son niveau de

1999.

- La mortalité baisse au même rythme que la
tendance métropolitaine.

- Les quotients migratoires de référence,
calculés entre les recensementsde 1982 et
1999, sont maintenus sur toute la période de
projection.

Le scénarioalternatifprend comme période de
référence pour le calcul des quotients migratoires
la période inter-censitaire 1990-1999 plutôt que
1982-1999. La fécondité et la mortalité sont
identiques au scénario central.

POUR EN SAVOIR PLUS

< Les résultats du recensement de 1999 sont disponibles

sur le site internet de l'Insee (www.recensement.insee.fr).

*
INSEE-Première: « Les migrations en France entre 1990 et
1999 - Les régions de l'Ouest de plus en plus attractives»,
n" 758 février 2001 ; « Les régions françaises dans l'Union

européenne en 1998 », n° 810, octobre2001.
ÉconomieetStatistique, Insee:« Les migrations

internes en France de 1990 a 1999 l'appel de

l'Ouest » n° 344, 2001 ; « La populationde la France

métropolitaineen 2050 un vieillissement

inéluctable », n° 355-356, 2002.

* « Projections démographiquespour la France, ses
régions et ses départementsà l'horizon 2030 »,
Données sociales 2002, Insee.
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Population des régions et départementsde la France métropolitaine* [1] [3]
Région et département Population 1999/90 2030/99 Région et département Population 1999/90 2030/99

en1999 scénario scénario en1999 scénario scénario
central alternatif central alternatif

—_ milliers milliers
Alsace 1 734 6,8 12,9 19,5 Limousin711 -1,6-7,9-4,6
67Rhin(Bas-) 1026 7,7 16,5 23,9 19Corrèze 233 -2,2 -10,6 -10,1
68Rhin(Haut-) 708 5,5 7,6 13,1 23Creuse 124 - 5,2-18,1 -14,8Aquitaine 2908 4,0 13,8 11,6 87Vienne(Haute-) 354 0,1 -2,8 2,324Dordogne 388 0,5 1,5 -1,4 Lorraine 231° 0,2 -9,8 -5,333Gironde 1287 6,1 22,7 19,4 54Meurthe-et-Moselle 714 0,3 -8,5 -3,640Landes 327 5,1 13,3 13,0 55 Meuse 192 - 2,1-13,1 - 9,547Lot-et-Garonne 305 - 0,2 - 1,1 - 3,7 57Moselle 1023 1,2 - 9,0 -4,364Pyrénées-Atlantiques

600 3,7 10,3 10,5 88 Vosges 381 -1,4 -12,3 -9,2Auvergne1309 -0,9 -7,6 -5,7 Midi-Pyrénées 2552 5,0 17,0 16,7
03Allier 345 - 3,6 -14,4 -14,1 09Ariège 137 0,5 0,6 -0,9
15 Cantal 151 - 5,0-19,7 -19,7 12Aveyron 264 -2,3 -15,5 -12,443Loire(Haute-)

209 1,2 1,9 2,8 31Garonne(Haute-)1046 13,0 49,2 48,363Puy-de-Dôme 604 1,0 -4,2 - 0,4 32 Gers 172 -1,3 -83 -95Bourgogne 1610 0,0 -3,0 -2,5 46 Lot 160 2,8 - 0,7 2,421Côte-d'Or507 2,6 4,4 4,8 65 Pyrénées (Hautes-) 222 -1,1 -11,9 -10,158Nièvre 225 - 3,5 -13,4 -12,1 81Tarn 343 0,2 -5,4-5,471Saône-et-Loire

545 - 2,6 -14,7 -13,4 82Tarn-et-Garonne 206 2,9 10,2 3,489Yonne 333 3,1 11,3 10,7 Nord-Pas-de-Calais 3997 0,8 -3,3 0,5Bretagne 2906 4,0 8,8 11,9 59Nord 2555 0,9 -3,5 0,922Côtes-d'Armor 542 0,7 - 3,6 - 0,3 62Pas-de-Calais 1442 0,6 -2,9 -0,329Finistère 852 1,6 1,2 4,3 Basse-Normandie 1422 2,2 1,9 2,935Ille-et-Vilaine 868 8,6 23,5 29,3 14Calvados 648 4,8 10,0 12,756Morbihan 644 3,9 9,6 8,7 50Manche 481 0,4 -24 -51Centre 2440 2,9 9,3 6,5 61Orne 292 - 0,3 -8,7 -5,9
18 Cher 314 -2.2 -7,8-11,6 Haute-Normandie 1780 2,5 5,0 3,328Eure-et-Loir

408 2,9 15,5 3,8 27Eure 541 5,3 22,4 10,336Indre
231 - 2,7 -10,9 -11,7 76 Seine-Maritime 1239 1,3 - 2,50,237Indre-et-Loire
554 4,7 10,6 12,3 Pays de la Loire 3222 5,3 11,2 16,441Loir-et-Cher 315 3,0 7,0 6,4 44Loire-Atlantique 1134 7,8 18,6 26,245LOiret 618 6,5 21,3 19,2 49 Maine-et-Loire 733 3,8 7,4 11,2Cohampagne-Ardenne

1 342 - 0,4 - 7,8 - 5,8 53 Mayenne 285 2,6 3,7 5,5uaArdennes
290 -2,1-14,2 -12,8 72Sarthe 530 3,2 2,9 7,6OAube 292 1,0 -3,1 -0,7 85Vendée 540 6,0 13,2 17,11Marne
565 1,3 - 2,3 0,1 Picardie 1857 2,6 5,9 3,752Marne (Haute-) 195 -4,5 -21,5 -19,9 02 Aisne 535 - 0,3 -5,9 -6,6Corse
260 3,9 10,3 11,1 60Oise 766 5,6 20,0 10,92ACorse-du-Sud
119 - 0,2 8,8 - 6,4 80 Somme 556 1,4 - 2,1 3,52BHaute-Corse
142 7,6 11,6 25,7 Poitou-Charentes 1640 2,8 3,0 7,9Franche-Comté1117

1,8 -2,6 1,4 16Charente 340 -0,7 - 6,7 - 7,3Doubs
499 2,9 - 2,4 4,6 17Charente-Maritime 557 5,7 9,5 17,8Jura

,.
251 0,8 0,9 -2,3 79Sèvres(Deux-) 344 - 0,5 - 5,9-7,170Saône (Haute-) 230 0,0 - 7,3 -2,5 86 Vienne 399 5,0 9,8 19,8OBelfort (Territoire de) 137 2,5 -1,8 2,6 PACA 4506 5,8 22,1 18,7ÎIP ance

10952 2,7 10,4 7,5 04Alpes-de-Hte-Pce 140 6,6 25,4 13,25 PaIS 2125 -1,3 - 9,8 - 0,6 05Alpes(Hautes-) 121 7,2 19,4 18,6i7Seine-et-Marne 1194 10,7 59,8 33,6 06Alpes-Maritimes 1011 4,1 29,5 17,298Yvelines 1354 3,6 12,0 3,0 13Bouches-du-Rhône 1836 4,3 6,4 13,01Essonne 1134 4,6 15,8 7,2 83Var 898 10,2 43,8 32,392Hauts-de-Seine 1429 2,7 0,4 11,2 84Vaucluse 500 7,0 25,3 19,993Seine-Saint-Denis
1383 0,1 1,1 -0,6 Rhône-Alpes 5645 5,516,71524 Val-de-Marne 1227 1,0 -2,1 1,8 01Ain 515 9,4 38,4 28,7

95Val-d'Oise

1105 5,3 27,3 13,0 07Ardèche 286 3,0 7,0 4,2Languedoc-Roussillon 2296 8,5 35,6 31,9 26Drôme 438 5,7 14,4 11911Ad' , ,30Gue
310 3,7 20,1 14,3 38Isère 1094 7,7 23,0 23,6rd
623 6,5 28,4 18,6 42 Loire 729 - 2,4 - 9,5 -11,9ïueraul,t
896 12,8 51,7 50,3 69 Rhône 1579 4,6 8,9 13,348Lozre

74 0,9 - 6, 1 4'7 73 Savoie 373 7,2 20,3 20,066Pyrenées-Orientales
393 8,0 30,6 30,1 74 Savoie (Haute-) 632 11,2 41,4 30,3

Métropole 58518 3,4 9,2 9,2
Calculseffectués à partir de la populationsans doublescomptes des recensementsde 1990 et 1999 et des projections pour 2030 Du fait des arrondis, les résultats desregroupementsnesont

pas toujours égaux à la somme des éléments qui les composent.-



PRÉSENTATION

Selon les dernières estimations, l'outre-mer françaisJ représente 2 403 000 habitants,soit près de 4
de la populationde la France. Près des trois-quarts
habitent dans les départementsd'outre-mer (DOM).

Entre 1990 et 1999, la population des DOM a
augmenté de plus de 200 000 personnes, soit une
croissance annuelle moyenne de 1,5 (rythme
4 fois supérieur à celui de la métropole). La part
des étrangers (4,5 %) est restée stable sur la période.

En 2030, si les tendances démographiquesde la
période 1990-1999 se maintiennent, les DOM
compteront 2,4 millions d'habitants, soit 720 000
de plus qu'en 2000. La Guadeloupe freinera sa
course démographique, la Martinique la stoppera
en 2030 et la Guyane l'accélèrera (sa population
triplera presque en 30 ans). Le vieillissement sera
inéluctable aux Antilles, moins marqué à la Réunion
tandis que la Guyane conservera sa jeunesse. Les
plus de 60 ans représenteront le tiers de la
population des Antilles (contre 15 en 2000) et
le cinquième de celle de la Réunion (contre 10
en 2000). La Martinique deviendra ainsi l'un des
départements français les plus âgés, alors qu'il
figure aujourd'hui parmi les plus jeunes. Les
moins de 15 ans ne composeront plus que 17
de la société antillaise (25 en 2000) et 22
de la population réunionnaise (28 en 2000).

Environ 642 000 personnes résident dans les
TOM. Avec respectivement245 400 et 215 900
habitants en 2002, la Polynésie française et la
Nouvelle-Calédonie se situent à la quatrième et
cinquième place parmi les îles du Pacifique, derrière
la Papouasie Nouvelle-Guinée, Fidji et les Salomon.
Au 2 juillet 2002, 160 300 personnes résident à
Mayotte. Le taux de natalité y reste très élevé
(41,7 %o contre 54,3 %o en 1985).

En mars 1999, 357 000 natifs des DOM-TOM
habitaient en métropole contre 24 200 en 1954.
Près d'une personne sur quatre née aux Antilles
réside en métropole. Parmi ces migrants, les
Martiniquais ont été les plus nombreux jusqu'en
1990. Ils cèdent aujourd'hui la prééminence aux
Guadeloupéens. L'Île-de-France reste la région
d'implantation privilégiée: plus de 54 d'entre
eux y résidaient en 1999 [1] [2] [4] [5] [6] [7].

DÉFINITIONS

• Outre-mer. La République française comprend
quatre départements d'outre-mer (DOM) :

Guadeloupe, Guyane, Martinique et Réunion.
Elle administre deux collectivités territoriales
(Mayotte et Saint-Pierre-et-Miquelon)et quatre
territoires (TOM) : Nouvelle-Calédonie,
Polynésie française, Wallis-et-Futunaet Terres
australes et antarctiques françaises (TAAF).

* Guadeloupe.Archipel de 9 îles habitées: la
Guadeloupeou Basse-Terre, la Grande-Terre et
ses « dépendances », parmi lesquelles Saint-Martin
dont la partie nord est française.

* Guyane. Située au nord-est de l'Amérique du
Sud, limitrophe du Brésil, elle est couverte en
grande partie par la forêt.

• Martinique. Elle faitpartie, comme la Guadeloupe,
des Petites Antilles. C'est une île constituéed'un
massif volcanique (Montagne Pelée).

* Réunion. Ce département, constitué d'un massif
volcanique (Piton des Neiges, 3 069 m), est situé
dans l'océan Indien.

* Mayotte. Une des Îles Comores, dans l'océan
Indien.

• Nouvelle-Calédonie.Ce territoire du Pacifique sud,
situé à l'est de l'Australie,faitpartie de l'archipel
mélanésien; il se compose principalement de la
Grande-Terre, de l'Île des Pins et des Îles Loyauté.

* Polynésie française. Elle se compose de
5 archipels, comprenant 120 îles habitées et
éparpillées sur 2,5 millions de km2 dans l'océan
Pacifique.

* Saint-Pierre-et-Miquelon. Archipel voisin de
Terre-Neuve.

* Wallis-et-Futuna. Archipel du Pacifique sud, au
nord-est des Fidji.

• TAAF. Territoire inhabité, formé de la Terre
Adélie, des archipels Crozet et Kerguelen et de
l'Île Amsterdam.

POUR EN SAVOIR PLUS

* Antiane-éco, Insee, n° 54, octobre 2002.

• Économie de la Réunion, Insee, n° 113 et n° 114,2002.

*
INSEE-Résultats,série « Démographie-société»
«

Résultats du recensement général de la population de
la Polynésie française du 3 septembre 1996 », n° 77-78,

mars 2000 ;« Imagesde la population de Wallis-et-Futuna-
principaux résultats du recensementde 1996 », n° 79,
novembre2000.
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Population des DOM [2] [6] [7]

milliers

Départements 1990 2000* au 1erjanvier 2030*

scénario scénario
central alternatif

Guadeloupe 387 428 506 600
Guyane 115 161 426 590
Martinique 360 385 411 455
Réunion 598 716 1067 1035
Total 1459 1690 2410 2680

Estimationsà partirdes recensementsde la populationde1982,1990et 1999.

Population des TOM [2] [3] [5]

Superficie Population Densité
km2 enmilliers hab./km2

Territoires:
Nouvelle-Calédonie(2002)** 19058 216 11
Polynésiefrançaise(2002)* 4000 p245 61
Wallis-et-Futuna(1996)* 255 14 55
Collectivités territoriales:
Mayotte(2002)* 374 160 429
Saint-Pierre-et-Miquelon(2002)** 242 7 27
Total 642

Recensementde la population, populationsans doubles comptes.* Estimationsau 1er janvier.

Dernier diplôme obtenu
selon le lieu de naissance en 1999 [2]- Aucun/CEP CAP,BEPC Bac Supérieur

DOM 53,4 28,7 9,7 8,2
Guadeloupe 49,6 30,5 10,7 9,2
Guyane 45,9 33,2 11,2 9,7
Martinique 49,2 30,6 10,3 9,9
Réunion 59,9 25,5 8,4 6,2
Métropole 34,3 35,5 13,3 16,9

Pyramides des âges dans les DOM
au 1er janvier 2000 et 2030 [7]

Effectifde chaqueâge pour 1000 habitants

Nombre d'exploitations agricoles dans les DOM [8]

Population active et chômage dans les DOM [4]

Population active Tauxd'activité Nombre de chômeurs Tauxde chômage- 1990 1999 1990 1999 1990 1999 1990.r.1999
G.uadeloupe 172442 - 191362 59,3 59,3 53553 65518 31,1 34,2Guyane4880362634 63,8 60,5 11812 18783 24,2 30,0
Martinique 164877 173950 59,6 58,5 52967 56973 32,1 32,8
Réunion 233622 298847 55,5 58,0 86108 124203 36,9 41,6

Indicateurs démographiques dans les DOM en 2001* [1] [3] [4] [7]

Population totale par âge Tauxbrut Nombre moyen Part Mortalité infantile Espérance
au1"janvier dénatalité d'enfants desnaissances pour1000enf. devie

en pour1000hab. parfemme horsmariage nésvivants àlanaissance
en en nombred'années

moinsde de20à 60ans Hommes Femmes

— 20ans 59ans etplus
Guadeloupe 32,7 53,4 13,9 17,7 2,3 66,9 6,8 73,8 80,8
Guyane 44,8 49,5 5,7 30,3 3,9 83,9 14,2 71,7 78,0
Martinique 30,5 53,1 16,4 14,9 2,0 68,6 7,4 75,2 81,0
Réunion 37,2 53,0 9,8 20,1 2,5 59,6 6,0 71,0 79,4
Metropole 25,4 54,0 20,6 13,0 1,9 43,7 4,4 75,5 82,9

Chiffres provisoires.



PRÉSENTATION

En 2002, près de la moitié (47 %) de la population
mondiale habite dans une ville, contre 30 en

1950. Selon l'ONU, la part de la population urbaine
devrait atteindre 60 en 2030. Aujourd'hui, les
trois quarts des habitants des pays riches et des

pays d'Amérique latine habitent en ville, contre un
tiers seulement en Afrique et en Asie. Entre 2000
et 2030, la population urbaine augmentera
essentiellementdans les pays les moins développés.

La population urbaine mondiale s'est rapidement
concentrée dans les grandes villes. En 2003,
163 agglomérationscomptent plus de 2 millions
d'habitants, dont 22 plus de 10 millions. La plus
peuplée est Tokyo, suivie de New-York et de
Séoul. Paris, qui fut la deuxième ville dans
l'histoire à dépasser les 2 millions d'habitants
(dès 1863), n'est plus qu'au 24e rang mondial
avec une population trois fois moindre que celle
de Tokyo. La concentration dans les
agglomérationsa été la plus forte en Asie:
13 agglomérations dépassent 10 millionsd'habitants.
Le record de croissance revient à Hong Kong
dont la seule banlieue industrielle de Shenzhen
est passée de 1,66 millions d'habitants à 7 millions
entre 1990 et 2000. Depuis quelques années
cependant, la croissance des plus grandes
agglomérationsa fortement ralenti dans les pays
développés. Elle est même parfois négative dans
le sud et l'est de l'Europe, aux États-Unis et au
Japon. Dans tous les pays, les plus fortes croissances
démographiquessont désormais observées dans
les zones péri-urbaines des agglomérations.

L'Union européenne se caractérise par un très
grand nombre de villes petites et moyennes: plus
de 4 000 dépassent les 10 000 habitants. L'extension
constante des surfaces bâties aboutit peu à peu à la
fusion morphologiqued'anciennes agglomérations
formant d'immenses conurbations, comme dans
la Ruhr, l'Artois ou le Lancashire. Elles se distinguent
des anciennes grandes agglomérationscomme
Londres ou Paris par une organisation polycentrique
et une moindre densité de leur espace urbain.
Après plusieurs décennies de crise démographique,
la plupart des villes-centre des grandes
agglomérationsdu nord de l'Europe regagnent
des habitants (Londres, Amsterdam, Copenhague,
Stockholm, Lyon.), tandis que celles du sud
continuent à diminuer (Milan, Turin, Madrid,
Barcelone, Athènes) [1] [2].

DEFINITIONS

* Agglomération (ou agglomération urbaine).
Ensemble d'habitations tel qu'aucune ne soit
séparée de la plus proche de plus de 200 mètres
et qui comprendau moins 2000 habitants. La
délimitation des agglomérationsse fait à l'aide de
cartes et de photographies aériennes. Le critère de
définition utilisé dans la base de données Géopolis
est le même que celui qui a été adoptépar l'Insee
(voir mot-clé 1.5). Cette définition, basée sur la
continuité du bâti, est dite « morphologique ».

• Population urbaine. L'identification de la
population urbaine et la délimitation des villes
est définie par chaque pays avec des critères qui
lui sont propres. Ainsi, les données urbaines ne
sontpas comparablesau niveau international.
Au contraire, la base de données Céopolis
donne des résultats harmonisés pour tous les

pays du monde: les villes sont définies comme
des agglomérations morphologiques comptant
au moins 10 000 habitants.

* Conurbation.Agglomération résultant de la
réunion de plusieurs centres initialement
distincts et de niveaux comparables.

* Ville-centre (ou ville proprementdite). Commune,
municipalitéou autre unité administrative qui
donne son nom à l'agglomération(exemple:
comté du Grand Londres, région de
Bruxelles-capitale).

* Zone péri-urbaine. Ensemble de communesnon
agglomérées d'une aire urbaine (voir mot-clé 1.5).

POUR EN SAVOIR PLUS

- De Babylone à Tokyo. Les grandes agglomérations du
monde, F. Moriconi-Ebrard, collection Géophrys,
Ophrys, 2000.

• « La population du monde - Géants démographiqueset
défis internationaux», les cahiers de l'Ined, n° 149, 2002.

« Le paradis des mégapoles», Vivant-univers,n° 455,
septembre-octobre2001.

- Les villes acteurs de la mondialisation,Ifri, Ramses,
2002.
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Revision, United Nations (www.un.org).



Villes et agglomérations de plus de 1 million d'habitants dans l'Union européenne* [1]

millions

1Essen(Allemagne) 10,2 10,0 9,9 10,0 19 Leeds (Royaume-Uni) 1,7 1,6 1,6 1,7
2Paris (France) 8,7 9,2 9,6 9,8 20 Munich (Allemagne) 1,6 1,7 1,6 1,6
3Londres (Royaume-Uni) 9,1 8,6 8,4 9,2 21 Francfort (Allemagne) 1,4 1,4 1,4 1,5
4Madrid (Espagne) 3,6 4,3 4,6 4,8 22 Lyon (France) 1,2 1,3 1,4 1,4
5Bruxelles (Belgique) 4,2 4,3 4,3 4,4 23 Copenhague (Danemark) 1,4 1,4 1,3 1,4
6Barcelone (Espagne) 3,4 3,9 4,0>4,0 24 Valence (Espagne) 1,1 1,3 1,3 1,4
7Manchester (Royaume-Uni) 4,4 4,2 4,0 4,0 25 Marseille (France) 1,2 1,3 1,3 1,4
8Milan(Italie) 3,8 4,0 3,9 3,8 26 Stockholm (Suède) 1,1 1,2 1,2 1,3
9Berlin(Allemagne) 3,6 3,4 3,7 3,7 27 Turin (Italie) 1,5 1,6 1,5 1,3

10 Athènes (Grèce) 2,5 3,1 3,2 3,3 28 Glasgow(Royaume-Uni) 1,6 1,4 1,3 1,3
11 Rotterdam (Pays-Bas) 3,0 3,0 3,1 3,3 29 Porto (Portugal) 0,9 1,1 1,2 1,3
12Naples(Italie) 2,6 2,8 2,9 2,9 30 Stuttgart (Allemagne) 1,2 1,2 1,2 1,2
13Rome(Italie) 2,8 3,0 3,0 2,7 31 Newcastle (Royaume-Uni) 1,3 1,2 1,2 1,2
14 Birmingham(Royaume-Uni) 2,5 2,5 2,4 2,5 32 Douai (France/Belgique) 1,2 1,2 1,2 1,2
15 Lisbonne (Portugal) 1,7 2,2 2,3 2,3 33 Amsterdam (Pays-Bas) 1,1 1,1 1,1 1,2
16 Hambourg (Allemagne) 2,2 2,1 2,1 2,2 34 Bielefeld (Allemagne) 1,0 1,1 1,1 1,1
17 Vienne (Autriche) 1,9 1,8 1,8 1,9 35 Séville (Espagne) 0,7 0,9 1,0 1,0
18Lille(France/Belgique) 1,5 1,6 1,6 1,7 36 Helsinki (Finlande) 0,7 0,8 0,9 1,0

* Populationestiméeau 1* juillet à l'aide de la base de données Gêopollsà partirdes derniers recensementsou estimations officielles.

Population des principales agglomérations du monde* [1]

millions

1Tokyo (Japon) 21,7 26,0 30,2 31,0 38 Johannesbourg(Afrique du Sud) 3.6 4.5 5.4 6,32New York (USA) 23,623,123,827,3 39 Washington (USA) 4,1 4,6 5,3 6,33Séoul(CoréeduSud) 7,3 11,8 17,2 21.9 40Bangalore(Inde) 1,6 2,8 4,0 6,14Mexico (Mexique) 9,8 14.9 16,2 20,2 41 Santiago (Chili) 3,2 4,0 4,8 5,9
5Jakarta (Indonésie) 6,1 9,0 12,5 19.0 42Hyderabad(Inde) 1,8 2,5 4,1 5,96SâoPaulo(Brésil) 7,9 12,2 14,8 17,8 43 Lahore (Pakistan) 2,0 2,9 3,9 5,7
7Manille (Philippines) 5,8 8,7 12.1 17,6 44 Bagdad (Irak) 2,0 3,2 3,9 5,48Bombay (Inde) 6,4 9,2 12,3 17,3 45 Toronto (Canada) 3,0 3,5 4,2 5,49Delhi(Inde) 3,8 6,2 9,6 17,0 46 San Francisco (USA) 4,1 4,5 5,1 5,4

10 Hong Kong/Shenzhen(Chine) 3,9 5,3 7,3 16,1 47Hochiminh(Viêt-Nam) 2,4 3,5 4,2 5,4
11Osaka (Japon) 12,9 14,5 15,0 15,1 48 Shenyang (Chine) 3,7 4,0 4,8 5,2
12 Los Angeles (USA) 9,3 10,7 13,2 14,3 49 Miami (USA) 2,1 3,1 3,9 5,2
13 Shanghai (Chine) 7,9 8,9 10,3 13,8 50 Surabaya (Indonésie) 1,5 2,1 2,6 5,1
14 Calcutta (Inde) 7,3 9,0 10.8 13,8 51 Saint-Pétersbourg (Russie) 3,8 4,4 4,9 5,1
15 Le Caire (Egypte) 5,8 7,8 9,9 12,2 52 Madrid (Espagne) 3,6 4,3 4,6 4,8
16 Moscou (Russie) 8,2 9,5 10.6 12.1 53SanDiego/Tijuana(USA/Mexique) 1,6 2,2 3,1 4,8
17 Buenos Aires (Argentine) 8,4 9,9 11,2 11,5 54Ahmadabad(Inde) 1,7 2,5 3,2 4,8
18 Riode Janeiro (Brésil) 6,8 8,8 9,9 11.3 55 Détroit/Windsor(USA/Canada) 4,4 4,2 4,2 4,8
19 Istanbul (Turquie) 2,9 4,6 7,2 11.0 56 Khartoum (Soudan) 0,7 1,2 2,3 4,7
20 Tianjin (Chine) 4,1 5,0 5,8 10,8 57 Bandung (Indonésie) 1,3 1,8 2,4 4,6
21 Dacca (Bangladesh) 1,9 3,5 6,2 10.6 58 Rangoon (Birmanie) 1,7 2,4 3,3 4,6
22 Karachi (Pakistan) 3,3 5,0 7,1 10,5 59 Kuala Lumpur (Malaisie) 1,1 1,7 2,7 4,6
23 Essen (Allemagne) 10,2 10,0 9,9 10,0 60Colombo(Sri-Lanka) 2,6 3,0 3,5 4,5
24 Paris (France) 8,7 9,2 9,6 9,9 61 Bruxelles (Belgique) 4,2 4,3 4,3 4,5
25 Téhéran (Iran) 3,7 5,5 7,0 9,9 62 Dallas (USA) 2,2 2,7 3,2 4,4
26 Pékin (Chine) 4,9 5,7 6,9 9,4 63 Houston (USA) 1,8 2,6 3,1 4,4
27 Londres (Royaume-Uni) 9,1 8,6 8,4 9,4 64 Riyad (Arabie Saoudite) 0,4 1,1 2,4 4,4
28 Bangkok (Thaïlande) 3,9 6,3 7,5 8,9 65BeloHorizonte(Brésil) 1,5 2,5 3,2 4,4
29 Chicago (USA) 8,6 8,7 7,4 8,6 66 Pusan (Corée du sud) 2,0 3,3 4,0 4,4
30 Taipei (Taïwan) 3,6 5,4 7,2 8,2 67 Singapour/Johore Baharu (Malaisie) 2,2 2,5 3,2 4,3
31 Lima (Pérou) 2,9 4,4 5,8 8,0 68 Wuhan (Chine) 2,5 2,7 3,2 4,1
32 Lagos (Nigéria) 1,2 2,4 4,8 7,6 69Pune(Inde) 1,1 1,7 2,4 4,133

Bogota (Colombie) 2,5 3,6 4,9 7,5 70 Barcelone (Espagne) 3,4 3,9 4,0 4,0
34 Nagoya(Japon) 5.4 6,3 6,7 7,1 71 Manchester (Royaume-Uni) 4,4 4,2 4,0 4,0
35 Madras (Inde) 3,1 4,2 5,3 6,7 72Atlanta(USA) 1,4 1,8 2,2 4,0JbKinshasa(Rép.Dém. du Congo) 1,2 2,1 3,6 6,6 73 Caracas (Vénézuéla) 2,4 3,1 3,6 3,97 Boston (USA) 4,8 4,9 5,2 6,5 74 Guadalajara (Mexique) 1,5 2,3 2,9 3,8

Population (délimitation2000) estiméeau 1" juillet à l'aide de la base de données Géopolisà partir des derniers recensementsou estimations officielles.



PRÉSENTATION

Entre 1936 et 1999, la population des villes
Lfrançaises a doublé, passant de 22 à 44 millions
d'habitants, alors que l'ensemble de la population
n'augmentaitque de 40 Désormais, les trois
quarts des Français vivent dans les unités urbaines,
qui occupent 18,4 du territoire. La tendance à
l'étalement urbain, amorcée depuis les années 60,
s'est donc poursuivie par l'inclusion dans les zones
urbanisées de communes auparavant rurales. Entre
1990 et 1999, la population urbaine s'est accrue
de 2,3 millions de personnes. À l'inverse, la population
rurale a diminuéde 400 000 personnes. La population
augmente le plus autour des pôles urbains, dans
les couronnes périurbaines. Cet espace périurbain
abrite 12,3 millions de personnes; depuis vingt-cinq

ans, il a gagné plus de 3 millions d'habitants. Dans
le même temps, les pôles urbains n'en ont gagné que
2 millions, alors qu'ils étaient trois fois plus peuplés.

En 1999, on dénombre 57 agglomérations
urbaines de plus de 100 000 habitants contre 60 en
1990. Avec 9,6 millions d'habitants, l'agglomération
parisienne renforce sa première place européenne.
Marseille-Aix-en-Provenceoccupe la seconde
place en France juste devant l'agglomération
lyonnaise. La populationde la quasi-totalitédes
grandes unités urbaines augmente entre 1990 et
1999. Pour certaines, cette croissance est due à
l'extension de leur périmètre.

Depuis 1990, la population des aires urbaines a
progressé de 0,4 par an en moyenne. En 1999,
on dénombre 51 aires urbaines de plus de
150 000 habitants contre 37 en 1962. Onze
d'entre elles totalisent la moitié de l'accroissement.
Ce sont: Paris, Toulouse, Lyon, Montpellier,
Nantes, Marseille-Aix-en-Provence,Rennes,
Bordeaux, Strasbourg, Nice et Toulon. Une aire
urbaine sur trois perd des habitants. Au sein de
celles de plus de 150 000 habitants, la baisse de
population est le fait des villes d'industrialisation
ancienne: Saint-Étienne, Douai-Lens, Montbéliard,
Béthune et dans une moindre mesure Le Havre,
Thionvilleet Valenciennes. L'aire urbaine de Paris
garde sa première place en terme de contribution
(un sixième de l'accroissement total) mais perd de

son dynamisme. C'est dans le Grand-Sud-Estet le
Val de Loire que la croissance démographique
urbaine est la plus forte [1] [3] [4].

DÉFINITIONS

• Unité urbaine ou agglomération. Ensemble
d'habitations telle qu'aucune ne soit séparée de
la plus proche de plus de 200 mètres, et abritant
au moins 2000 habitants. Ces seuils résultent de
recommandations adoptées au niveau international.
Si une agglomération s'étend surplusieurs
communes, l'ensemblede ces communes forme

une agglomération urbaine; si l'agglomération
s'étend sur une seule commune, celle-ci est ville
isolée. Toutes ces communes sont considérées
comme urbaines; les autres communes sont
classées comme rurales. Les limites entre territoire
urbain et territoire rural sont redéfinies à
l'occasion de chaque recensement. À l'issue du
recensementde 1999, 677 nouvelles communes
ont été classées urbaines alors que 20 sont
redevenues rurales. La population urbaine
évolue du fait des révisions des limites urbaines,
ainsi que de l'évolution à limites inchangées.
Ainsi, entre 1990 et 1999, elle s'est accrue de
5,5 dont près de la moitié provientde
l'absorption de communes anciennement rurales
souvent proches des grands centres urbains. Pour
chacune des agglomérations multi-communales a
été défini un « centre ». Si une commune
représente plus de 50 de la population de
l'unité urbaine, elle est seule ville centre. Dans
le cas contraire, toutes les communes qui ont
une populationsupérieureà la moitié de celles
de la commune la plus importante sont villes
centres. Les communes qui ne sont pas villes
centres constituent la banlieue de l'unité urbaine.

* Aire urbaine. Ensemble de communes d'un seul
tenant et sans enclave, constitué par:
- un pôle urbain (unité urbaine offrant au moins

5 000 emplois et n'appartenantpas à la

couronnepériurbained'un autre pôle urbain),

- une couronne périurbaine composéede
communes rurales ou d'unités urbaines dont au
moins 40 de la population résidente ayant
un emploi travaille dans le reste de l'aire urbaine.

Les limites des aires urbaines sont révisées à

l'occasion de chaque recensement. En 1999, il y

a, en France métropolitaine,354 aires urbaines
(regroupant77 de la population) contre 361 en
1990; 18 sont nouvelles; 25 ont disparu.

POUR EN SAVOIR PLUS

*
INSEE-Première:« Les formes de la croissance
urbaine »,

n° 701, mars 2000 ; « Le zonage en aires
urbaines en 1999 - 4 millions d'habitantsen plus dans
les aires urbaines », n° 765, avril 2001 « Onze
fonctions pour qualifier les grandes villes», n° 840,

mars 2002 ; «
Organisation territoriale des emplois et

des services »,
n° 870, novembre 2002.

« Les déterminants micro-économiquesdes migrations
urbain-rural: leur variabilité en fonction de la position

dans le cvcle de vie »,
Population,Ined,n 1,2002.
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Les 57 agglomérations urbaines de plus de 100 000 habitants en 1999 (Métropole et DOM) [2]

Agglomération Population Agglomération Population Agglomération Population

(a) Paris 9644507 35 Rennes27226380Amiens160815
(a) Marseille-Aix-en-Provence 1349772 45Orléans 263292 974Saint-Denis 158139
(a)Lyon 1348832 (a)Béthune 259198 30Nîmes 148889
59Lille* 1000900 63Clermont-Ferrand 258541 44Saint-Nazaire 136886
06Nice 888784 (a)Avignon 253580 74Annecy 136815
31Toulouse 761090 76LeHavre 248547 972Fort-de-France 134727
33Bordeaux 753931 21Dijon 236953 25Besançon 134376
44Nantes 544932 68Mulhouse 234445 57Thionville 130480
(a)Toulon 519640 49Angers 226843 974Saint-Pierre 129238
(a) Douai-Lens 518727 51Reims 215581 10Troyes 128945
67Strasbourg* 427245 29Brest 210055 86Poitiers 119371
38Grenoble 419334 14Caen 199490(a) Valence 117448
76Rouen 389862 72LeMans 194825 56Lorient 116174
59Valenciennes* 357395(a) Dunkerque 191173 17LaRochelle 116157
54Nancy 331363 64Pau 181413 73Chambéry 113457
(a)Metz 322526(a) Bayonne 178965 25Montbéliard 113059
37Tours 297631 87Limoges 173299(a) Genève-Annemasse* 106673
(a)Saint-Étienne 291960 971Pointe-à-Pitre-LesAbymes 171773 62Calais 104852
34Montpellier 287981 66Perpignan 162678 16Angoulême 103746

(a)Agglomérations rayonnantsur plusieurs départements.*Agglomération internationale(partie française)

Les villes centres cessent globalement de perdre
des habitants entre 1990 et 1999 [5]

taux d'évolution annuel moyen en

1975-1982 1982-1990 1990-1999
Villecentre -0,64 -0,17 0,15
Banlieue 0,83 0,84 0,41
Couronnepériurbaine 2,85 2,05 1,19
Ensemble des 73 aires urbaines* 0,51 0,65 0,44
*ChamP 73 aires urbaines de plus de 100 000 habitants en 1999.

Évolution des populations urbaine et rurale
en France métropolitaine [3]

millions

Les 25 premières aires urbaines en 1999* [1]

Hang - Population en 1999 Variationde 1990 à 1999 Rang Population en 1999 Variationde 1990 à 1999

en1999 nombre annuelen 1999 nombre annuel

1 Paris 11174743 315084 0,32 14 Grenoble 514559 29190 0,65
2Lyon 1648216 97083 0,68 15 Montpellier 459916 71169 1,883Marseille-Aix-en-Provence 1516340 61218 0,46 16 Metz 429588 12540 0,33
4Lille 1143125 32230 0,32 17 Nancy 410508 4156 0,11
5 Toulouse 964797 123645 1,53 18Clermont-Ferrand 409558 12863 0,35
6 Nice 933080 41761 0,51 19Valenciennes 399677-862 -0,027Bordeaux 925253 54019 0,67 20 Tours 376374 22584 0,698Nantes 711120 66803 1,10 21Caen 370851 23098 0,72
9 Strasbourg 612104 43140 0,81 22Orléans 355811 26347 0,86

10 Toulon 564823 33752 0,69 23 Angers 332624 24237 0,84
11Douai-Lens 552682 -8457 -0,17 24 Dijon 326631 13727 0,48
12Rennes 521188 57822 1,31 25Saint-Etienne 321703 -21536 -0,72
13 Rouen 518316 13332 0.29

*Délimitationsde1999



PRÉSENTATION

Le territoire français connaît une grande diversité
mais l'occupation des sols y est majoritairement

agricole. Sur les 55 millions d'hectares du territoire,
la moitié est couverte par des zones de cultures ou
de prairies. Les zones « naturelles» (roches, eaux,
landes, forêts et bois, haies, chemins et peupleraies)
couvrent 42 de la surface. Les sols artificialisés
occupent 8 du territoire et progressent
rapidement: + 16 entre 1992 et 2002 pour les
surfaces bâties, + 11,3 pour les routes et parkings

et + 22,4 pour les sols artificiels non bâtis. Les
surfaces agricoles diminuent, en particulier en
Provence-Alpes-Côte d'azur, en Franche-Comtéet
Rhône-Alpes. Elles occupent cependant 80 des
sols en Basse-Normandie et près 75 en
Pays-de-Loire et Poitou-Charentes.Les régions les
plus artificialiséessont l'Ile-de-France (21 %) et le
Nord-Pas-de-Calais (15 %) [4].

La France (y compris les DOM) possède, fin 2002,
7 parcs nationaux, 40 parcs naturels régionaux et
152 réserves naturelles [1].

Les ressources internes en eau de la France sont
évaluées à 191 Mds de m3 par an, en moyenne.
En 2000, les prélèvements totaux en eau douce
sont estimés à 31 Mds de m3: 19 alimentent
les réseaux de distribution d'eau potable, 10
l'irrigation et 12 les industriels hors réseau
public. 59 des volumes prélevés sont utilisés

pour le refroidissement des centrales
thermoélectriques [1].

L'intensité de l'utilisation de l'eau varie à travers
l'Europe: la part des prélèvements par rapport aux
ressources est la plus élevée (entre 30 et 45 %) en
Belgique, en Espagneet en Italie; en Suède, en
Finlande, en Irlande, en Autriche et au Luxembourg,
elle est la plus faible (moins de 5 %) [3].

En 2002, sur 3326 zones de baignade contrôlées,
89,7 sont conformes aux exigences réglementaires
européennes. Le taux de conformité est de
92,5 pour les baignades en eau douce et
87,5 pour les baignades en mer. 136 sites ont
des eaux momentanément polluées. Seuls 7 sites
sont de mauvaise qualité (exclusivementdes sites

en eau douce) [5].

DÉFINITIONS

* Parc national. Territoire classépar décret en
Conseil d'Étatpour l'intérêt de la conservation
de son milieu naturel et pour le préserver. Il

comporte généralement une zone centrale
strictementprotégée et une zone périphérique
davantage consacrée au développement culturel,
social et économiquedu territoire.

• Parc naturel régional. Les parcs naturels régionaux
concourentà la politique de protection de
l'environnement et d'aménagementdu territoire.
La charte constitutiveest élaborée par la région
avec l'accord des collectivités territoriales
concernées. Elle est adoptéepar décret pour une
durée maximale de dix ans. La révision de la charte
est assurée par l'organisme de gestion du parc.

* Réserve naturelle. Territoire classé lorsque la
conservation du milieu naturel (faune, flore, eaux,
sol.) présente une importance particulière et
qu'il convient de le soustraire à toute intervention
artificiellesusceptible de le dégrader.

* Pluies efficaces. Quantité d'eau, issue des
précipitations,qui est disponiblepour l'écoulement
dans les cours d'eau ou la recharge des nappes.
On la calcule en soustrayant l'évapotranspiration
réelle de la précipitation observée.

* Indice Atmo. L'indice de qualité de l'air Atmo,
compris entre 1 (très bon) et 10 (très mauvais),
permet de caractériser de manière simple et
globale la qualité de l'air d'une agglomération
urbaine. Il est calculé chaquejour, à partir des
concentrations de dioxyde de soufre,dioxyde
d'azote, ozone et poussières enregistréessur les
sites urbains et périurbains.

POUR EN SAVOIR PLUS

• « Les changements d'occupation et d'utilisationdu sol »,
Statistiques en bref, Agriculture et pêche, Eurostat
n° 5/2002.

• Ifen L'environnementen France, édition 2002, La

Découverte; Chiffres-clés 2002 de l'environnement.

* «
L'artificialisations'étend sur tout le territoire », Les

donnéesde l'environnement, Ifen, n° 80,
janvier-février2003.

• Europe's assessment The third assessment,
Environmentalassessment report n" 10, European

EnvironmentAgency, 2003.

SOURCES

[11 Ministèrede l'Écologieet du développement
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Ressources et prélèvements d'eau douce dans l'UE [3]

m'par habitant et par an

Ressources Prélèvements Intensité
totaux d'utilisation-

Allemagne(1998) 2218 495 22
Autriche(1998) 10402 441 4
Belgique(1998) 1619 730 45
Danemark(1997) 1165 183 16
Espagne(2000) 2797 656 23
Finlande(1999) 21319 451 2
France(2000) 2980 530 18
Grèce(1997) 6866 829 12
Irlande(1994) 14568 328 2
Italie(1998) 3040 976 32
Luxembourg(1999) 3831 142 4
Pays-Bas(1996) 5788 300 5Portugal(1998)7281 1102 15
Royaume-Uni(2000) 2694 300 11
Suède(2000) 20200 303 2

Prélèvements totaux/ressources en eau.

Ressources en eau de pluie
par année hydrologiquede 1947 à 2001 [1]

7nn
en milliards de m3/an

Espèces animales et végétales connues,
menacées ou protégées mi-2002 [1]

Espèces Espècesmenacées Espèces
connues protégées*

- en danger vulnérables
Mammifères 123 9 15 70
Oiseaux 366 22

29 269
Poissonscontinentaux

69 6 16 20
Poissonsmarins e351 1 9 0
Reptiles

38 2 4 36
Amphibiens 38 3 8 34
TotalVertébrés 985 43 81 429
Insectes e34600 77 18 106
Crustacés e2500 1 2 3
Mollusques e1400 3 9 60
Echinodermes e250 1 0 1
TotalInvertébrés e38750 82 29 170
Plantes e6067 97 290 414

"univeaunational.

Espaces naturels protégés fin 2002 [1]

Source:MEDD(DNPT),MNHN(SPN).2001.

Occupation physique du territoire* [4]

Superficie en 2002 2002/1992

km2

Culturesannuelles 152718 27,9 0,8
Forêts 151311 27,6 4,9
Prairies 108832 19,9 - 6,9
Landes,parcoursetalpages 41219 7,5 - 8,5
Haies,arbreséparsetpeupleraies 18676 3,4 - 9,6
Rocheseteaux 18188 3,3 - 1,0
Routesetparkings 17092 3,1 11,3
Solsartificielsnonbâtis 16196 3,0 22,4
Culturespérennes 12774 2,3 - 3,2
Solsartificielsbâtis 10930 2,0 16,0
Ensemble 547936 100,0

*Hors zones interdites d'accès.

Qualité de l'air en 2001 [2]



PRÉSENTATION

La production française annuelle de déchets est
de l'ordre de 600 millions de tonnes, dont plus

de la moitié (58 %) provient de l'agriculture
(essentiellement les déjections des élevages). Les
déchets ménagers et assimilés, dont la collecte et
l'élimination incombent aux communes, représentent
47 millions de tonnes, dont 28 millions proviennent
des ménages. En 2001, le taux de récupération est de
51,4 pour le verre et 49,2 pour le papier-carton.
Celui des matières plastiques reste faible [5].

En Europe, la tendance est à l'abandon progressif
de la mise en décharge comme principale méthode
de traitement.Toutefois, celle-ci est encore
utilisée pour 57 des déchets urbains à la fin
des années 90, avec des divergences nationales
marquées (de 20 à 80 selon les États
membres). Le recyclage et le compostage des
déchets urbains solides sont passés de 15 en
1995 à 20 à la fin des années 90 [3].

Dans le cadre du protocole de Kyoto, l'Union
européenne a décidé de réduire ses émissionsde gaz
à effet de serre de 8 sur la période 2008-2012 par
rapport au niveau de 1990. Elle s'est accordée sur
la répartition des efforts entre les États membres.
Pour la France, l'objectif est la stabilisation de ses
émissions au niveau de 1990. En 2001, les rejets
français des six principauxgaz à effet de serre sont
comparables à ceux de 1990 (hors utilisation des
terres, leur changementet la forêt). Le transport
routier avec 26 des émissions de gaz à effet de
serre en 2001 est le principal responsable, devant
le chauffage (19 %)[1] [4].

La France a consacré26,2 Mds d'€ à la protection
de l'environnementen 2001. Cette dépense a été
multipliée par 1,8 depuis 1990. La gestion des
eaux usées et des déchets en représente les trois
quarts [2].

DÉFINITIONS

• Déchets ménagers et assimilés. Déchets produits
principalementpar les ménages (dont les ordures
ménagères) et résiduellement par l'activité
économiqueet collective et qui peuvent prendre
les mêmes circuits de traitement et d'élimination
que les ordures ménagères.

• Effet de serre. Échauffementdes couches
inférieures de l'atmosphèredû à l'absorption du
rayonnement infrarouge émis par le sol sous
l'effet des rayons solaires. Les principaux gaz à
effet de serre direct sont: le dioxyde de carbone
(C02), le méthane (CH4), le protoxyde d'azote
(N20), l'hexafluorure de soufre (SF6), les
hydrofluorocarbures (HFC) et les
perfluorocarbures (PFC), familles de composés
halogénés. D'autresgaz contribuent indirectement
à l'accroissementde l'effet de serre, en
intervenant dans la formation de polluants
secondaires comme l'ozone ou les aérosols.

* Tonnes d'équivalent C02 Pour exprimer les
émissions de gaz à effet de serre en tonnes
d'équivalentC02, on pondère les émissions de
chaque gaz par un coefficient tenant compte de
son pouvoir de réchauffement comparéà celui
du C02. Ce coefficient est de 1 pour le C02, de
21 pour le CH4, de 310 pour le N20, de 23 900
pour le SF6, de 140 à 11 700 pour les HFC et de
2 100 à 9200 pour les PFC.

• Protocole de Kyoto. En décembre 1997, le
protocole de Kyoto a fixé un objectif de réduction
pour les émissions agrégées de six gaz à effet de
serre (C02, N20, CH4, HFC, PFC, SF6). 38 pays
industrialisés se sont engagés à réduireglobalement
leurs émissionsde 5,2 sur la période2008-2012,
par rapport aux niveaux de 1990. L'Union
européenne s'est engagéesolidairement à

respecter un objectifde - 8 La France et l'UE
ont ratifié le protocole le 31 mai 2002.

POUR EN SAVOIR PLUS

* Statistiquesen bref, thème Environnementet énergie,
Eurostat « Les dépenses de protection de
l'environnement de l'industrie dans l'UE », n° 14/2002;
« Les eaux usées dans les pays européens », n° 14/2001.

• « Mesurer la qualité de vie dans les grandes
agglomérations»,

INSEE-Première, n° 868, octobre 2002.

• Les comptes économiquesde l'environnementen
2001, Données économiquesde l'environnement,

Rapport de la Commission des comptes et de
l'économie de l'environnement,Ifen, 2003.
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Déchets municipaux collectés dans l'UE [3]

kg/habitant

1995 1999

Allemagne (b)479 (d)485
Autriche 432 549
Belgique 495 535
Danemark 567 627
Espagne 381 621
Finlande (a)414 465
France 598 539
Grèce 306 (c)372
Irlande 431 (d)523
Italie 450 492
Luxembourg 590 648
Pays-Bas 549 594
Portugal 392 437
Royaume-Uni 487 558
Suède (a)366 (d)452
Ensembledel'UE 490 545

(a)1994. (b) 1996. (c) 1997. (d) 1998.

Récupération de papier-carton
et de verre* en France [5]

--
dela consommation

emballages uniquement

Dépense pour la protection
de l'environnementpar domaine [2]

millionsd'euros

———~1990p2001 2001/90%
Gestiondeseauxusées 6440 10491 62,9
Protectiondel'air 1378 1486 7,8
Réductiondubruit 659 811 23,1
Gestiondesdéchets* 3871 9185 137,3
Nettoyagedesrues 693 1029 48,5
Biodiversitéetpaysages 461 785 70,3
Recherche-développement 551 1069 94,0
Administrationgénérale de

l'environnement 633 1320 108,4
Total 14686 26176 78,2

Non compris déchets radioactifs.

Émissions de gaz à effets de serre* dans l'UE [4]

millions de tonnes d'équivalentC02

2001 Variationeffective Objectifs***
2001/90**% 2010/90%

Allemagne 993,5 -18,3 -21,0
Autriche 85,9 9,6 -13,0
Belgique 150,2 6,3 - 7,5
Danemark 69,4 - 0,2-21,0
Espagne 382,8 32,1 15,0
Finlande 80,9 4,7 0,0
France 560,8 0,4 0,0
Grèce 132,2 23,5 25,0
Irlande 70 31,1 13,0
Italie 545,4 7,1 -6,5
Luxembourg 6,1 -44,2 -28,0
Pays-Bas 219,7 4,1 - 6,0
Portugal 83,8 36,4 27,0
Royaume-Uni 657,2 -12,0 -12,5
Suède 70,5 - 3,3 4,0
Ensembledel'UE 4108 -2,3 -8,0
rappelEtats-Unis****6751 15,6 -7,0

*Hors utilisation des terres,leur changement et la forêt. **Sauf pour les gaz
fluorés (2001/1995).""Objectifsprévus dans le Protocole de Kyoto (ratifié par
l'ensemble des pays de l'UE) de réduction d'émissionsde gaz à effet de serre ou
hausse maximaleautorisée,àl'horizon2010par rapportau niveau d'émission de
1990. ****En1999.Les Etats-Unisont refusé de ratifier le protocole de Kyoto.

Accidents technologiques et industriels
selon le type de conséquence* [6]

Type de conséquence 1994 2000 2001 2002

Accidentsmortels 23 30 37 36
Accidentsavecblessés 145 191 183 191

Pollutiondel'air 82 104 96 112
Pollutiondel'eaudesurface 214 324 295 140
Pollutiondessols 78 78 78 43
Atteintesàlafaune 53 65 48 14
Atteintesàlaflore 11 9 10 5

* Un même accident peut entrainer plusieurs conséquences.

Émissions de gaz à effet de serre en France* [1]

émissions en millions de tonnes d'équivalentC02

* France métropolitaine et DOM, hors émissions des trafics maritime et aérien

internationaux.Horsutilisation des terres, leur changementet laforêt.



PRÉSENTATION

La France métropolitaine compte 59,6 millions
d'habitants au 1er janvier 2003. La baisse des

naissances et l'augmentation des décès en 2002
entraînent une diminution de l'accroissement
naturel. Le solde migratoire progresse, notamment
du fait de la hausse des entrées sur le territoire, dues

au regroupement familial (de Français et d'étrangers).

La France qui compte, avec les départements
d'outre-mer, 61,4 millions d'habitants, représente
16 de la population de l'Union européenne
à 15. Elle se situe au deuxième rang après
l'Allemagne. Les 25 pays qui composeront l'Union
européenne en 2004 totalisentaujourd'hui
456 millions d'habitants, soit plus que les États-Unis

et la Russie réunis. Dans tous les pays de l'UE à 15,
la population progresse. À l'inverse, elle diminue
dans la plupart de ceux sur le point d'adhérer.

En France, les migrations jouent un rôle
minoritaire: elles constituent un cinquième de
l'accroissement de la population, les quatre
cinquièmes étant dus à l'excédent des naissances

sur les décès. À l'inverse, dans la plupart des
autres pays européens, la population augmente
principalementgrâce aux migrations. En 2001,
elles représentent la quasi totalité de la croissance
de la population de l'Italie et de l'Autriche, et
plus de 80 de celle du Portugal et de l'Espagne.
Sans migrations, l'Allemagne, la Suède et la Grèce
verraient leur population décroître. Au total, la
hausse de la population de l'Union européenne
(4,1 %o) s'explique pour les trois quarts par le solde
migratoire et pour un quart par l'excédent naturel
[2] [4].

Les États-Unis sont le premier pôle mondial
d'accueil avec 28 millions de personnes nées à
l'étranger en 1999, soit 10 de la population
américaine. Entre 1990 et 2000, ils ont enregistré
le solde migratoire le plus élevé (1,1 millions de
personnes en moyenne annuelle), suivis de
l'Allemagne (359 000), de la Russie (320 000) et
du Canada (141 400) [6].

En mars 1999, 4 310 000 immigrés et
3 260 000 étrangers résidaient en France
métropolitaine. Plus d'un immigré sur trois est de
nationalité française et la population immigrée
représente 7,4 de la population [5].

DÉFINITIONS

* Accroissement naturel (ou excédent naturel).
Différence entre le nombre de naissances et le
nombre de décès enregistrés au cours d'une
période. Les mots excédent ou accroissement
sontjustifiéspar le fait qu'en général le nombre
de naissances est supérieurà celui des décès.
Mais l'inverse peut se produire, et l'excédent
naturel est alors négatif Le taux d'accroissement
naturel est le rapport de l'excédent naturel à la

moyenne des populationsaux deux 1ers janvier
successifs.

* Solde migratoire (ou excédent migratoire).
Différence au cours d'une période entre le
nombre de personnes venant résider dans un
pays (immigration) et le nombre de celles allant
résider à l'étranger (émigration). La notion de
solde migratoire s'applique aussi à toute
circonscription (région, département, commune,
etc.) mais prend alors en compte non seulement
les échanges avec l'étranger (migrations
extérieures) mais aussi les échanges avec les
autres circonscriptions (migrations intérieures).

* Population totale. La population totale
comprend toutes les personnes (français ou
étrangers) résidant sur le territoire métropolitain,
à l'exception des personnes en séjour de courte
durée (touristes, travailleurs saisonniers) ; elle
comprendaussi des personnes momentanément
absentes mais appelées à rentrer à plus ou moins
brève échéance (militaires en service hors
métropole).

• Population immigrée. La notion d'immigré est
liée au lieu de naissance et à la nationalité
d'origine. Un immigré en France est une
personne née étrangère, hors de la France, mais
qui y vit. Après son entrée en France, il peut soit
quitter sa nationalité et devenir françaispar
acquisition, soit rester étranger.

* Population étrangère. La notion d'étrangerest
fondée sur le critère de la nationalité. Un
étranger est une personne qui n'a pas la
nationalité française. Les personnes nées en
France de parents étrangers sont étrangères; à
leur majorité la plupart d'entre elles acquièrent
la nationalité française.

POUR EN SAVOIR PLUS

• « Bilan démographique2002 - Légère diminution des
naissances », INSEE-Première, n° 882, janvier 2003.

• « Migration de femmes et d'hommes en provenanceet
à destination de l'Union européenne », Statistiques en
bref, série Population et conditions sociales, Eurostat,
n° 2/2003.

• Migrations Société, CIEMI.
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Population selon la nationalité [3]

Annéede Population* Partdelapopulation
recensement milliers

Françaisde Françaispar Étrangers

—
naissance acquisition

1921 38798 95,4 0,7 3,9
1926 40228 93,4 0,6 6,0
1931 41228 92,5 0,9 6,6
1936 41183 93,4 1,3 5,3
1946 39848 93,5 2,1 4,4
1954 42781 93,4 2,5 4,1
1962 46459 92,6 2,8 4,7
1968 49655 92,1 2,7 5,3
1975 52599 90,8 2,6 6,5
1982 54296 90,5 2,6 6,8
1990 56652 90,5 3,1 6,3
1999 58521 90,4 4,0 5,6

*Population (à la date du recensement), présente jusqu'en 1946 résidente de
1954à1999,

en France métropolitaine.

Évolution de la population
de la France métropolitaine [2]

milliers

Population Naissances Décès Excédent Solde
au1erjanvier naturel migratoire

évalué

1968 49723 836 554 282 +102
1975 52600 745 560 185 +14
1980 53731 800 547 253 +44
1985 55157 768 552 216 +38
1990 56577 762 526 236 +80
1995 57753 730 532 198 +40
1998 58299 738 534 204 +45
1999 58497 745 538 207 +45
2000 58749 p775 p535 p240 p+50
2001p 59038 771 531 239 +60
2002p 59338 763 540 223 +65
2003p 59626

Accroissement de la population mondiale [1]

Taux Projections Taux Projections
d'accroissement depopulation d'accroissement depopulation

naturel ——————————————— naturel '—————————————(mi-2002) 2025/2002 2050/2002 (mi-2002) 2025/2002 2050/2002Europe-01 -1 -11 Afrique 2,4 53 120Mem^ne-0,1-5 -18 Égypte 2,0 35 62Autriche
0,0 4 1 Éthiopie 2.5 74 155Belgique
0,1 5 6 Nigeria 2,7 57 134Danemark
0,1 9 20 Rép.dém.duCongo 3,1 92 229Espagne
0,1 7 2 AmériqueduNord 0,6 20 41Finlande
0,2 2 -8 Canada 0,3 15 17France
0,4 8 9 États-Unis 0,6 20 44Grèce
0,0 -5 -12 Amériquecentrale 2,2 34 61Irlande

0,6 18 20 Mexique 2,1 29 48Italie

R
0,0 -1 -10 AmériqueduSud 1,5 31 52Pays-Bas
0,4 10 12 Argentine 1,1 29 49Portugal

0,2 -7 -18 Brésil 1,3 26 42Royaume-Uni
0,1 8 9 Asie 1,3 26 41Suede
0,0 7 10 Bangladesh 2,2 33 54|Z"

-0,4-9-21 Chine 0,7 14 9Lituanie
- 0,3 0 -10 Inde 1,7 30 559e0,3

11 15 Indonésie 1,6 30 46Pn°,'09ne 0,0 0 -12 Japon 0,2 -5 -21Rep.Slovaque0,0-4-12Pakistan2,169131eque_o,20-9Turquie1,52644
Rnmame-0,2-8-24Yémen3,3113282Rouanie-0,2-8-24Yémen3,3113282Russie-07-10 -29Océanie1,02547Slovénie0:0

0 -15 Monde 1,3 26 46

Accroissement de la population dans les pays européensen 2001* [2] [4] milliers

Solde Accroissement Accroissement Solde Accroissement Accroissement— migratoire naturel total migratoire naturel totalllemagne
262,5 -91,0 171,5 Royaume-Uni155^064/7 2197Allemagne 18,0 0,7 18,7Suède28,6-2,3263RJe

Suède 28,6 - 2,3 26,3Danoemm
32,6 11,3 43,9 UEà15 1160,3 396,4 1556,7Danemark
12,2 7,0 19,2 Chypre 3,1 3,3 6,4Espagne

231,7 56,0 287,7 Estonie 0,2 -5,9 -5,7lnlande
6,1 7,6 13,7 Hongrie 14,0 -35,0 -21,0Francemétropolitaine

60,0 239,5 299,5 Lettonie -1,4-133-147Grèce
35,0 -1,4 33,6 Lituanie - 2,6 -8,9-11,5rade
30,0 28,1 58,1 Malte 2,3 0,9 3,2Italie

170,0 3,9 173,9 Pologne -16,7 5,0 -11,7Luxembourg
3,3 1,7 5,0 Rép.Slovaque 1,0 - 0,8 0,2aYS-bas

50,3 62,9 113,2 Rep.Tchèque - 8,6 -17,0 -25,6Portugal

65,0 7,7 72,7 Slovénie 4,7 - 0,8 3,9
* Les données sont provisoires ou estimées.



PRÉSENTATION

En 2002, 280 600 mariages ont été célébrés en
France métropolitaine. Après avoir diminué de

3,2 en 2001, le nombre de mariages baisse de
2,7 en 2002, retrouvant un niveau proche de
celui des années 1996-1998.

Aujourd'hui, lors de leur premier passage devant
le maire, la mariée est âgée de 28 ans en moyenne
et le marié de 30 ans. Vingt ans auparavant, ils

avaient respectivement23 et 25 ans. Les enfants
assistent aux noces de leurs parents dans près de
trois unions sur dix. Les remariages sont en
progressionconstante: 17 des hommes et 16
des femmes qui se marient en 2000 sont des
divorcés. En 1980, ils représentaient moins de 10
des nouveaux époux. Sur les 29,6 millions de
personnes vivant en couple en France, 4,8 millions

ne sont pas mariés, soit près d'un couple sur six.
En 2001, 39 845 mariages sont des mariages

mixtes et 7 281 sont des mariages entre étrangers.
Depuis 1996, ces unions progressent plus vite que
celles entre Français. Alors que le mariage est en
repli, le Pacs semble progresser. En 2002,
25 055 Pacs ont été enregistrés, soit 30 de plus
qu'en 2001. Au total, 72 633 Pacs ont été contractés
depuis la création du dispositif à la fin 1999. Pour
cent mariages célébrés, huit Pacs sont signés.

En 2000, en France métropolitaine, le nombre
de divorces diminue, avec 114 000 divorces
prononcés, contre plus de 116 000 chaque année
entre 1995 et 1999. Cette baisse est concentrée
sur les divorces après cinq à neuf ans de mariage,
qui sont les plus fréquents. Néanmoins, c'est toujours

vers la cinquièmeannée que le risque de divorce
est le plus élevé. Ensuite il diminue régulièrement.
Sur vingt ans, l'augmentation des divorces concerne
tous les mariages, quelle que soit leur durée. Les
ruptures après trente ans de mariage sont trois
fois plus fréquentes en 2000 qu'en 1980. Dans
l'Union européenne, parallèlementà la baisse de
la nuptialité, le taux de divortialitéaugmente. Il

est estimé à 1,9 %o en 2000 contre 1,4 %o en
1980. Près d'un mariage sur trois se termine par
un divorce. Deux unions sur dix sont des
remariages [1] [4] [5].

DÉFINITIONS

* Taux de nuptialité. Rapportdu nombrede mariages
au cours d'unepériode (en général l'année) à la
population totale en milieu de période.

• Mariages mixtes. Mariages où l'un seulement
des conjoints est étranger.

• Mariages entre étrangers. Mariages où les deux
conjoints sont étrangers.

* Divorces. Les jugementsde divorce consistent en :

- soit un divorce direct prononcé sur demande
de divorce;

- soit une conversion d'un jugement de
séparation de corps en divorce.

Le jugementde séparation de corps produit les
mêmes effets qu'un divorce entre époux au plan
patrimonial et également quant aux droits et
devoirs des parents à l'égard des enfants; en
revanche, à la différence d'un divorceprononcé,
les époux restent mariés bien que séparés et le
devoir de secours mutuel subsiste entre eux
notamment sous forme de pension alimentaire au
bénéfice de l'un d'eux si nécessaire. Dans le
tableau ci-contre, les divorces prononcés sont la

somme des jugements de divorce direct et de
conversion de séparation de corps prononcéspar
les tribunaux de grande instance.

* Taux de divorce selon la durée du mariage. Pour
une année donnée n, c'est le rapport entre le
nombre de divorces prononcés, selon une durée
du mariage x, et le nombre de mariages célébrés
l'année (n - x). Dans le graphique ci-contre: en
2000, pour mille mariages célébrés en 1995
21,4 se sont terminés par un divorce, soit après
cinq ans d'union. De même, pour mille mariages
célébrés en 1970,11,4 ont fait l'objet d'un
divorce en 1980, soit après 10 ans d'union.

* Taux de divortialité. Rapport du nombre de
divorcesau cours d'une période (en général l'année)
à la population totale en milieu de période.

• Pacs. La loi du 15 novembre 1999 a instauré le
Pacte civil de solidarité (Pacs) et a ouvert celui-ci
aux couples hétérosexuels ou homosexuels.
Trois décrets du 21 décembre 1999 ont organisé
l'enregistrement des informations relatives à la
déclaration, à la modification et à la dissolution
du Pacs.

POUR EN SAVOIR PLUS

*« Bilan démographique2002 - Légère diminution des
naissances », INSEE-Première, n° 882, janvier 2003.

<« Pour le meilleur ou pour le pire? Le mariage comme
moyen d'échapper à la pauvreté aux États-Unis

»,
Population, Ined, n° 3, mai-juin 2002.

*« La femme dans les pays arabes: vers une remise en
cause du système patriarcal », Population & Sociétés,
Ined, n° 387, février 2003.
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Nombre de mariages et taux de nuptialité [1]

Nombreabsolu Tauxdenuptialitémillierspour1000hab.
1960 3199 7,0
1970 393,7 7,8
1980 334,4 6,2
1990 287,1

5,1
1995 254,7 4,4
2000 297,9 5,1
2001 288,3 4,9
2002p 280,6 4,7

Mariages légitimantau moins un enfant [4]

Nuptialité et divortialité en Europe [2] [3]

Tauxdenuptialité* Tauxdedivortialité*:: - : 1980 p2001 1980 p2001
Allemagne 6,34,7 1,8 **2,4nche 4,7 1.8 2 .4
Autriche 6,2 4,2 1,8 "2,4
Belgique

6,7 4,1 1,5 2,9
Danemark

5,2 6,6 2,7 2,7
Espagne

5,9 5,2 **1,0
Finlande

6,1 4,8 2,0 2,6
France 6,2 4,9 1,5 "1,9
Grèce

6,5 5,4 0,7 0,9
Hongrie

7,5 4,3 2,6 2,4
Irlande

6,4 5,0 "0,7
Italie

5,7 5,0 **0,7Luxembourg5,94,5 1,6 2,3Luxembourg5945^62,3
Pays-Bas

6,4 5,1 1,8 2,3
Pologne

8,6 5,0 1,1 1,2
Portugal

7,4 5,7 0,6 1,8
RépubliqueTchèque

7,6 5,1 2,6 3,1
Royaume-Uni

7,4 **5,1 2,8 **2,6
Suède

4,5 4,0 2,4 2,4

*Nombre de mariages ou de divorces pour 1000 habitants. ** 2000.

Nombre et taux de divorces [4]

Annéedujugement Divorcesprononcés Divorcespour
milliers1000couplesmariés

1960 30,2 2,85
1970 38,9 3,30
1980 81,2 6,32
1990 105,8 8,40
1995 119,2 9,62
1998 116,5 9,52
1999 116,8 9,57
2000 114,0 9,37

Âge moyen au premier mariage [1]

Taux de divorces selon l'année du divorce
et la durée du mariage [4]

--,-- -- --,,- - -..---

Structure de la population* de 15 ans et plus selon l'état matrimonial [2]

Hommes FemmesHommesFemmes
CélibatairesMariésVeufsDivorcésCélibataires Mariées Veuves Divorcées
1980

28,6 66,1 3,5 1,8 21,8 60,3 15,2 2,7
1990

29,2 65,1 3,3 2,4 22,4 59,5 14,7 3,4
1995

34,4 58,8 2,9 3,9 27,2 53,7 13,9 5,2
Pnnn

36.0 56,4 2.8 4,8 28,9 51,4 13,5 6,2
2001

37.8 53,8 2,7 5,7 30,7 49,1 13.0 7,2U1
38,1 53,4 2,7 5,8 30,9 48,7 13.0 7,4

pulationau1" janvier



PRÉSENTATION

Au cours de ces dernières décennies, les Français
ont vécu de profonds changements en matière

de vie familiale: baisse de la fécondité, fragilité

accrue des couples, montée des divorces. Plus
récemment, les recompositions familiales ont
marqué la période allant des années 70 à nos jours.
Ces évolutions ont conduit à une baisse de la taille
des ménages, dont le nombre a de ce fait augmenté
entre 1968 et 1999, en France métropolitaine, plus
rapidement (+ 51 %) que la population totale
(+18 %). Plus de la moitié des ménages comptent
une ou deux personnes. En l'espace de trente ans,
la proportion de personnes seules a doublé, passant
de 6,1 de la population totale en 1962 à 12,6
en 1999. Désormais, une personnesur huit vit seule,
soit au total 7,4 millions d'habitants. Plus de la
moitié d'entre elles ont 60 ans ou plus, et 18
ont moins de 30 ans. La moitié des couples vivent

avec au moins un enfant. La grande majorité d'entre
eux n'hébergent pas plus de deux enfants, 15,2

en ont trois, et 5,5 au moins quatre. Les familles
nombreuses se raréfient: entre 1990 et 1999, le
nombre de couples avec trois enfants a baissé de
8 et ceux avec quatre enfants ou plus de 16

En 1999, 64 des ménages sont composésd'une
famille. On compte 9,8 millions de familles avec
enfants en métropole: 20 sont des familles
monoparentaleset 80 des couples. Désormais,
un enfant sur sept, âgé de moins de 25 ans, vit

avec un seul de ses parents, le plus souvent sa mère.
Les trois quarts des familles monoparentales se sont
constituées à la suite d'une séparation (la moitié
après un mariage et un quart après une union libre),
15 à la suite d'une naissance alors que le parent
ne vivait pas en couple et 11 suite à un veuvage.

Les filles quittent le foyer parental en moyenne
trois ans plus tôt que les garçons: dès 22 ans, elles
ne vivent plus majoritairement chez leurs parents.
Les jeunes optent de plus en plus tardivement
pour la vie en couple. En 1999, 37 des hommes
de 25 ans et 55 des femmes du même âge vivent

en couple contre respectivement57 et 72
en 1982. Les grands-parentssont de plus en plus
nombreux (12,6 millions en 1999). Parmi eux,
2 millions sont arrière-grands-parentset environ
30 000 seraient arrière-arrière-grands-parents[1]
[3] [5] [6].

DÉFINITIONS

* Ménage. Ensemble des occupants d'une
résidence principale, qu'ils aient ou non des
liens de parenté. Un ménage, au sens statistique,
peut ne comprendrequ'une seule personne. Ne
font pas partie des ménages les personnes vivant
dans des habitations mobiles (y compris les
mariniers et les sans-abri) et la population des
communautés (foyers de travailleurs, maisons de
retraite, résidences universitaires, maisons de
détention.).

* Famille. Partie d'un ménage comprenantau
moins deux personnes et constituée, soit d'un
couple marié ou non, avec ou sans enfants, soit
d'un adulte avec un ou plusieursenfants. Dans
une famille, l'enfant doit être célibataire et sans
enfant. Depuis le recensementde 1990, il n'y a
plus de limite d'âge pour être enfant d'une
famille. Un ménage peut comporterplusieurs
familles. Les membres d'un ménage
n'appartenantpas à une famille sont dénommés
« personnes isolées ».

* Famille monoparentale. Elle comprend un
parent isolé et un ou plusieurs enfants célibataires
(n'ayantpasd'enfant), sans aucune limite d'âge.

* Famille recomposée. Elle comprend un couple
d'adultes, mariés ou non, et au moins un enfant
né d'une union précédente de l'un des conjoints.
Les enfants qui vivent avec leurs parents et des
demi-frères ou demi-sœurs font aussi partie
d'une famille recomposée.

• Couple. Couple de fait, légitime ou non.
* Ménage complexe. Ils sont constitués de

plusieurs couples ou d'une famille avec des
ascendants, des collatéraux ou de plusieurs
personnessans lien de couple ou de filiation.
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Familles selon le nombre d'enfants* [1] milliers

0 1 2 3 4ouplus Ensemble
1962 4229 2798 2085 1141 1069 11322
1968 4346 2967 2333 1256 1161 12063
1975 4876 3333 2665 1293 1009 13176
1982 5420 3548 3118 1325 708 14119
1990 6484 3667 3345 1349 546 15391
1999 7492 3617 3255 1268 465 16097

Enfants célibatairesde moins de 25 ans

Structure familiale des ménages [1]

Structurefamiliale 1968 1975 1982 1990 1999 2002
Hommeseul 6,4 7,4 8,5 10,1 12,5 12,6
Femmeseule 13,8 14,8 16,0 17,1 18,5 18,8
Fam.monoparentale 2,9 3,0 3,6 6,6 7,4 7,1
Couplesansenfant 21,1 22,323,323,724,827,6
Coupleavecenfant 36,036,5 36,1 36,431,532,0
Menagecomplexe 19,8 16,0 12,5 6,1 5,3 1,9
Nombre de ménages

enmillions 15,8 17,7 19,6 21,5 23,8 24,8

Composition des familles suivant la présence
d'enfants et leur âge [4]

Type de famille 1990 1999 1999/90- milliers milliers
Famillemonoparentale 1602 1985 +24
avecaumoinsunenfantde-25ans 1176 1494 +27
tous les enfants ont 25 ans ou plus 426 491 +15
Coupleavecenfants 8296 7848 -5
avecaumoinsunenfantde-25ans 7731 7111 -8
tousles enfants ont25 ans ouplus 565 737 +31
COuplesansenfant 5493 6264 +14
Ensemble des familles 15391 16097 +5

Familles monoparentales
avec enfants de moins de 25 ans [6]

Proportion de personnes vivant seules
selon le sexe et l'âge en 1999 [3]

âge en années

Part des enfants âgés de 0 à 14 ans vivant
dans des familles monoparentales* [2]

* Par rapport à l'ensemble des enfants âgés de 0 à 14 ans vivant dans des familles.
** 1990 non disponible.

Mode de vie des personnes selon l'âge en 1999 [3]

Chezlesparents Seul Vitencouple Vitencouple Parentd'unefamille Autres*
sans enfant avec enfants monoparentale-FHFH FH FH FH FH

moinsde25ans 86,6 90,6 3,9 3,2 3,8 1,7 1,4 0,5 0,5 0,0 3,8 4,030-9ans
15,0 29,1 15,4 18,0 27,3 25,6 32,7 19,6 4,9 0,3 4,6 7,4ans

3,0 7,6 8,2 13,5 8,6 11,0 66,9 61,6 10,9 1,4 2,5 4,960-59ans
1,1 2,2 11,8 11,5 32,7 27,2 42,2 52,1 9,4 2,4 2,8 4,6774ans
0,3 0,5 27,3 13,2 53,7 64,7 8,2 15,1 4,6 1,2 5,8 5,3Eanset+
0,0 0,0 48,4 20,0 23,9 62,8 1,5 5,2 4,5 1,4 21,6 10,6rensemble

27,4 33,8 14,7 10,4 20,8 22,0 26,1 27,6 5,6 1,0 5,4 5,1tdans
un ménage de plusieurs personnes ou en collectivité.



PRÉSENTATION

Au XXe siècle, c'est en 1901 que le nombre de
naissances en France métropolitaine a été le

plus élevé: 920 000. II baisse ensuite jusque dans
les années trente. Le « baby-boom », qui s'étend de
1946 à 1974, témoigne d'une forte reprise, avec plus
de 800 000 naissances annuelles. Depuis 1975,
celles-ci oscillentautour de 750 000. En 2002,
762 700 bébés sont nés, soit 8 245 de moins que
l'année précédente (- 1 %). Cette baisse des
naissances s'explique par celle du nombre de
femmes en âge de procréer.

L'indicateur conjoncturel de féconditépasse de
2,9 enfants par femme en 1901 à 1,8 en 1976, puis
il se stabilise et s'établit en 2002 à 1,9 enfant par
femme. Cependant, la descendance finale des
femmes nées en 1960 est comparable à celle des
femmes nées en 1900, de l'ordre de 2,1 enfants
par femme. Avec la raréfaction des familles
nombreuses, l'âge moyen à l'accouchement
diminue jusqu'en 1977. Depuis, il remonte
rapidement. Il retrouve en 2000 son niveau de
1901 (29,4 ans) et atteint 29,5 ans en 2002. En
revanche, l'âge auquel les femmes mettent au
monde leur premier enfant a globalement augmenté,
passant de 25 ans à 28 ans au fil du siècle.

Les naissances hors mariage restent marginales
jusqu'au début des années 70 : moins d'une
naissance sur dix, sauf pendant les guerres. Elles
deviennentensuite de plus en plus fréquentes: 20
en 1985 et 44 en 2001. Parmi les enfants nés
hors mariage, la proportion d'enfants reconnus
par leur père dès la naissance s'est maintenueà
un sur cinq seulement pendant les sept premières
décennies du XXe siècle. Puis, en raison de l'essor
de la vie en couple non marié, elle s'accroît à partir
de 1972 : elle concerne un enfant hors mariage
sur deux en 1980 et près de huit sur dix en 2000.

En 2002, tous les pays de l'Union européenne, y
compris ceux en passe d'adhérer, ont un indicateur
conjoncturel de fécondité en dessous du seuil de
remplacementdes générations qui est d'environ
2,1 enfants par femme. Cet indicateur est de
1,3 enfants par femme en Allemagne, en Autriche,
en Grèce, en Hongrie, en Italie et en Pologne. Ceux
de la République Tchèque (1,1) et de l'Espagne (1,2)
sont parmi les plus faibles du monde [1] [3] [5].

DÉFINITIONS

• Taux de natalité. Rapport du nombre de
naissances vivantes au cours d'une période (en
général l'année) à la population totale au milieu
de la période.

* Taux de féconditépar âge. Rapport du nombre
d'enfants nés des femmes d'une génération
donnée à l'effectifde cette génération en début
de période.

• Taux de féconditégénérale. Rapport du nombre
de naissances au cours d'une période (en général
l'année) à la population de femmes fécondes en
milieu de période. Les femmes réputées
fécondes sont celles âgées de 15 à 49 ans.

* Indicateur conjoncturel de fécondité. Somme
de l'ensembledes taux de féconditépar âge
pour une année donnée. Il indique le nombre
moyen d'enfants que mettrait au monde chaque
femme d'une génération fictive pendant sa vie
féconde (15-49 ans) avec les taux par âge
identiques à ceux observés l'année considérée:
100 femmes, qui auraient à tous les âges, tout au
long de leur vie, les conditions de fécondité de
2001 mettraient au monde 189,7enfants. Les
taux de fécondité utilisés dans l'indicateur
conjoncturelsont ceux d'une année donnée
dans l'ensemblede la population féminine
(composée de plusieurs générations). Il est
probable qu'aucune génération réelle n'aura
successivement, à chaque âge, les taux observés.
Cet indicateursert donc uniquementà caractériser
d'une façon synthétique la situation démographique
au cours d'une année donnée, sans qu'on puisse
en tirer des conclusions certaines sur l'avenir de
la population. Pour décrire les comportements
des femmes au long de leur vie, il faut dénombrer
les enfants d'une génération de femmes au terme
de leur vie féconde, ce qui permet de calculer
leur descendance finale.

• Descendance finale. La descendance finale est
le nombre moyen d'enfants que mettrait au
monde une génération de femmes tout au long
de leur vie féconde, si on ne tenait pas compte
de leur mortalité. C'est la somme des taux de
fécondité par âge d'une génération.
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Taux de fécondité par âge [2]

Naissancesselon la nationalité des parents [2], 1980 p2001
Deuxparentsfrançais 82,2 84,1
Unparentfrançais,unparentétranger

3,1 9,1
Lesdeuxparentsétrangers

9,1 6,8
Nationalitédupèrenondéclarée 5,6 0,0
ensemble des naissances en milliers 800 771

Fécondité selon l'âge [1]

Indicateur conjoncturel de fécondité Âge moyen
pour 100 femmes des mères- Total 15-24ans 25-29 ans 30 ans et +

1980 194,5 69,7 72,1 52,7 26,8
1985 181,4 54,1 70,8 56,5 27,5
1990 177,8 41,7 69,0 67,1 28,3
1995 171,3 31,5 65,8 74,0 29,0
monnQnp 1880 32j667 89,2 29,4
^01p 188,8 32,9 65,9 90,0 29.4
2002P 188.4 32,1 65,5 90,8 29,5

Naissances hors mariage en Europe en 2001 [1] [4]

Naissancesen France depuis 1900 [2]

Naissances annuelles [1]

Ensembledes Tauxde Enfantsnés
naissances natalité horsmariage

milliers %ohab. milliers1950862,320,660 7,0
1965 865,7 17,8 51 5,9
1980 800,4 14,9 91 11,4
1985 768,4 13,9 150 19,6
1990 762,4 13,4 229 30,1
1995 729,6 12,6 274 37,6
1998 738,1 12,6 301 40,7
1999 744,8 12,7 311 41,7
2000 774,8 13,2 330 42,6
2001p 770,9 13,0 337 43,7
2002p 762,7 12,8

Natalité et féconditédans divers pays mi-2002 [1] [3]

Tauxbrut Indicateur defemmes
denatalité conjoncturel encouple

pour1000hab. defécondité utilisant

un moyen de
contraception*

Allemagne 9 1,3 75
Autriche 9 1,3 68
Belgique 11 1,7 78
Brésil 20 2,2 76
Chine 13 1,8 84
Danemark 12 1,7
Espagne 10 1,2 72
États-Unis 15 2,1 76
Éthiopie 40 5,9 8
Finlande 11 1,7 79
Francemétropolitaine 13 1,9 80
Grèce 10 1,3
Inde 26 3,2 48
Irlande 14 1,9
Italie 9 1,3 60
Japon 9 1,3 56
Mexique 26 2,9 69
Nigeria 41 5,8 15
Pays-Bas 13 1,7 79
Pologne 10 1,3 49
Portugal 12 1,5
Rép. du Congo (ex-Zaïre) 46 6,9 8
Rép.Tchèque 9 1,1 67
Royaume-Uni 11 1,6 72
Russie 9 1,3 67
Suède 10 1,6

* Données comprises de 1991 à 2000.



PRÉSENTATION

En 2002, les décès survenus en Francemétropolitaine
sont estimés à 539 700, soit une

augmentation de 1,5 sur un an. Cette hausse est
concentrée essentiellement sur les mois de janvier
et février. L'épidémie de grippe de l'hiver 2001-2002
a été plus sévère que celle de l'hiver précédent et
les personnes âgées ont commencé l'année plus
fragilisées. Le taux de mortalitéest de 9,1 %o

contre 9,0 %o en 2001.
En 2002, l'espérance de vie à la naissance est

de 75,6 années pour les hommes et 82,9 années
pour les femmes. Depuis 1994, elle a augmenté
de deux ans pour les hommes, contre un an
seulement pour les femmes. Avec le recul régulier
de la mortalité, les centenaires sont de plus en
plus nombreux. Près de 10 000 personnes auraient
traversé le XXe siècle dans sa totalité. Dans le
monde, les Japonais et les Japonaises ont l'espérance
de vie la plus longue avec respectivement78 ans
et 85 ans. À l'opposé, dans de nombreux pays
d'Afrique, l'espérance de vie des hommes et des
femmes n'atteint pas 50 ans.

Après une baisse ininterrompuedepuis
cinquante ans, le taux de mortalité infantile en
France métropolitaine est estimé à 4,2 %0 en 2002.
En Europe, des disparités subsistent entre les pays
Scandinaves (3,4 %o en Suède et 3,7 %o en Finlande)
et ceux de l'Est (18,4 %0 en Roumanie, 18 %0 en
Moldavie, 15 %0 en Russie et 13,4 %0 en Bulgarie).
En Afrique, la mortalité infantile est extrêmement
élevée: les taux dépassent les 100 %o dans de
nombreux pays (135 %o au Mozambique, 126 %0

en Somalie et 123 %o au Niger). L'organisation
mondiale de la santé estime que, dans le monde,
plus d'un demi-millionde femmes meurent chaque
année en raison d'une grossesse ou d'un
accouchement. Chaque année, quatre millions
d'enfants naissent morts-nés et quatre millions de
nouveau-nés meurent avant l'âge d'un mois. La
quasi-totalitéde ces décès ainsi que les décès
maternels ont lieu dans les pays en développement.

Les risques de décès varient selon le milieu social.
L'espérance de vie est la plus longue chez les
cadres et les membres des professions libérales,
et la plus courte chez les ouvriers non qualifiés.
Les chômeurs et les inactifs ont un risque de
décès supérieur à celui des actifs occupés [1] [2]
[3] [5] [6].

DÉFINITIONS

* Espérance de vie à la naissance. Durée de vie
moyenne ou âge moyen au décès d'une
génération fictive qui aurait tout au long de son
existence les conditions de mortalité par âge de
l'année considérée.

•Taux de mortalité. Rapport entre le nombre de
décès d'une période (en général l'année) et la
population correspondanteen milieu de période.
Il dépend des conditions de santé, mais surtout
de la structure par âge de la population.

•Taux de mortalité infantile. Proportion d'enfants
qui meurentavant l'âge d'un an, calculépour
1 000 naissances vivantes.

•Taux de mortalité maternelle. Proportion de
décès de mères dus à des complications liées à
la maternitépour 100000 naissances vivantes.

POUR EN SAVOIR PLUS
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Espérance de vie aux différents âges [4]

Hommes Femmes- 1950 p2000 1950 p2000
Moinsd'1an 63,4 75,2 69,2 82,7
1an 66,2 74,6 71,4 82,1
20ans 48,7 56,0 53,6 63,3
40ans 30,7 37,2 35,2 43,9
60ans 15,4 20,4 18,4 25,5
75ans 7,0 10,2 8,4 13,1
85ans 3,7 5,4 4,4 6,7

Espérance de vie* à 35 ans
selon la catégorie sociale et le sexe [5]- Hommes Femmes

Cadres, professions libérales 44,5 49,5
Agriculteursexploitants 43,0 47,5
Professions intermédiaires 42,0 49,0
Artisans,commerçants,chefsd'entreprise 41,5 48,5
Employés 40,0 47,5
Ouvriers 38,0 46,0
Ensembledesactifs 40,5 **47,5
Inactifs (hors retraités) 34,0 ***46,0
Ensemble 40,0 47,5

:. Observée sur la période 1982-1996. **Femmes ayant déjà travaillé.- Femmesn'ayant jamais travaillé.

Espérance de vie à la naissance
et taux de mortalité infantile [4]

espérancedevie taux demortalité
à lanaissanceenannées infantile

85 —————————————————————————————60

Espérancede vie desfemmes
80-

Y -50
80

. - Espérancede vie des hommes40

30

20

65 - .— Tauxde mortalité infantile00
0

1950 1955 1960 1965 1970 1975 1980 1985 1990 1995 p2002

Mortalité maternelledans le monde en 1995 [3]

Nbre de décès maternels Tauxdemortalitématernelle

Afrique 273000 1000
Asie 217000 276
Amériquelatine 22000 190
Océanie 580 110
Europe 2200 28
AmériqueduNord 490 11

Monde 515270 400

Espérance de vie par sexe, âge et état matrimonial à partir de 50 ans, en 2000 [4]

pHommes pFemmes-—~Mariés Veufs Divorcés Célibataires Total Mariées Veuves Divorcées Célibataires Totalans
29.7 24,2 24.9 24,6 28,4 36,1 33.2 33,1 32,9 34.5

70ans
21,3 17,4 17.9 17.7 20,4 27,0 24.7 24.3 24,4 25,5"ans
13,9 11,6 11,8 12.0 13,3 18,3 16,6 15,9 16,5 17,0-ans
7,9 6,7 6,7 7,4 7,5 10,6 9,4 8,8 9,6 9,6

Espérance de vie, taux de mortalitéet taux de mortalité infantile dans le monde (mi-2002) [1] [2]

Espérancedevieen Tauxde Tauxde Espérancedevieen Tauxde Tauxde
nombre d'années mortalité mortalité nombre d'années mortalité mortalité

infantile infantile

— Hommes Femmes %o %o Hommes Femmes %0
Europe

70 78 11 8 Afrique52541486
Allemagne

75 81 10 4 Algérie 68 71 5 54
Autriche

75 81 9 5 Éthiopie 51 53 15 97elglQue
75 82 10 5 Mozambique 38 37 23 135anemark
75 79 11 5 Nigeria 52 52 14 75Espagne
76 83 9 5 Rep.Dém.DuCongo(exZaïre) 47 51 15 102Fande
74 81 10 4 AmériqueduNord 74 80 9 6Francemétropolitaine
76 83 9 4 Canada 76 81 7 5Grèce
76 81 10 6 États-Unis 74 80 9 7ngrle
67 76 13 9 Amériquecentrale 71 76 5 28Iande
74 79 8 6 Mexique 73 78 5 25

Laile
77 83 9 5 AmériqueduSud 67 74 6 29NuXemboug
75 81 9 5 Brésil 65 73 7 33orvège
76 81 10 4 Asie 66 69 7 53ars-Bas
76 81 9 5 Chine 69 73 6 31poogne
70 78 10 8 Inde 62 64 9 68Portugal
73 80 10 6 Indonésie 66 70 6 46ep.chèque
72 78 11 4 Japon 78 85 8 3Royaume-Uni
75 80 10 6 Pakistan 63 63 9 86Russie
59 72 16 15 Turquie 67 72 7 35Suède
77 82 11 3 Océanie 73 77 7 30raine
62 74 15 12 Monde 65 69 9 54



PRÉSENTATION

Au cours du XXe siècle, deux phénomènes ont
bouleversé la répartitionpar âge de la population

française: l'allongement de la durée de vie et la
baisse de la fécondité. En conséquence, la part des

personnes âgées s'est accrue et celle des jeunes a
diminué. Au 1er janvier 2003, la France métropolitaine
compte 12,3 millions de personnes âgées de 60 ans
et plus, soit 21 de la population contre 18 en
1970. À l'opposé, la proportion des jeunes de moins
de 20 ans décroît régulièrement depuis 1968: ils sont
15 millions en 2003 et ne représententplus que le
quart de la population contre le tiers une trentaine
d'années auparavant.

En 2050, selon les projections de population, si
les tendances démographiquesrécentes se
maintiennent, la France métropolitainecomptera
64 millions d'habitants, soit 4,4 millions de plus
qu'en 2003. Durant cette période, la population
continuera à vieillir. Dès 2011, les personnes âgées
de plus de 60 ans seront plus nombreuses que
celles de moins de 20 ans. En 2050, plus d'une
personne sur trois aura 60 ans ou plus et seulement
une sur cinq moins de 20 ans. Le nombre de
celles âgées de 75 ans et plus triplera et celui des
85 ans et plus sera multiplié par quatre. Les femmes
demeurerontplus nombreuses aux âges élevés, même
si l'écart d'espérance de vie à la naissance entre
les hommes et les femmes continue de se réduire.

Dans le monde, d'ici à 2050, le nombre de
personnes âgées de 60 ans ou plus dépassera celui
des jeunes de moins de 15 ans et ce, pour la
première fois dans l'histoire de l'humanité. En 2002,
on estime à 629 millions le nombre de personnes
âgées de 60 ans et plus (soit une personne sur dix),
dont 75 millions ont plus de 80 ans. En 2050, elles
seront 2 milliards (soit une personne sur cinq),
dont 400 millions auront 80 ans et plus. Elles
représentent aujourd'hui, 20 de la population
des régions développéeset 8 de celle des régions
en développement. En 2050, ces proportions seront
respectivementde 33 et 20 L'âge médian de
la population mondialeest actuellement de 26 ans
et devrait atteindre 36 ans en 2050. À cette date,
le Niger aura la population la plus jeune (20 ans
d'âge médian) et l'Espagne la population la plus
âgée (55 ans d'âge médian) [2] [4] [5].

DÉFINITIONS

* Recensement de la population. Opération
consistant, d'après la définition retenuepar
l'Organisation des Nations Unies (ONU), à

« recueillir, grouper, évaluer, analyseretpublier
les données démographiques, économiqueset
sociales se rapportant, à un moment donné, à
tous les habitants d'un pays ».

• Pyramide des âges. La représentation graphique
traditionnelle « en bâtons» de la répartition
d'une population classée selon un critère numérique
continu est dite « histogramme ». La pyramide
des âges est constituée de deux histogrammes,
un pour chaque sexe, où les effectifs sont portés
horizontalementet les âges verticalement.

* Génération. Dans son acception démographique,
ce mot désigne l'ensembledes personnes nées la
même annéecivile. Exemple: « la génération
1980».

• Projections de population. Les projections
ci-contre sont faites à partir de la population au
Ierjanvier 1999 déduite des résultats du
recensementde mars 1999. Le scénario central
retenu est basé sur un maintien des tendances
passées pour chacune des composantes
démographiques de l'évolution de la
population:-l'indicateur de fécondité s'élève à 1,8 enfants

par femme, soit le niveau moyen observé
depuis 25 ans.

-la baisse des quotients de mortalité par sexe et
âge se poursuitselon le rythme observé au
cours des 30 dernières années. En 2050,
l'espérance de vie à la naissance qui en découle
est de 91 ans pour les femmes et de 84,3 ans
pour les hommes.

- l'estimation de l'excédent migratoire annuel
est de + 50 000 personnes, soit le niveau moyen
observé au cours des dernières années.

Quels que soient les scénarios retenus, la
population métropolitaine continuera de vieillir.
En 2050, selon les variantes sur la fécondité, la
part des personnes âgées de plus de 60 ans dans
la population totale serait comprise entre 32,1
et38,7

POUR EN SAVOIR PLUS

•« La populationde la France en 2002 », Population &
Sociétés, Ined, n° 388, mars 2003.

*« Statistiques sociales européennes- Démographie »,
Tableaux détaillés, Eurostat, édition 2002.

*« Projections de populationà l'horizon 2050 »,
Économie etStatistique, n° 355-356, décembre2002.
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reference bureau (Prb), www.prb.org.

[2] « Bilan démographique2002 », Bulletin Mensuel
de Statistique, Insee, n° 1, janvier 2003.

[3] Division enquêtes et études démographiques, Insee.
[41 « Projections de populationà l'horizon 2050 »,

INSEE-Première, n° 762, mars 2001.
[5] Rapport de la deuxièmeAssemblée mondiale sur

le vieillissement, avril 2002 à Madrid, Nations Unies
(www.un.org).



Pyramide des âges au 1er janvier 2003 [2]
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Pyramide des âges en 2050 [3]
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- Population par groupe d'âge [2]

Moins 20ans 60ans Âgemoyen*
de20ans à59ans etplus--~ années

1901 34,3 53,0 12,7 32,4
1910

33,6 53,7 12,7 32,6
1920 31,3 54,9 13,8 34,41930

30,1 55,7 14,2 34,11946 29,5 54,5 16,0 35,61950
30,1 53,6 16,2 35,31960 32,3 51,0 16,7 34,91970
33,1 48,8 18,0 34,81980
30,6 52,4 17,0 35,71990
27,8 53,2 19,0 36,92000
25,6 53,8 20,6 38,7

2001p
25,4 54,0 20,6 38,9

2002p
25,3 54,1 20,6 39,0

2003p
25,1 54,3 20,6 39,2

* Au 1erjanvier.---------

Projection de population par groupe d'âge
à l'horizon 2050* [4]

Populationau Moins 20ans 60ans Soldenaturel
1erjanvierde20ans à59ans etplus del'année

milliers milliers

2005 59983 24,7 54,3 21,0 +179,3
2010 61061 23,8 53,1 23,1 +145,9
2015 61975 23,2 51,5 25,3 +113,2
2020 62734 22,5 50,2 27,3 +86,6
2025 63377 21,8 48,9 29,3 +67,7
2030 63927 21,3 47,6 31,1 +45,4
2035 64326 20,9 46,3 32,8 +1,4
2040 64468 20,6 45,9 33,5 -56,2
2045 64337 20,3 45,3 34,4 -101,3
2050 64032 20,1 44,8 35,1 **

* Projectionbasée sur les données du recensement de 1999. Hypothèsede fécondité =
1,8 enfant par femme; migrations nettes = + 50000 par an. "Les projections
s'arrêtentau1erjanvier 2050.Ainsi lesolde naturel survenu au cours de l'année
2050n'est pas projeté.

Population par groupe d'âge dans le monde (mi-2002) [1]

Europe moinsde15ans65ansetplus moinsde15ans65ansetplusEurope 17 15Afrique43
3

Allemagne
16 16 Égypte 36 4Autriche
17 15 Ethiopie 44 3Belgique18

17 Nigéria 44 3Danemark
19 15 Ouganda 51 2

Espagne

15 17 AmériqueduNord 21 13FSini*
18 15 Canada 19 13

Francemétropolitaine

19 16 États-Unis 21 13Grèce
15 17 Amérique centrale 35 5Hongrie1715Mexique335llaII2111AmériqueduSud3161419Brésil306Luypmh0"91914Colombie335NorTeSne2015Asie306

Norvège
20 15 Asie 30 6Pays-Bas
19 14 Chine 23 7Portugal
19 12 Inde 36 4Portugal
16 16 Indonésie 31 5Rep.Tchèqu,
16 14 Japon 14 18

Royaume-Uni

19 16 Pakistan 42 4Russie
18 13 Océanie 25 10Suède
18 17 Monde 30 7



PRÉSENTATION

En raison de l'abaissement de l'âge de départ en
retraite et de l'allongement de la durée de vie,

les retraités constituentactuellementla catégorie
sociale la plus nombreuse: en mars 1999, parmi
les plus de 15 ans, plus d'l sur 5 est à la retraite au
lieu de 1 sur 6 en 1982.

Entre 1990 et 1999, ce sont les effectifs des
professions intermédiairesqui ont le plus
progressé, de 116 000 personnes par an, à peu
près au même rythme qu'entre 1982 et 1990. Les
employés sont également de plus en plus nombreux,
avec une augmentationannuelle moyenne de
99 500 personnes. Les emplois liés à la sécurité
ont fortement augmenté: le nombre de policiers
et militaires a progressé d'un quart en neuf ans.
Dans le même temps, celui des employésdes
services directs aux particuliers s'accroît de 39
On dénombre 52 000 cadres supérieurs de plus
chaque année; cette forte croissance est cependant
deux fois moindre qu'entre 1982 et 1990. Les
effectifs des cadres du privé et des professions
libérales continuent d'augmenter, mais la hausse est
modérée comparée aux décennies précédentes. La
démocratisation des pratiques culturellesa profité
aux professions artistiques: dans la danse et le
théâtre, les effectifs ont doublé. La mutation
agricole se poursuit, son rythme s'est même
accéléré. En moins de vingt ans, le nombre des
petits exploitantsa été divisé par sept et près de
60 des exploitationsont disparu. Les agriculteurs
ne sont aujourd'hui pas plus nombreux que les
chauffeurs (routiers, conducteursd'autocar et taxis).
Le nombre d'ouvriers régresse (- 62000 par an),
y compris, ce qui est nouveau, le nombre d'ouvriers
qualifiés. Celui des artisansdiminue également:

- 89 400 en neuf ans, baisse deux fois supérieure à
celle de 1982-1990. La concurrence de la grande
distribution pèse toujours autant sur le petit
commerce: en 1999 on enregistre
71 000 commerçantsde moins qu'en 1990.

En 1999, 45 des emplois sont occupés par
des femmes, contre 42 en 1990. Les métiers
principalement féminins (assistantesmaternelles,
femmes de ménage, infirmiers et aides-soignants,
caissiers et employés de libre service) sont ceux
qui ont créé le plus d'emploi entre 1990 et 1999
[1] [2] [3].

DÉFINITIONS

* Nomenclaturedes professions et des catégories
socioprofessionnelles (PCS). Elle est utilisée par
l'Insee depuis le recensementde 1982 ; les
niveaux les plus agrégés, ceux des catégories
socioprofessionnelles (niveaux en 8, 24 et
42 postes) sont un regroupementdirect du
niveau le plus fin, celui des professions qui
comporte455 postes. La population retenue ici
est celle des personnes de 15 ans etplus, observée
dans les recensements de 1982, 1990 et 1999.

POUR EN SAVOIR PLUS

* « De moins en moins d'inactifs entre la fin des études
et l'âge de la retraite », INSEE-Première, n° 872,
décembre 2002.

* « La carte des professions (1982-1999) », Données
sociales2002-2003, Insee.

• Le destin desgénérations, L. Chauvel, éditions Puf, 1998.

• Économie et Statistique, Insee: « Six études des
mobilités sociales et professionnelles », n° 316-317,
1998-6/7; « Les indépendants », n° 319-320,1998-9/10.
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11) Recensements de la population de 1982, 7990 et
1999,Insee.

[2] INSEE-Première: « Recensement de la population
de 1999 - L'espace des métiers de 1990 à 1999 »,
n° 790, juillet 2001 ; « Recensement de la population
de 1999 - Les métiers se redéploientsur le territoire
métropolitain », n° 792, juillet 2001.

131 « Les chiffres de l'économie », Alternatives
Économiques, Hors-série n" 50, 4''me trimestre 2001.



Répartition de la population de 15 ans et plus selon la catégoriesociale [1]
Catégorie socioprofessionnelle(PCS) 1990 1999 Évolution Évolutiont —————————————————————————— 90/82 99/90

Total Part des femmes Total Part des femmes- milliers milliers

Agriculteurssur petite exploitation 338 41,3 10640,4-51,0-68,5
Agriculteurssur moyenne exploitation 310 35,5 165 29,8 -31,3 -46,9
Agriculteurs

sur grande exploitation 365 34,3 371 30,2 10,7 1,7
Agriculteurs exploitants 1013 37,0 642 31,8 -31,1 -36,6
Artisans

850 23,5 761 23,1 - 5,3-105
Commerçants

et assimilés 796 45,1 725 38,9 - 0,2 - 8,9
Chefs d'entreprisede 10 salariés ou plus 177 15,8 173 15,7 31,5 - 2,1
Artisans, commerçants, chefs d'entreprise 1823 32,2 1659 29,2 -0,4 -9,0
Professionslibérales

311 31,9 355 34,3 30,6 14,2
CadresdelaFonctionpublique

288 28,1 373 35,7 19,6 29,6
Professeurs, professions scientifiques 564 50,4 670 52,6 58,8 18,6
Profession de l'information, des arts et spectacles 170 42,7 234 44,0 49,2 37,9
Cadres admin. et commerciaux d'entreprise 759 30,2 806 35,0 33,3 6,2
Ingénieurs, cadres techniques d'entreprise 601 11,2 727 15,1 58,0 21,0
Cadres, professions intellectuelles supérieures 2693 30,9 3165 34,8 41,9 17,5
Instituteurs

et assimilés 757 65,1 903 65,2 -2,7 19,2
Profess.interm.

santé et travail social 784 76,6 1032 76,4 27,6 31,7
Clergé, religieux 48 41,8 21 22,1 -19,3 -57,2rofess.interm.admin.

Fonction publique 396 50,3 444 57,1 42,2 12,2
Profess.interm.

administratives des entreprises 1392 46,3 1843 51,5 43,8 32,4
Techniciens

762 12,8 944 14,4 12,9 23,8
Contremaîtres,agentsdemaîtrise

574 7,5 576 8,9 1,7 0,3
Professions intermédiaires 4714 44,5 5763 48,1 19,7 22,3
mployéscivils,agentsdeservicedelaFonctionpublique

1998 79,5 2343 77,7 18,3 17,3
POliciersetmilitaires

414 6,7 523 9,1 7,4 26,3
mployés administratifs d'entreprise 2344 84,7 2178 84,6 - 8,3 -7,1
mployésdecommerce

969 81,0 1115 77,8 31,4 15,1
Personnels des services directs aux particuliers 1189 83,6 1649 84,7 34,3 38,7
EmploYés

6913 77,8 7809 76,5 10,6 13,0
Ouvriersqualifiés

de type industriel 1640 13,6 1540 14,6 2,8 - 6,1
Ouvriersqualifiésdetypeartisanal

1603 8,3 1574 9,6 7,8 -1,8
Chauffeurs

622 3,0 640 5,0 9,8 2,8
Ouvriers qualifiés manutention,magasinage, transport 409 8,3 400 8,2 4,8 - 2,2
Ouvriersnonqualifiésdetypeindustriel

2136 39,6 1724 36,0 -10,9 -19,3
Ouvriers

non qualifiés de type artisanal 932 30,6 887 32,2 -12,6 -4,7
Ouvriersagricoles

282 22,9 297 27,8 -4,3 5,4
Ouvriers (y compris agricoles) 7623 21,0 7062 20,2 -2,2 -7,4
Anciensagriculteursexploitants

1273 53,7 1080 52,3 -4,4 -15,2
Anciensartis.

commerç., chefs d'entrep. 773 50,9 946 45,6 4,4 22,3
Anciens cadres 578 22,6 743 21,4 70,0 28,5
AnciennesprOfessionsintermédiaires

1036 45,8 1507 48,9 42,2 45,6
Anciensemployés

2675 70,2 3204 73,3 41,8 19,8
Anciensouvriers (ycomprisagricoles) 2886 35,7 3155 37,7 21,5 9,3Retraités

9221 49,8 10634 51,1 24,6 15,3omeurs n'ayant jamais travaillé 276 65,1 352 58,0 -24,0 27,2ilitairesducontingent
231 0,6 86 1,9 - 8,7-63,0Elèves

ou étudiants de 15 ans ou plus 5261 50,4 5433 51,0 23,1 3,3
Autres inactifs de moins de 60 ans 4124 87,6 3518 80,4 -25,9 -14,7
Autres inactifs de 60 ans ou plus 1982 96,1 1945 92,2 - 1,5 - 1,9Autres sans activité professionnelle 11875 70,4 11334 67,0 -4,8 -4,6Ctiftotal

45875 51,9 48068 52,0 6,5 4,8



PRÉSENTATION DÉFINITIONS

En France, à côté d'avancées notables vers l'égalité.Avertissement. Des données sur la situation des
entre hommes et femmes dans le domaine de hommes et des femmes dans les domainesde la

l'éducation par exemple, les progrès sont beaucoup démographie, de la santé, deIemploi, des reven
pluslents quandits'agitd'accéder àdesemprlois desconditions de vie,sont égalementprésentées
p us en s qu ,1 S gl acce er a e mp OIS les chapitres concernésdu TEF.deresponsabilitéouàdesfonctionspolitiques.De les chapitresconcernesduTEF.

d
A

* Quelques dates dans l'histoiredesfemmesmême, danslaviequotidienne,denombreux Domaine de la vie publique.
obstacles freinent encore l'accès à l'egalite. 1944 les femmes obtiennentle droit de vote <

En terme de réussite scolaire, les filles rattrapent l'éligibilité. 1946: le préambulede la Constitu
et dépassent les garçons dès le début des années pose le principe de l'égalité des droits entre
70. En mars 2002, 64,5 des jeunes filles âgées hommes et femmes. 2000: loi du 6 juin sur l'é
de 25 à 34 ans possèdent un diplôme égal ou aÇcès des femmes et des hommes aux mandats
supérieur au baccalauréat contre 51,4 des électorauxet aux fonctions électives.

arons du même âe [1] [5]. Domainedel'éducation.
,

garçonsdumême âge [1] [5].
1850:laloiFalloux rend obligatoirelacréationdL'activitéprofessionnelledes femmes progresse école de filles dans toute

commune
de plus de

depuis le milieu des annees 60 : en 2003, elles 800 habitants. 1919: création du baccalauréatfé,
représentent46 de la population active et le 1924: les programmes du secondaire deviennt
taux d'activité de celles âgées de 30 à 49 ans (82 %) identiques pour les filles comme pour les garç(
se rapproche de celui des hommes du même âge entraînant l'équivalence entre les baccalauréat
(95 %). Cependant des inégalités subsistent: taux masculins et féminins.
de chômage plus élevé, salaires plus faibles et Domaine de la vie professionnelle.
temps partiel plus fréquent. Plus les salaires sont 1907: les femmes mariées peuventdisposer
élevés et plus les écarts s'accroissent. Elles accèdent librement de leursalaire. 1966: la femmepeu
moins souvent que les hommes aux postes de exercer une activitéprofessionnellesansmOins souvent que es ommes aux postes e 1, t t. d 1 d" d 1.
de autorisattiondesonmari.Interdictiondelicerresponsablhtes : en 2002, 26 des posties une femmependant 12 semaines après und'encadrement dans leprive et 12 des emplois accouchement. 1972: le principe de l'égalité <de directionet d'inspectiondans la Fonction rémunération entre les femmes et les hommes

publique d'État sont occupés par des femmes [1] [6]. les travaux de valeur égale est admis. 1983 : lo
En un demi-siècle, la durée du travail domestique Roudysur l'égalité professionnelle entre hommet

des femmes vivant en couple a diminué de 2 h 30 femmes. 1992: loi du 22 juillet créant le délit

par jour; cela est dû plus aux progrès industriels harcèlementsexuel dans les relations detravail.

qu'à un engagement accru des hommes: en 1998, Domame.de la vepersonelleet familiale.

, d 70 0/ d 1, bl d tA h d t. 1967:101 Neuwlrth autorisant la contraceptiorprès de 70 de l'ensemble des tâches domestiques décrets
d'applicationdecetteloi

sont promulgu
et plusde80 dumé,nagé,d,e lacUlsmeetdes 1971. 1970: remplacement de l'autoritépateri
courses, sont encore effectues par les femmes [2]. par « l'autorité parentale ». Suppression de la f

Alors qu'elles constituent 55 de l'électorat, les de chefde famille. Les époux assurent ensemb
femmes françaises sont encore peu présentes en direction morale et matérielle de la famille. 19
tant qu'élues sur la scène politique. Après le vote de loi Weil autorisant l'interruption volontaire de
la loi sur la parité en politique, elles représentent grossesse.

,12,5 des élus aux élections législatives de juin * Loi du6Jum 2000 sur la parité en politique.Lale
2002 (contre 9,7 en 1997 et 1,3 en 1953). En n 2000-493,promulguée le6 juin 2000, prévoitI

0
pantealterneepourleselectlonsauntourcomml2001,10,3Yodes senateurs, 27,1 des conseillers élections

euronéennes
et les sénatorialesàla

,
0 électionseuropéenneset es sé-nattorialies a areglonaux et 9 Yo des conselersgeneraux

sont proportionnelle, la paritépar tranche de six pour 1
des femmes. Dans les communes de plus de 3 500 élections à 2 tours comme les municipales (dans I
habitants, elles représententdésormais 47,5 des communes de 3500 habitantsetplus) et les régioi
conseillersmunicipaux (25 en 1995), mais Auxélections législatives, lespartis doiventprésen
seulement6,6 des maires (4,5 en 1995) [4] [6]. 50 de candidatessous peine de sanctionsfinanc

POUR EN SAVOIR PLUS [2] « La charge de travail professionnel et domesti(

*«Laparité hommes-femmesenpolitique bilan et
des femmes: cinquante années d'évolution ». Donni

* « La pante hommes-fremmes en politique: bilan et sociales 2003 Insee
perspectives »,Populationsetsociétés,Ined,n° 377,

sociales2003,insee.
d~e!!'cEd~ucat.i'onet d 1

mars2n0n0m3' misere de ,la Jeunesse, de ucaIon et de .I;recherche, DPD.
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o
1/20053
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Comment!es femmes

iT'f15]INSEE-Première:« Femmes et hommes: les inégaln11/2003;«Commentlesemmeset les hommes subsistent»,n" 834,mars
2002;«Motivation etutilisent performancesscolaires:lesfillescreusentl'écart»,n°fmars2003. les filles creusent l'écart », n° E
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[6] L'égalité entre les femmes et les hommes-Chiffres
[1] Femmes et hommes - Regards sur la parité, édition 2002, Service des Droits des femmes et de l'Égalité,



Diplôme le plus élevé obtenu selon le sexe et l'âge en mars 2002 [1]

25à34ans 35à44ans 45à54ans

Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes
AucundiplômeouCEP 11,1 15,6 19,4 22,7 29,9 27,3
BEPCseul 4,4 5,4 9,2 6,7 9,6 7,6
CAP,BEPouéquivalent 20,0 27,6 28,3 36,8 25,5 34,4
Bacoubrevetprof. 19,7 18,1 15,5 11,0 12,9 10,4
Baccalauréat+2ans 21,0 16,1 15,6 10,5 12,2 8,0
Diplômesupérieur 20,5 15,3 11,5 12,0 9,7 12,2
Etudesencours 3,3 1,9 0,5 0,3 0,2 0,1
Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0debacheliersouplus (y c.étudesencours) 64,5 51,4 43,1 33,8 35,0 30,7

Taux de réussite au baccalauréat selon le sexe* [3]

carts* entre les salaires des féminins et masculins,
au niveau des 1er, 5e et ge déciles,- dans les entreprises [1]—D1 "M Médiane D92 -15.5 -19,5 -33,6X-11,3 -19,0 -33,6

1989 -12,1 -17,4 -32,3
1991 -12,0 -17,0 -30,9
1995 -98 -13,9 -28,1
1996 -9,1-13,3 -27,5
1997 -8,8 -13,1 -26,8
1998 -8,0-12,5 -26,4
1999 -8,0 -12,4 -26,0
2000

- 8,1-12,5 -25,7
* En2000,les

salaires des femmes sont inférieurs de 8,1 à ceux des hommes,
au nVeudu1erdécile.Cet

écart s'élèveà12,5% au niveau du salaire médian etnt
25,7 au niveau du 9edécile.

Part des femmes au sein de trois populations [1]

Charges de travail des hommes et des femmes
vivant en couple* [2] heures par jour

1966 1974 1986 1998

Hommes:
Travailprofessionnel 7,6 6,7 6,1 6,2
Travaildomestique 1,7 1,8 2,1 2,1

dontcuisine,linge,ménage 0,4 0,5 0,6 0,6
Travailtotal 9,3 8,5 8,2 8,3
Femmes:
Travailprofessionnel 2,3 3,1 3,4 3,7
Travaildomestique 7,3 6,1 5,2 4,7
dontcuisine,linge,ménage 4,3 3,7 3,2 2,8
Travailtotal 9,6 9,2 8,6 8,4
Part des femmes dans le travail des couples (%)
Travailprofessionnel 23 32 36 38
Travaildomestique 81 77 71 69
dont cuisine, linge, ménage 92 89 84 83
Travailtotal 51 52 51 50

*Couples habitant en zone urbaine (femmes âgées de moins de 47ans et
hommes de moins de 50 ans)

Proportion de femmes élues au Parlement dans le monde [1][4]
Pays

— Octobre 2001 Pays Octobre 2001 Pays Octobre 2001
Suède

43 Rep.Tchèque 14 Chine 22
Danemark

37 Rep.Slovaque 14 Argentine 21lnlade
37 France* 12,5 CoréeduNord 20

Norvège
36 Slovénie 12 Sénégal 17ays-Bas
33 Lituanie 11 Mexique 16"emagne
30 Roumanie 10 États-Unis 14

ASpagne
27 Grèce 9 Tunisie 12

Autriche
25 Italie 9 Inde 9

elgique

25 Malte 9 Madagascar 8
pUisse

22 Hongrie 8 Cameroun 6
Portugal

19 Russie 6 Brésil 6
Estonie

18 Europe 18 CoréeduSud 6
Luxembourg

17 AfriqueduSud 30 Algérie 4Royaume-Uni
17 Cuba 28 Turquie 4Lettonie17

Vietnam 26 Maroc 1Irlande
14 Canada 24 Monde 14

ections législatives de juin 2002, y compris DOM.
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PRÉSENTATION

Entre 1960 et 2001, la dépense de consommation
par habitant, en monnaie constante, a été

multipliée par 2,8 et la consommationeffectivepar 3.
L'environnementdu consommateur a changé:
l'extension de la grande distribution, l'évolution des
modes de vie et l'apparitionde nouveaux produits
ont modifié les comportements de consommation.
La baisse des dépenses traditionnelles a été pour
partie compensée par l'achat de produits à haute
technologie. Néanmoins, la plus grande partie du
budget des ménages reste consacrée aux dépenses
alimentaireset au logement. Celui-ci a détrôné
l'alimentation comme premier poste de la
consommation. En ajoutant aux dépenses
effectivementsupportées par les ménages celles
qui sont financées par la collectivité, la santé est
désormais le deuxième poste de consommation [3].

En 2002, la dépense de consommation des
ménages progresse modérément de 1,2 en
volume, après 2,6 en 2001. Les consommateurs
accroissent fortement leurs dépenses d'audiovisuel
et d'informatique. L'attrait des ménages pour les
produits des TIC reste vif mais les dépenses
s'atténuent. La consommation des services de
télécommunications n'augmente que de 6,5
contre 13,5 en 2001 : l'équipementdes ménages
en téléphone mobile commence à s'essoufler. Les
consommateursdépensent un peu plus en produits
alimentaires, dont les prix décélèrent. En revanche, la
consommation de tabac baisse de 3,5 en volume:
depuis 1992, année de mise en œuvre de la politique
de hausse des prix, la consommation a globalement
diminué [2].

En 40 ans, les Français ont modifié leurs
comportements alimentaires et accordent une
attention croissante à la santé et à l'équilibre des
repas. Ils délaissent de plus en plus les produits
traditionnels à forte valeur nutritive, comme les
sucres et graisses bruts. La consommation de viandes
rouges est en baisse depuis le milieu des années
1980. A contrario, celle de volaille augmente,
bénéficiant de prix relatifs favorables. Par ailleurs,
les contraintes de la vie moderne conduisent les
ménages à privilégierdes produits déjà prêts. Les
confiseries, la patisserie et les boissons sucrées
sont aussi de plus en plus appréciées, surtout par
les jeunes [3].

DÉFINITIONS

• Consommation des ménages. Les comptes
nationaux sont désormais établis selon le
système européen de comptabilité: SEC 95. Le

nouveau système de comptabilité nationale,
inclut les DOM et distingue deux concepts de
consommation finale:
- La dépense de consommation des ménages

remplace le concept de consommation finale
du systèmeprécédent. Elle exclut les
remboursementsde sécurité sociale et
certaines allocations (logement) qui étaient
auparavant comptées dans le revenu et dans la
consommation. Ainsi, seule la partie non
remboursée des médicaments est-elle comptée
en dépenses de consommation finale.

- La consommation effective des ménages
recouvre l'ensemble des biens et services
qu'ils utilisenteffectivement(ou consomment),
quelle que soit la manière dont ils sont financés,
alors que la dépense de consommation se limite
aux dépenses que les ménages supportent
directement.

L'écart entre les deux notions représente les
remboursements de sécurité sociale, les aides au
logement, les dépenses de la collectivité en
éducation, en santé, etc.

• Coefficientbudgétaire. Rapport de la dépense
consacrée à un bien ou serviceparticulier (ou à
une catégorie de biens ou services) à la dépense
totale.

* TIC. Technologies de l'informationet de la
communication. Voirdéfinitionmot-clé 11.9.

* Unité de consommation (UC). Lorsque plusieurs
personnes vivent ensemble, il n'est pas besoin
de multiplier les biens de consommationpour
garder le même niveau de vie: par exemple, les
dépenses pour le logement ou l'automobile ne
sont pas proportionnelles au nombre de
personnes du ménage. Aussi, pour comparer le
niveau de vie de ménages de taille différente on
utilise un revenu corrigé à l'aide de l'échelle
d'équivalence(dite de l'OCDE) suivante: une
personne seule compte pour 1 UC, un couple
sans enfantpour 1,5 UC, un couple avec un
enfant (de moins de 14 ans) pour 1,8 UC, un
couple avec deux enfants pour 2,1 UC, etc.

POUR EN SAVOIR PLUS

*« Quarante ans de consommation des ménages, de
1960 à 2000 », Comptes nationaux, Insee, cédérom,
avril2002.

*« La consommation «
engagée» mode passagèreou

nouvelle tendancede la consommation », Le 4 pages,
Sessi, décembre 2002.

•Les consommateurs en Europe - Faits et données chiffrées,
édition 2001, Eurostat.

SOURCES

[1] Division Synthèse des biens et services, Insee.
[2] « La consommation des ménages en 2002 »,

INSEE-Première, n° 902, juin 2003.
[3] INSEE-Première: « La consommation des ménages

depuis quarante ans », n° 832, février 2002 ; « La
consommation alimentaire depuis quarante ans»,
n° 846, mai 2002.



Consommation des ménages en 2002 [2]

Consommation Variationannuelleenvolume Poidsdansladépense
milliardsd'f de consommation——2002 2000 2001 2002 1992 2002

Alimentation et boissons non alcoolisées 122,1 0,7 0,61,315,814,8
Produitsalimentaires 113,8 0,6 0,5 1,2 14,9

13,8dont:Painsetcéréales 16,6 1,1 1,3 0,7 2,2 2,0
Viandes 35,7 - 0, 1 -0,7 1,5 4,94,3
Poissonsetcrustacés 8,8 0,1 1,0 -0,2 1,1 1,1
Lait,fromagesetoeufs 16,9 1,5 1,0 1,5 2,2 2,1
Fruitsetlégumes 20,6 0,8 0,2 1,1 2,6 2,5Boissonsnonalcoolisées 8,3 1,8 2,6 2,3 0,9 10Boissonsalcooliséesettabac 28,4 -1,3 1,4 -2,1 3,1 3,4Boissonsalcoolisées 13,3 - 1,3 1,7 - 0,6 1,8 1,6

Tabac
15,1 -1,2 1,0 -3,5 1,3 1,8Articlesd'habillementetchaussures 39,2 0,6 0,2 0,2 6,4 4,8Logement,chauffage,éclairage 196,4 1,7 2,7 1,0 23,4 23,9

dont:Locationdelogement 140,6 2,3 2,0 1,9 16,3 17,1
Chauffage,éclairage 30,1 -1,4 6,4 - 3,6 4,4 3,7Squlpementdulogement 51,0 3,6 0,4 -0,7 6,7 6,2anté

30,5 3,8 4,8 5,3 3,5 3JTransport 125,2 1,9 4,0 -0,1 15,0 15,2dont:Achatsdevéhicules
33,7 0,6 9,4 -2,3 4,5 4,1

Carburants,lubrifiants 26,8 1,7 1,8 -0,7 3,2 3,3

C
Servicesdetransports 19,6 6,6 1,5 1,6 3,2 24communications

19,5 20,8 12,0 5,3 1,8 2,4Loisirsetculture
76,1 6,9 4,6 4,5 8,7 9,2ucation

5,1 -0,9 1,3 1,8 0,6 0,6otels,afésetrestaurants
64,2 3,6 1,2 0,4 7,6 7,8biensetservices
65,7 2,0 2,9 1,7 7,3 8,0

ont:Soinspersonnels
20,0 1,0 0,6 0,9 24 2,4

Assurances 21,7 5,6 0,6 - 1,8 2,2 2,6epense de consommationdes ménages 823,5 2,7 2,6 1,2 100,0 100,0epensedeconsommationdesISBLSM(1)
10,2 -1,0 14,6 1,9epensedeconsommationdesAPU(2)

220,6 3,2 3,3 5Jont: Santé 108,1 4,4 5,3 6,2Education 66,7 2,0 1,0 3,7Consommation effective des ménages 1054,3 2,7 2,9 2,0)Dépensesde consommation des institutions sans but lucratif au service des ménages. (2) Dépenses de consommation des administrations publiques en biens etsmdlvldualisables.

Quantités moyennes consommées par personne- pour quelques produits [1]-1970 1990 2001
Pain(kg)

80,57 63,37 60,07ommesdeterre(kg)
95,57 62,42 68,21ffrais(k9)
70,44 88,34 90,60Boeuf(kg)
15,62 17,58 14,29VOlailles(kg)
14,20 22,24 23,73Oeufs(kg)
11,53 14,34 14,95Pokssons,coquillages,crustacés(kg)*
9,93 14,75 14,13Laitfrais(litre)

95,24 68,16 66,21Fromage(kg)
13,81 17,10 19,28Yaourts(kg) 8,56 16,31 20,77Huilealimentaire(kg)
8,08 11,37 14,76SUcre(kg)

20,41 10,02 6,82Vins
courants(litre) 95,57 45,96 33,68VinsAAn

(litre) 8,03 23,49 27,13BiPerre(litre)
41,43 39,66 33,31auxminéralesetdesource(litre)39^90

92,42149,67
isetSurgelés.

La consommation des produits des TIC [2]



PRÉSENTATION

Depuis quelques décennies, les ménages françaisse sont rapidement équipés en éléctro-ménager
et en biens liés à la communication: en 2002, ils

disposent presque tous d'un lave-linge, d'un
téléviseur, d'un téléphone et d'un réfrigérateur. La

diffusion du four à micro-ondesa plus que triplé
depuis les années 90 : il est présent chez 68 des
foyers contre 19 en 1990. En revanche,
l'équipementen lave-vaiselleprogresse lentement:
30 en 1990, 35 en 1996 et 39 en 2001. La
télévision est présente dans la quasi-totalité des foyers
(94 %) et c'est désormais le multi-équipementqui

se développe: un tiers des ménages possèdent
plusieurs téléviseurs couleur contre un quart en
1996. La culture de l'image passe également par
l'enregistrement: en 2001, 70 des ménages
possèdent un magnétoscopeet l'achat de lecteurs
DVD se développe rapidement.

En 2002, 37 des ménages résidant en France
possèdent un micro-ordinateur. Ce taux a plus que
doublé depuis 1996. Les cadres et les jeunes de
moins de vingt ans sont les mieux équipés (64 %),
suivis par les quadragénaires (57 %). La grande
majorité de ces ordinateurssont des postes non
portables équipés pour le multimédia et 23 des
ménages sont connectés à Internet (ce taux atteint
51 chez les cadres). Plus de la moitié des ménages
disposent d'un ou plusieurs téléphones portables [1].

En 2001, quatre ménages sur cinq disposent d'au
moins une voiture. Si la proportionde ménages
équipés stagne, le multi-équipement progresse:
26 des ménages ont deux voitures
et plus de 4 ont 3 voitures ou plus, contre
respectivement 15 et 2 au début des années
80. La proportionde véhicules diesel croît
fortement: ils représentent plus de 38 du parc
début 2002 contre 4 en 1980 [2].

L'équipement des ménages européens en biens
durables présente des disparités selon les pays: la
Grèce, l'Italie et le Portugal sont des pays moins
équipés en four à micro-ondeet en lave vaisselle;
61,6 seulement des ménages grecs possèdent
une automobile. Dans leur ensemble, les ménages
européens possèdent plus de magnétoscopes que
de lave-vaisselle [3].

DÉFINITIONS

* Multi-équipement. Possession de deux appareil
de même nature, ou plus (soit dans la résidence
principale, soit dans la résidence secondaire).

* Accès à un ordinateur domestique. Toute
personne appartenant à un ménage équipé d'un
ordinateur est considérée comme ayant accès à

un micro-ordinateur.
* Ordinateurmultimédia. Ordinateur doté d'un

équipement multimédia: carte son, enceintes,
lecteur de CD-Rom, connexion à Internet,.

* DVD. De l'anglais, Digital Video Disc. Disque
optique numérique de grande capacité.

POUR EN SAVOIR PLUS

• « Enquête de conjoncture auprès des ménages (Enquête
communautaire européenne) », Informations rapides,
Série A, Insee.

* « L'internet avance: les jeunes poussent », Le 4 pages,
Sessi, Minefi, n° 172, février 2003.

* INSEE-Première: «
L'informatique à la maison: une

diffusion sensible mais encore très ciblée », n" 629,
janvier 1999 ; « La percée du téléphone portable et
d'Internet », n° 700, février 2000, « Les inégalités de
conditions de vie dans la zone euro », n° 822,

janvier 2002.

- « Le marché européen de la télévision », Statistiques
en bref, thème 4, Eurostat, n° 24/2002.

SOURCES

[11 Enquête permanente sur les conditions de vie,
Division Conditionsde vie des ménages, Insee.

[21 Comité des constructeurs français d'automobiles,
(www.ccfa.fr).

[31 Panel communautaire des ménages, Eurostat.
[41 « Equipement des ménages en biens durables

électro-ménagers, audiovisuelset de communication »,
INSEE-Résultats,série « Consommation - modes de vie»,
n"106, mars 2001.



Taux d'accès à un ordinateur au domicile
selon l'âge de l'individu [1]

1999 2000 2001 2002
Oà9ans 33 41 47 53
10à19ans 44 52 58 64
20à29ans 33 40 49 54
30à39ans 34 39 47 54
40à49ans 40 47 51 57
50à59ans 26 29 37 43
60à69ans

11 14 18 20
70à79ans 4 4 7 7
80ansetplus

2 3 5 6
Ensemble 30 35 40 45

L'équipement automobiledes ménages [2]

1980 1990 2001

Ménages motorisés 70,8 76,8 80,2
dont:

Monomotorisés 54,3 50,5 50,0
Bimotorisés 14,8 23,0 25,6
Trimotorisésetplus 1,7 3,3 4,6

Ménages non motorisés 29,2 23,2 19,8

Équipement des ménages européens en 1999 [2] [3] [4]-Téléviseur couleur Magnétoscope Fouràmicro-ondes Lave-vaisselle Téléphone Automobile
Allemagne* 98,0 64,7 51,8 46,8 95,9 73,7
Autriche 97,3 67,1 59,4 52,5 95,8 75,8
Belgique 96,9 72,5 65,4 37,2 95,7 80,2
Danemark 98,3 78,0 48,4 48,5 99,0 71,0
Espagne 99,0 71,8 52,3 24,7 91,1 72,1
Finlande

95,1 68,3 81,0 47,9 97,9 67,7
France 92.0 65.0 *54.0 38.0 97.4 80.2
Grèce 97,0 48,3 15,2 25,3 96,5 61,6Iande

98,2 80,0 72,3 32,9 91,2 73,7
Lalle 97,6 64,7 20,4 28,0 91,5 79,5
Luxembourg

98,2 67,4 47,1 61,4 **98,1 82,9
Pays-Bas

98,2 75,5 71,9 32,2 99,1 69,3
Portugal 95,3 59,9 28,6 23,7 81,7 66,9
PRoyaume-Uni

97,3 84,3 79,5 25,3 96,4 71,2
SUde***

98,0 79,1 72,9 67,4 73,2
Union européenne 97,3 72,7 55,5 33,7 90,9 75,3

98. ** 1990»»« Données provisoires.

Équipement des ménages en vidéo-téléphonie selon la catégorie sociale* en 2002 [1]

Téléviseur Magnétoscope** Camescope*** Répondeur*** Minitel Téléphone Micro- Connexion- couleur portable ordinateur àInternet
Agriculteursexploitants

96 47 8 19 15 34 16 10
Indépendants

94 68 21 32 18 59 32 19
Cadres

93 77 23 56 29 76 64 51
Professionsintermédiaires

94 77 16 45 16 70 50 32mployés
93 66 11 35 7 56 27 15

Ouvriers
97 71 13 28 5 56 24 11

Inactifs
78 32 3 22 1 78 45 21

Ensemble des ménages 94 70 14 37 13 62 37 23

esretraitéssont classés dans leur ancienne catégorie socioprofessionnelle. ** 2001. *** 1997.

'2001. **1997



PRÉSENTATION

Six Français sur dix partent en vacances, en 1999,
comme dix ans plus tôt. Les cadres et les

professions intellectuelles supérieures sont ceux qui
partent le plus (87 %). Les agriculteurs sont ceux
qui partent le moins (33 %) ; plus de la moitié des non
partants invoquent des contraintesprofessionnelles.
Près de 70 des moins de 20 ans partent en
vacances contre 38 pour les plus de 70 ans.
Toutefois les personnes âgées partent beaucoup
plus souvent qu'il y a dix ans. Les personnes qui ne
partent pas en vacances (soit quatre Françaissur dix)
invoquent le plus souvent des raisons financières
(37 %). Les séjours sont plus nombreux (+ 20 %)
et de plus en plus fractionnés; leur durée moyenne
diminue, principalement pour ceux d'été (13 jours
et demi contre 17 en 1989). En été les vacanciers
plébiscitent la mer (43 des séjours). L'hiver,
32 des séjours s'effectuent à la montagne [4].

Lors de leurs voyages personnels, les Français
privilégient l'hébergement chez des parents ou des
amis (47,9 des séjours en été et 62,1 en
hiver). La voiture reste le principal mode de
déplacement: elle est utilisée pour trois voyages
sur quatre. Grâce à la mise en service du TGV
Méditerranéeen juin 2001, le trafic voyageur
augmente.

En 2001, la France demeure toujours la première
destination touristique mondiale, en accueillant
76,5 millions de visiteurs étrangers (+ 1,2 sur un
an), soit 11 des arrivées mondiales de touristes.
La France recueille 6,5 des recettes mondiales;
un touriste dépense environ trois fois moins en
France qu'aux États-Unis. Le poste « voyages» de
la Balance des paiements affiche un nouvel excédent
de 13,6 Mds d'€, après 14,1 Mds d'€ en 2000 et
12 Mds en 1999. Les dépenses des Français à
l'étranger augmententde 4,3 contre 1,1 pour
celles des étrangers en France. En 2002 comme
en 2001, la France reste la première destination
mondiale avec 76,7 millions d'arrivées [1] [3] [6].

Plus de trois Allemands sur quatre sont partis en
vacances en 2000 contre moins d'un tiers des
Portugais. Les Grecs voyagent peu hors de leurs
frontières (moins de 5 %). En revanche 80 des
voyages des Luxembourgeois et 61 des Belges
se déroulent en UE. Parmi les pays européens,
l'Espagne accueille 44 des séjours des Irlandais,
37 des Finlandais et 29 des Allemands [7].

DÉFINITIONS

* Voyage. Dans l'enquête Direction du
Tourisme/Sofressur le Suivi des Déplacements
Touristiques des Français (SDT), le voyage est
défini comme tout départ du domicile, avec
retour à celui-ci et au moins une nuit passée en
dehors. Les déplacements professionnels ne sont
pas retenus dans cette étude. Les voyages se
décomposent en « séjours» définis par le fait
d'avoir passé au moins une nuit en lieu fixe. La
durée des séjours est comptabilisée en nuitées.

* Vacances. Dans l'enquêtepermanente sur les
conditions de vie des ménages de l'Insee, on
appelle « vacances» les voyages d'agrément
d'au moins 4 nuits hors du domicile. Sont exclui
les déplacements professionnels, les voyages
d'études, les séjours motivés par la maladie ou
le décès d'un proche, les séjours dans des
établissementsde santé et les courts séjours
d'agrément.

• Français. Dans la plupart des enquêtes de
consommation, on appelle « Français », par un
abus de langage commode, les personnes, mêmt
étrangères, qui vivent en France dans des ménages
ordinaires. La population comptée à part, vivant
en collectivité (casernes, hospices, couvents,
etc.), n'est pas saisie dans ces enquêtes.

* Taux de départ. Mesure la part, dans chaque
catégorie de population, des individus qui ont
effectuéau moins un séjour du type considéré.

* Vacances d'été. Par convention, la période d'été
d'une année donnée dure cinq mois: d'avril à
septembre de l'année considérée.

* Vacances d'hiver. Sont considérés comme séjour
d'hiver d'une année donnée, ceux qui commencen
entre octobre de l'année précédenteet avril de
l'année donnée.

POUR EN SAVOIR PLUS

- Statistiques en bref, Thème 4, Eurostat « Les vacances
des européens », n° 15/2002 ; « Stabilité des flux
touristiques dansl'union européenne »,n° 28/2002.

- « Les Français privilégienttoujours les vacances à la

mer », Insee Première, n° 819, décembre 2001.

- « Les vacances des Français », INSEE-résultats, série
«société»,n°4,mai2002.
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Recettes du tourisme international* [1]

millionsde$
Rang 1990 2001 Accroissement

annuel moyen-1990 à 2001

1 États-Unis 43007 72300 4,8
2 Espagne 18593 32870 5,3
3 France 20185 29960 3,7
4Italie 20016 25937 2,4
5 Chine 2218 17800 20,86Allemagne 11471 17210 3,87Royaume-Uni 14940 15586 0,4
8 Canada 6339 **10171 4,8
9Autriche 13410 10118 -2,5

10 Grèce 2587 **9290 13,6
Total des 10 premiers 152766 241242 4,2
Total Monde 263370 463100 5,3

Transportexclu.** 2000

Palmarès des sites culturels et récréatifs en 2001 [1]

Répartition des voyages personnels des Français- selon le mode d'hébergement en 2001 [1]

Séjours Nuitées Duréemoyenne—~ ennuitéesHôtel
15,2 11,7 4,3

Camping
5,8 9,1 8,9Location51

9,6 10,6Pchambred'hôte
2,9 3,1 6,1Residencedetourisme
1,2 1,9 8,9

Clubsetvillagesdevacances
3,4 4,8 8,0Atre
3,5 3,3 5,3largement

marchand 37,0 43,4 6,6
éSldencesecondaire

9,8 14,9 8,6Familles,amis
53,2 41,7 4,4ergement

non marchand 63,0 56,6 5,1

Capacité d'hébergement en France [1] [2]

au 31 décembre-
1990 2001----198019902001

Hôtels:
-

Nombred'établissements
18472 20383 18468dont:2étoiles
5798 9176 100193étoiles1890 2825 3551Nnbredechambres

457232 550846 600492erralnsdecamping

7009 8527 8354Villagesdevacances
537 *723 897flesdeieunesse
274 303 201Meubléslabellisés**

30678 37827 61604Chambresd'hôtes
3121 11168 27971

ii9l-**Yc.
gîtes

Taux de départ en vacances par âge

n,
en 1969,1989 et 1999 [5]

Arrivées de touristes aux frontières [1]
milliers

Rang 1990 2001 Accroissement
annuel moyen

1990 à 2001

1 France 52497 76506 3,5
2 Espagne 34085 49520 3,5
3 États-Unis 39363 45500 1,3
4Italie 26679 39000 3,5
5 Chine 10484 33200 11,0
6 Royaume-Uni 18013 22929 2,2
7 Russie *7204 **21169 11,4
8 Mexique 17176 19800 1,3
9 Canada 15209 19700 2,4

10 Autriche 19011 18180 -0,4
Total des 10 premiers 239721 345504 3,4
TotalMondial 461217 693000 3,8

*ex URSS. **2000.

Taux de départ en vacances
selon la catégorie sociale en 1994 et 1999 [5]

* Personnes au foyer, militaires du contingent, chômeursn'ayant jamais travaillé.



PRÉSENTATION

En 2002, les français consacrent 76,1 Mds d'€
à la culture, aux loisirs et au sport (contre

72,3 Mds d'€ en 2001), soit 9,2 de leur dépense
de consommation [1].

Entre 1986 et 1999, le temps quotidien de loisirs
s'est allongé d'une demi-heure. L'écoute de la
télévision (2 h 07), principale occupation, représente
plus de la moitié du temps de loisirs. La lecture
reste le deuxième loisir des français [5].

En 2000, 4 personnes sur 5 déclarent pratiquer
au moins une activité culturelle (lecture, cinéma,
etc.). Les jeunes, les habitants des grandes
agglomérations, les cadres et les diplômés du
supérieur sont les plus gros consommateurs de
loisirs culturels. En 2000, 58 des Français (de
15 ans et plus) déclarent lire régulièrement des
livres et 27 en lisent au moins un par mois. La
lecture est une activité davantage féminine: les
deux-tiers des femmes ont lu un livre au cours
des douze derniers mois contre seulement la
moitié des hommes [5].

En 2002, les entrées dans les salles de cinéma
sont en légère baisse (- 0,4 %) par rapport à 2001.
Mais le niveau de fréquentationdemeure un des
plus élevés depuis 1985, avec 184,5 millions
d'entrées. La part des films français diminue (34,8
contre 41,5 en 2001). Néanmoins, avec
respectivement 64,6 et 77,4 millions d'entrées,
2001 et 2002 sont les meilleures années pour le
cinéma français des 15 dernières années. Dans l'UE,

avec 938 millions de spectateurs, la fréquentation
des salles reste en 2002 au même niveau qu'en 2001.
En 12 ans, les entrées de cinéma y ont progressé
de 62 [4] [6].

En 2000, 36 millions de Français âgés de 15 à
75 ans (dont 55 de femmes) se déclarent sportifs:
26 millions font du sport au moins une fois par
semaine et plus de la moitié des 14 millions
d'adhérents aux clubs et associations sportifs
participe à des compétitions. Les activités favorites
sont la marche, la natation et le vélo. Les femmes
sont deux fois moins nombreuses que les hommes
à détenir une licence sportive. Le football reste la
fédération olympique regroupant le plus de
licenciés; ses effectifs ont progressé de 15
depuis 1988. Dans le même temps, la fédérationde
tennis en a perdu près du quart [2] [3].

DÉFINITIONS

* Dépenses culturelles et de loisirs. Les postes
retenus dans les dépenses des ménages sont les
suivants:
- achats, réparation et location d'appareils TV,

Hi-Fi, vidéo;

- achats et réparation de matériel informatique
(y compris les logiciels et les cédéroms) ;

- disques et cassettes audio et vidéo;
- appareils photographiques, pellicules et

travaux photo;
- redevance télévision et abonnements au câble

et au satellite;
- produits de l'imprimerie, édition;-produits de la presse;-jeux de hasard;
-tentes de camping, caravanes, camping-cars;
- bateaux de plaisance;
- articles de sport;
- stades, clubs sportifs;
- armes de chasse, tir et de défense; feux

d'artifice ;
- remontées mécaniques;
- fréquentation des salles de cinéma;
- salles de spectacles (théâtres, concerts.) ;
- autres spectacles (cirques, parcs d'attraction) ;
- animaux de compagnie - alimentspour

animaux, litières. ;
- activités vétérinaires;
-plantes, fleurs, engrais;
- jeux et jouets - instruments de musique;
- voyages touristiques tout compris.

POUR EN SAVOIR PLUS

- « Enquête emploi du temps 1998-1999 », INSEE-Résultats,
Consommation mode de vie, n° 101-102, janvier 2000.
« Chiffres clés 2002/2003 », Statistiques de la culture,
ministère de la Culture et de la Communication
(www.culture.fr).

SOURCES

[1] Division Synthèse des biens et services, Insee.
[2] Annuaire statistique de la France, édition 2003, Insee.

[3] Développement culturel, ministère de la Cultureet de
la Communication.

[4] Centre National de la Cinématographie.(www.cnc.fr)
[5] INSEE-Première: « Les pratiquesculturelles: le rôle

des habitudes prises dans l'enfance », n° 883, février 2003 ;

« 40 ans de cinéma: âge d'or, crise de renouveau »,
n° 841, avril 2002 ; « En 13 ans, moins de temps contraints
et plus de loisirs », n° 675, octobre 1999.

[6] « Statistiques du cinéma », Statistiques en bref,
Thème 4, Eurostat, n° 8/2003.



Les licenciés sportifs* en 2001 [2]

Ensemble Dontfemmes

Total (y compris DOM-TOM) 14588522 33,7
dont:

Fédérationfrançaisedefootball 2140133 1,9
F.f.detennis 1064773 34,2
F.f.de judoetdisciplinesassociées 564783
F.f.d'équitation 432498
Ff.debasket 426888 40,3
F-f.depétanqueet jeuprovençal 423234 14,2
F-f-degolf 301902 29,8
F.f.dehandball 300545 36,8
F.f.derugby 255982 1,8
F.f.devoile 224495 19,5
F-f.degymnastique 221579 79,1
F.f.denatation 212475 59,0
F.f.dekaratéetartsmartiaux 193561 25,8
F-fdeski 165893 26.7
F-f.dusportboules 155415 7,0
F. f. des études et sports sous-marins 155 315 28,8
F.f.derandonnéepédestre 140410 61,4
F.f.decyclotourisme 112054 16.4

Licenciésdes fédérations sportives olympiques et non olympiques.

Les temps de loisirs en 1986 et 1999* [5]

en heures et minutes par jour

1986 1999- Hommes Femmes Ensemble
Tempsdeloisirs 3h26 4h203h323h55
dont:télévision 1h46 2h122h022h07

lecture 27 25 25 25
jardinage,soinsauxanimaux 19 25 15 20
promenade 15 22 18 20
jeux 70 20 11 16
sport 8 12 5 9

rsonnesde15
ans et plus de France métropolitaine.

Dépenses culturelles et de loisirs en 2002 [1]

La fréquentation du cinéma dans le monde [4]
millions de spectateurs

1989 1995 2001 p2002

Allemagne101,6124,5177,9163,9
Espagne 78,1 94,6 146,8 140.7
France 120.9 130.2 187.1 184.5
Italie 94,8 90.7 110,0 112,5
Royaume-Uni 94,6 114,9 155,9 176,0
États-Unis 1132,5 1220,0 1487,3 1639,3
Japon 143,6 127,0 163,3 160,8
Australie 40,9 69,9 92,5

Les«ieux»[21millionsd'f
1990 2000 2001

Loto*-montantdesmises 2097 1840 1835
Jeux instantanés**-nombredeticketsplacésenmillions 363 3015 3127-montantdesplacements 6174686 5174
PMU*** 57445956 6337
dont: tiercé, quarté +, quinté +, «2 sur 4" 2856 3282 3389

*Yc.Loto foot et Superloto, **Yc.Keno et Rapido, ***Yc.les paris sur
hippodromes.

Les pratiques culturelles à l'âge adulte selon l'âge, le sexe et la catégorie socio-professionnelleen 2000 [5]

Aucours des 12 derniersmois. Lecture delivres Cinéma Musée, exposition ou Théâtre ou concert Pratiquesartistiques— monumenthistorique en amateur
Ensemble*

58 50 45 29 14
15-24ans

72 89 46 40 24
25-44ans

59 61 49 31 16
45-64ans

56 40 47 30 11
65-74ans

49 21 39 24 9
75ansetplus

48 11 28 11 5Sexe
Femme

66 50 45 30 16
Homme

50 51 45 28 12catégoriesocio-professionnelle
^gnculteurexploitant

31 12 24 12 4risan,
commerçant, chef d'entreprise 50 40 41 24 13adreetprOfessionlibérale

84 71 76 60 19rofesslonintermédiaire
73 62 61 41 20

employé
64 49 44 25 12

9uvrier
33 29 27 14 7

Etudiant
80 94 53 44 29

Chômeuretinactif
37 34 29 16 12

* Persnnnn,.
r



PRÉSENTATION

Début 2002, d'après l'enquête logement, la
L~ France métropolitainecompte 29,5 millions de
logements: 83 sont des résidences principales,
10 des résidences secondaires ou des logements
occasionnels et 7 des logements vacants.

En 2002, le logement « moyen» a une surface de
90 m2 pour quatre pièces. L'habitat individuel est
majoritaire (56,6 des résidences principales). En
progression, il représente 62,2 des logements
construits depuis 1997. Les maisons individuelles,
situées de plus en plus souvent en zone rurale ou
en périphérie des villes, sont plus spacieuses:
108 m2en 2002 contre 105 m2en 1996. À l'inverse,
la surface moyenne des appartementsstagne autour
de 65 m2. Les logements étant globalementplus
grands et les ménages plus petits (2,4 personnes
en 2002 contre 2,7 en 1984), la surface moyenne
par personnes'est accrue de près de 20 en moins
de 20 ans: en 2002, chaque individu dispose en
moyenne de 1,7 pièce et d'une superficie de 37 m2.

La proportion de logements surpeuplés atteint
encore aujourd'hui 7 (7,5 en 1996), si l'on
excepte les ménages d'une personne, considérés en
surpeuplementlorsqu'ils occupent un appartement
d'une seule pièce. Le surpeuplement concerne
essentiellement l'habitat collectif, il est rare dans
l'habitat individuel (2 des logements).

L'amélioration du confort se poursuit. La
destruction des logements les plus vétustes et la
rénovation du parc ancien y contribuent pour
beaucoup. Actuellement, seuls 2,5 des
logements ne disposent ni de WC intérieur ni d'au
moins une douche ou une baignoire, contre 15

en 1984 et 4 en 1996. Six ménages sur dix
disposent d'un parking sur leur lieu d'habitation.
10 de ceux qui n'en disposent pas bénéficient
d'un emplacement de parking privatif extérieur à
proximité de leur lieu d'habitation. Fréquent en
zone rurale, le parkingest plus rare dans les grandes
métropoles, où moins d'un ménage sur deux en
dispose. Plus de la moitié des ménages (54 %) ont
une cave à leur disposition, 49 dans l'habitat
individuel et 60 dans l'habitat collectif.

Un ménage sur trois se plaint du bruit le jour et
un sur cinq la nuit. La circulation est citée comme
source principale de bruit. Les trois quarts des
ménages se déclarent satisfaits de leurs conditions
de logement, 18 les jugent acceptables et 7
seulement s'en déclarent mécontents [2].

DÉFINITIONS

• Enquête logement. L'enquête logement 2002 s'est
déroulée entre décembre 2001 et février2002.
Elle porte sur un échantillon de 45 000 logements.
Elle fait suite à une série d'enquêtes dont la première
a eu lieu en 1955. Le champde l'enquêteest constitué

par les logements ordinaires, qui ne comprennent
pas les logements collectifs tels que foyers, internats

ou casernesou les habitations mobiles.

* Logement. Local séparé et indépendant utilisé
pour l'habitation.

* Résidence principale. Logement occupé à titre
principal par le ménage. Il peut s'agir d'un
logement ordinaire (maison individuelle,
logement dans un immeuble collectif), mais aussi
de logement-foyerpour personnesâgées, ferme,
pièce indépendante louée ou prêtée à des
particuliers, chambre meublée dans les hôtels,
construction provisoire ou habitation de fortune.

• Nombre de pièces. Il s'agit du nombre de pièces
d'habitation (y c. la cuisinesi elle a plus de 12 m2).

Ne comprend pas les pièces à usage professionnel,
les entrées, couloirs, salles de bains, etc.

• Logementoccasionnel. Logementutilisé une partie
de l'annéepour des raisons professionnelles.Les

personnes qui s'y trouvent, le cas échéant, au
moment du recensement, sont recensées dans
leur résidence principale.

* Logement vacant. Logement disponiblepour la
vente ou pour la location, logement neufachevé
mais non encore occupé.

* Logement surpeuplé. Le nombre de pièces
nécessaires au ménage est calculé de façon
normativepar l'Insee :

- une pièce de séjour pour le ménage;
- une pièce pour chaque personne de référence

d'une famille;

- une piècepour les personnes hors famille non
célibataires et les célibataires de 19ans et plus

- pour les célibataires de moins de 19 ans, une
piècepour deux enfants s'ils sont du même sexe
ou ont moins de 7 ans; sinon une pièce par enfant.

Le logementest dit « en surpeuplement» s'il compte
moins de pièces que la norme. Selon cette norme,
une personne seule doit disposer de deuxpièces. En
conséquence, tous les logements d'unepiècesont
considérés comme surpeuplés, quel que soit leur
nombre d'occupants.

POUR EN SAVOIR PLUS

- « Indicateursde niveau de vie, indicateurs sociaux
annuels de 1996 à 2001 », INSEE-Résultats, série
société n° 2, janvier 2002.

: Les consommateurs en Europe, Eurostat, édition 2001.

* INSEE-Première: « La proportionde logementsvacants la

plus faible depuis 30 ans », n° 880, janvier2003 ; « La

demandepotentiellede logements- L'impact du
vieillissement de la population », n° 875, décembre 2002 ;

«Mesurer laqualité de vie dans les grandes
agglomérations», n° 868, octobre 2002.

SOURCES

[1] Recensementsde la population et enquêtes
Logement, Insee.

[2] INSEE-Première: « De plus en plus de maisons
individuelles », n° 885, février 2003 ; « Les inégalités
de conditions de vie dans la zone euro », n° 822,
janvier 2002.



Répartition des logements selon leur catégorie [1]

milliers

1962 1968 1975 1982 1990 1996 1999 2002
Résidencesprincipales 14565 15763 17745 19589 21542 23286 23810 24525
Résidencessecondairesetlogementsoccasionnels 973 1267 1696 2266 2809 2704 2902 2961
Logementsvacants 854 1233 1633 1855 1894 2231 1990 2008
TOlal 16392 18263 21074 23709 26245 28221 28702 29494

Ménages vivant dans un logement inconfortable dans l'Union européenne en 1997 [2]- D* A* B E FIN F IRLINL* P Ensemble
Le logement:

nedisposepasd'unebaignoireoudouche 1,7 2,8 3,6 1,5 3,4 3,6 3,6 1,8 1,0 11,8 2,5
nedisposepasdetoilettes 1,0 4,5 3,0 0,7 2,2 2,8 2,7 1,4 0,7 10.4 1,9
nedisposepasdel'eauchaudecourante 3,9 1,8 3,4 2,7 2,5 2,0 4,5 2,4 0,4 16,6 3,2
nedisposepasd'unchauffageadéquat 3,7 5,3 7,2 2,3 3,7 10,9 8,6 15,3 6,7 39,6 8,7
estvétuste 2,4 3,8 5,4 10,6 1,9 7,0 6,4 3,3 4,5 27,7 5,4
esttroppetit 10,8 14,0 11,8 20,5 16,1 13.4 12,1 18,0 10,5 27,9 14,5

Allemagne(D),Autriche
(A), Pays-Bas (NL).

Caractéristiques des résidences principales [1]-1962 1968 1975 1982 1990 1999
Tailledeslogements
-1pièce 14,7 11.7 9,2 7,3 6,0 6,4
- 2 pièces 24,1 20,6 17,3 14,8 13,0 12.7-3Pièces 26,8 27,1 26,9 25,7 23,5 22,3-4pièces 19,0 22,2 25,2 26,8 28,0 27,05pièceset+ 15.4 18.4 21,4 25,4 29,5 31,6Epoque d'achèvement-Avant1949 82,9 70,7 55,1 44,1 37,0 32,9
949etaprès 17,1 29,3 44,9 55,9 63,0 67,1

Taille et peuplement
des résidences principales [2]- 1984 19881992 19962002

Surface
moyenne en m2 82 85 86 88 90

habitatindividuel 96 100 102 105 108
habitatcollectif 65 66 66 66 65
Nombre

moyen de pièces 3,8 3,9 4,0 4,0 4,0
habitatindividuel 4,4 4,6 4,7 4,8 4,8
habitatcollectif 3,0 3,1 3,0 3,0 3,0

Nombre
moyen de personnes 2,7 2,6 2,5 2,5 2,4

habitatindividuel 2,9 2,9 2,8 2,7 2,6
habitatcollectif 2,4 2,3 2,2 2,2 2,1

Partdes logementsindividuels 54,0 55,4 55,8 56,1 56,6

Logements sans confort sanitaire* selon le type

- d'habitat et le statut d'occupation en 2002 [2]

Statutd'occupation
Typed'habitat

——~ Individuel Collectif Ensemble
Propriétaire

266300 38300 304600
Locataire

70300 103400 173700
Autre

56200 77500 133700Ensemble
392800 219200 612000

Logements
auxquels il manque au moins l'un des3élémentssuivants:eauante, installationsanitaire (baignoire ou douche), WC intérieur.

Caractéristiques de l'habitat collectifen 1999 [1]

Nombre de logementsde l'immeuble

2à4 5à9 10et+ Ensemble

Services
Gardien 3,6 21,0 49,1 21.4
Digicode-Interphone 26,6 55,0 72,4 47,3
Ascenseur 1,3 9,4 50,2 17,7
Garage-Box-Parking 46,0 45,9 59,8 50,0
Chauffage
Chauffageurbain 0,4 2,9 8,5 3,4
Chauffagecollectif 12,1 24,9 41,3 23,9
Pasd'installationcollective 87,5 72,2 50,2 72.7
Nombre d'étages
4étagesoumoins 98,8 92,8 55,1 84,5
5à8étages 1,0 6,9 37,1 13,0
9étagesouplus 0,2 0,3 7,8 2,5
Ensemble des immeubles 44,8 26,0 29,2



PRÉSENTATION

Au cours de l'année 2002, l'indicegénéral des
loyers progresse de 3 Cette croissance est

beaucoup plus forte qu'au cours des années
précédentes (+ 1,2 en 2000 et + 1,7 en 2001).
Cette accélération est liée à la progression de l'indice
du coût de la construction (+ 3,6 en 2002 après
+ 2,5 en 2001). Dans le secteur HLM, la hausse
des loyers (+ 2,87 %) est presque aussi importante
que celle du secteur libre (+ 3,03 %).

En janvier 2003, un locataire dépense 345 € par
mois pour se loger, pour une surface d'environ
65 m2. Le loyer mensuel moyen au m2 s'élève à
4,3 € pour les unités urbaines de moins de
100 000 habitants, il atteint 5,1€ pour celles de
plus de 100 000 habitants et 7 € en agglomération
parisienne. En 2002, la proportion de ménages
locataires reste stable autour de 38

En 2002, 56 des ménages sont propriétaires de
leur résidence principale. Plus de six propriétaires
sur dix n'ont pas ou plus d'emprunt à rembourser.
Les achats se font de plus en plus dans l'ancien:
il représente les trois quarts des ventes entre
1998 et 2002. Les logements neufs sont en
majorité des maisons individuelles: elles
représentent 61 du parc contre 51 en 1996.

Les ménages occupent leur logementen moyenne
depuis 14 ans et 4 mois. Les propriétaires n'ayant
plus d'empruntà rembourser ont l'ancienneté
d'occupation la plus élevée avec 25 ans et
5 mois. Les locataires habitent leur logementen
moyenne depuis 11 ans et 2 mois dans le parc HLM
et 5 ans et 10 mois dans le parc locatif privé.

En 2002, un ménage sur quatre déclare vouloir
changer de logement. Ce sont avant tout des
locataires, en secteur libre ou HLM, résidant dans
un immeuble collectif. Déménager signifie pour
61 des candidats avoir un logement plus grand,
pour 42 de ceux qui résident en appartement
vivre en maison individuelle et pour 41 des
locataires devenir propriétaires.

Au 31 décembre 2000, le parc locatif social
s'élève à 4 054 500 logements en France
métropolitaine, (+1 en un an). Il est composé à
87,3 de logements en immeubles collectifs. La
taille moyenned'un logement est de 3,2 pièces [1]
[2] [5].

DÉFINITIONS

• Indice général des loyers. Indice trimestriel,
calculé à partir de l'enquête Loyers et charges.
Cenquête prend en compte les résidences
principales urbaines louées vides en France
métropolitaine, dont l'usage essentiel est
l'habitation.

* Indice du prix des loyers des résidences
principales. Indice partiel de l'indice des prix à
la consommationdes ménages. Il est observé
mensuellementdepuis 1990.

* Indice du coût de la construction (ICC). L'indice
du coût de la construction (ICC) mesure
l'évolution du prix des marchés de construction
des bâtiments neufs à usage principal
d'habitation non communautairepassés entre les
maîtres d'ouvrage et les entreprises du bâtiment.
Il intègre les marges des entreprises et les gains
de productivité. Les prix s'entendenttoutes taxes
comprises, mais honorairesd'architectes et de
notaires, frais d'acquisition du terrain, voirie et
raccordements exclus. Trimestriel, l'ICC est établi
conjointementpar l'Insee et le ministère de
l'Équipement, des Transports, du Logement, du
Tourismeet de la Mer. Cet indicateurde la hausse
des prix de la construction sert aussi comme
élément d'indexation des loyers. Depuis le
1" janvier 1995, la révision du prix des loyers
est faite en utilisant la variation de la moyenne
de l'ICC sur quatre trimestres (loi n° 94-624
du 21-07-94 relative à l'habitat, art 17, 70 du
24-07-94).

* ICC de référence. Est décalé de trois trimestres
par rapport à l'indice des prix pour correspondre
à celui sur lequel les loyers sont indexés.

POUR EN SAVOIR PLUS

* « Les comptes du logement en 2000 », Synthèses,
Insee,n°72, juillet2003.

* SES Infos rapides, ministère de l'Équipement, des
Transports, du Logement, du Tourisme et de la Mer
(www.equipement.gouv.fr).

* INSEE-Première: « Mesurer la qualité de vie dans les
grandes agglomérations », n° 868, octobre 2002 ;

« La reprise de l'accession à la propriété », n° 913,
juillet2003.

SOURCES

[11 INSEE-Première: « La proportionde logements
vacants la plus faible depuis 30 ans », n° 880, janvier
2003 ; « De plus en plus de maisons individuelles »,
n° 885, février 2003.

[2] Division logement, Insee.
[3] Bulletin mensueldestatistique, Insee, avril 2003.
[4] « Le logement dans l'UE : la propriété prend le pas

sur la location »,
Économie et statistique, n° 343, 2001.

[5] « Le parc locatifsocial au 31 décembre 2000 »,
SES Infos rapides, n° 192, juin 2002.



Statut d'occupation des résidences principales [1]

1984 1988 1992 1996 2002
Propriétaires 50,653,6 53,954,3 56,0

Sansempruntencours 26,227,530,432,1 35,0
Accédants 24,426,1 23,522,2 21,0

Locatairesd'unlocallouévide 39,037,337,738,1 37,9
HLM 14,6 15,015,3 15,7 15,6
Autrelogementsocial 1,9 2,0 1,8 1,9 1,6
Loide1948 3,5 2,5 2,0 1,4 1,0
Secteurlibre 19,0 17,718,6 19,1 19,7

Autresstatuts 10,4 9,1 8,4 7,6 6,1
Meublés,sous-locataires 1,9 1,5 1,5 1,6 1,6
Fermiersoumétayers 0,6 0,4 0,2 0,2 0,3
Logésgratuitement 7,9 7,2 6,7 5,8 4,2

Ensemble 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0

Loyers mensuels moyens en janvier 2003 [2]- E/m2

Franceentière 5,3
HLM 3,8

conventionnées 3,8
nonconventionnées 3,7

Loide1948
4,3

Secteurlibre
6,8

Hbre(construitavant1949) 7,1libre (construitaprès1948) 6,7

Indice du coût de la constructionen 2002 [3]

base100:4etrimestre1953--—, Indice Moyenne*estre 1159 1145,75tnmestre 1163 1151,75trimestre 1170 1158,004Wmestre 1172 1166,00

yenne des quatre derniers indices.

tvolution des indices des loyers,
du coût de la constructionet des prix [2]

glissement sur 12 mois en

Répartition des ménages des secteurs HLM et libre
selon le montant de leur loyer en janvier 2003 [2]

Statut d'occupation des résidences principales dans l'UE* [4]

Propriétaires occupants Locataires Autres statuts**- Secteur social Secteur Privé
Allemagne(98)

40,5 6,6 50,7 2,2Autriche(95)
53,0 19,5 25,5 2,0Belgique(97)
74,0 4,0 19,0 3,0Danemark(99)
53,4 22,3 18,8 5,5Epagne(98)
80,0 1,0 12,9 6,1Finlande(97)
66,0 14,0 16,0 4,0France(96)
54,0 18.0 21.0 70Grèce(80)
75,0 0,0 25,0 0,0Italie(98)
69,0 7,0 21,0 3,0

Irlande(98)

81,0 8,0 9,0 2,0Luxembourg
(95) 70,0 3,8 26,2 0,0pVf-Bas(98)

50,0 36,0 13,0 1,0ortugaJ(91)
67,0 4,0 24,0 5,0oaume-Uni(97)
67,3 22,2 10,5 0,0Suéde(90)
43,0 21,0 19,0 17,0

quennee
de réfrencedes données figure entre parenthèsesaprès le nom du pays. ** Selon les pays, les autres statuts relèventdu secteursocial ou du secteur privéainsiqueles

slatuts d'occupation non identifiés.—



PRÉSENTATION

En 2000-2001, en France métropolitaine,les
élèves, les apprentis et les étudiants

représentent 14,4 millions de personnes. La
population scolarisée est passée de 10 millions en
1960 à 14,7 millions au milieu des années 1990.
L'évolution, en hausse continue durant cette
période, s'est aujourd'hui inversée avec un recul
d'environ 300 000 élèves ou étudiants lors des
cinq dernières années.

Pour des raisons essentiellementdémographiques,
le premier degré et le second degré devraient
connaître au cours de la prochaine décennie des
évolutions de sens contraires. Les écoles maternelles
et élémentaires enregistreraient une progression
de leurs effectifs de plus de 200 000 élèves d'ici à
2006, tandis que les collèges et les lycées perdraient
plus de 175 000 élèves dans le même temps.
L'enseignement supérieur pourrait compter en 2010,
un nombre total d'étudiants au moins égal à l'actuel.

Parmi les 628 425 candidats qui se sont présentés
aux épreuves du baccalauréat en 2002, 493 754
ont été reçus. Près de quatre candidats sur cinq
(78,6 %) ont obtenu leur diplôme. Ce taux de
réussite est identique à celui de 2001 et inférieur
à celui de la session 2000 (79,5 %). Les filles sont
depuis longtemps majoritaires dans les rangs des
bacheliers: toutes séries confondues, leur taux de
réussite s'élève à 81 contre 75,8 pour les
garçons. Depuis 1995, le nombre total des bacheliers
varie peu, mais les effectifs des séries générales
diminuent de 10 %, alors que ceux des séries
technologiquesprogressent de 3 et ceux des
baccalauréatsprofessionnels augmententde 39

Les retards scolaires touchent maintenant
moins d'un écolier de CM2 sur cinq contre près
de la moitié trente ans auparavant. Au sein du
collège, presque tous les élèves parviennent
désormais au terme du premier cycle. En 2000,
près de six jeunes sur dix poursuivent leurs études
vers un second cycle général et technologique et
quatre sur dix s'orientent vers un CAP ou un BEP,
dont 8,4 en apprentissage [1] [2] [3] [6].

DÉFINITIONS

* Premier degré. Enseignementscolaire regroupa
l'enseignementpréélémentaire(avant le cours
préparatoire), et l'enseignement élémentaire. Il
dispensé dans les écoles maternelleset élémentairt

• Seconddegré. Enseignementsecondairefaisant
suite à l'enseignementpréélémentaireet
élémentaire (premierdegré). Il est dispensédans 1

collèges (premier cycle) et les lycées (second cycl

* Classe d'initiation. Classegroupant à temps
complet ou partielles enfants non francophon
en vue d'un apprentissageplus rapide du
français et d'une meilleure intégration dans la
scolariténormale.

• Classe d'adaptation. Dans le cycle élémentair
il s'agit de classes destinéesà accueillir les enfar
qui, pour des raisons diverses, rencontrent des
difficultés au niveau de l'enseignementélémentai

* Classe d'intégration scolaire. Dans le cycle
élémentaire, ces classes accueillent des élève5
handicapésphysiques, sensoriels ou mentaux,
peuvent tirer profit, en milieu scolaire ordinaire
d'une scolaritéadaptée à leur âge et à leurs
capacités, à la nature et à l'importance de leui
handicap.

• Enseignementadaptédu second degré. Il comprt
les sections d'enseignementgénéraletprofession,
adapté (SECPA) et les établissements régionau
d'enseignementadapté (EREA).

* Espérance de scolarisation. Nombre d'années
pendant lesquelles un enfant de 5 ans peut
espérer être scolariséà temps plein et à temps
partiel durant son cycle de vie, en fonction de
taux de scolarisation du moment.

* CFA. Centre de formation d'apprentis. Les
apprentis sont comptabilisés avec les élèves d
second degré mais nombre d'entre eux relèvei
de l'enseignementsupérieur.

* CLIPA. Classes d'initiationpréprofessionnelle
par alternance.

* CPA. Classes préparatoiresà l'apprentissage.

• SEGPA. Sections d'enseignementgénéral et
professionneladapté.

• STAE. Sciences et technologies de l'agronomit
de l'environnement.

• STPA. Sciences et technologies du produit
agroalimentaire.

POUR EN SAVOIR PLUS

* « Séparation et divorce: quelles conséquences sur la

réussite scolaire des enfants », Population & Sociétés,
Ined, n°379, mai 2002.

* Notes d'information, DPD, ministère de la Jeunesse,
de l'Éducation nationale et de la Recherche,
(www.education.gouv.fr)

* «
École et violences », Problèmes politiqueset

sociaux, La documentation française, octobre 2002.
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Effectifs d'élèves et d'étudiants en France métropolitaine [2] [3]

milliers

1960-1961 1980-1981 1990-1991 2000-2001 2001-2002 2001-2002*Préélémentaire
1374,1 2383,9 2555,7 2443,0 2456,1 2554,4

CP-CM2 4915,44615,1 4062,2 3783,0 3755,4 3924,1
Enseignementspécialisé** 81,2 125,3 86,9 55,0 52.4 56,5
Total du premier degré 6370,7 7124,3 6704,8 6281,0 6263,9 6535,0
dontpublic 84,1 86,1 86,2 86,2 86,2 86,5
Premiercycle 2353,0 3137,8 3134,6 3159.4 3146,5 3278,8
Secondcycleprofessionnel 383,2 773,2 696,7 666,6 661,0 695,0
Secondcyclegénéralettechnologique 421,9 1102,6 1571,0 1451,1 1453,7 1504,1
Enseignementsadaptés III 123,1 121,1 116,5 115,1 120,9
Total du second degré (hors agriculture) 3158,1 5136,7 5523,4 5393,6 5376,3 5598,8
dontpublic 77,4 79,9 79,3 79,5 79,4 79,9
Seconddegréagricole 80,0 115,8 113,6 148,5 145,4 147,8
Centresdeformationd'apprentis*** 290,0 241,5 221,7 369,0 371,0 377,7
Autres**** 1,6 96,5 102,6 80,7 79,8 81,6
Totaldusupérieur 309,7 1174,9 1702,0 2128,8 2126,6 2159,6
Total général 10210,1 13889,7 14368,1 14401,6 14363,0 14900,5
Population2-22ans 14786,3 17407,0 16711,6 15806,0 15824,3 16445,3
Elevés+étudiantsIpopulation2-22 ans (%) 69,1 79,8 86,2 91,1 90,8 90,6

* France métropolitaine+D0M.** Classes d'adaptation et d'initiation, classes d'intégration scolaire.*** Ycompris CFAsous tutelle du ministère chargé del'Agriculture
UIS1992-1993.Spécial santé "scolarisés",classes de techniques industrielles et préparations diverses, formations complémentaires.

Principaux diplômes délivrés
dans le second degré* [5]

Séries
1995 2002"

Nombre Nombre Tauxde- d'admis d'admis réussite(%)
Brevel 592153 607094 78,2
dontsériecollèges 513796 546927 78,7
CAP 260673 202848 74,8
BEP 188224 193626 71,8
Baccalauréatgénéral 287046 258192 80,3L:Littéraire71460 50320 82,2
ES: Economiqueetsocial 76555 78967 79,4
S:Scientifique 139031 128905 80,1
Baccalauréattechnologique 138267 141983 76,8
Industriel 40089 39856 74,89593196739 77,9
STAE 2039 4912 74,4
STPA

208 476 71,5
Baccalauréatprofessionnel 67096 93579 76,6
Ensembledesbaccalauréals

492409 493754 78.6

ncemétropolitaine+DOM.Année
2001 pour lesCAP,lesBEP.

Nombre
moyen d'élèves par enseignant en 2000 [4]-

Premier degré

15,2
-- Premier degré Second degré
Allemagne

19,815,2
Canada

18,1 18,8
Espagne

14,9 11,9Elats-Unis 15,815,2France
19.8 12.5

Grèce
13,4 10,7

Hongrie 10,911,2
Italie

11,0 10,3
Japon20,915,2Pays-Bas

16,8 17,112,715.5
RèpTChèque

19,7 13,1Royaume-Uni
21,2 14,8Suède
12'8 H1Turquie

30,5 14,0

Nombre moyen d'élèves par classe
en France métropolitaine [2]

1980-81 1990-91 1994-95 2001-02*

Premier degré
Enseignementpublic:
Écolesmaternelles 30,0 27,9 27,1 25,5
Écolesélémentaires 23,5 22,5 22,6 22,3
Enseignementprivé:
Écolesmaternelles 29,9 27,2 26,7 25,9
Écolesélémentaires 26,2 24,5 24,2 23,9
Second degré
Enseignementpublic:
1ercycle** 23,4 24,3 24,6 24,0
2ndcycleprofessionnel 24,4 23,1 21,7 19,8
2ndcyclegénéralettechnologique 28,5 31,0 29,6 28,5
Enseignementprivé:
1ercycle** 24,0 24,3 24,8 24,7
2ndcycleprofessionnel 20,8 21.4 21,2 18,6
2ndcyclegénéralettechnologique 23,2 25,6 25,8 24,5

* Données 1999-2000pour le premier degré. ** Ycompris CPA et CLIPAet non
compris SES/SEGPA et classes-ateliersdes collèges.

Espérance de scolarisation pour un enfant de 5 ans
en 2000 [4]



PRÉSENTATION

Multipliée par deux depuis 1974, la dépense
intérieure d'éducation représente 7,0 du PIB

en 2001, soit 100,7 Mds d'€ et 1 690 € par habitant.
De 1974 à 2001, sa croissancea été plus rapide que
celle du PIB (2,6 par an contre 2,2 %). L'État reste le
premier financeur de cette dépense (64,5 %), devant
les collectivités territoriales (20,7 %). Plus de
trois quarts (82 %) des dépenses d'éducation sont
consacrésaux activités d'enseignement,parmi
lesquelles le second degré détient la plus grande
part (41 %).

En 2001, la dépense moyenne d'éducation par
élève est de 6 260 €, soit 4 310 € pour un écolier
du premier degré, 7 880 € pour un élève du second
degré et 8 390 € pour un étudiant. Ainsi une
scolarité,valorisée aux coûts et prix de 2001, menant
sans redoublement de la maternelle (en 3 ans) à
un bac général ou technologique, est estimée à
87 730€. Depuis 1986, ce « coût théorique du
bachelier» augmente en moyenne de 2,5 par an,
en volume. À la rentrée scolaire 2002, les familles
ont dépensé en moyenne 112 € par élève (67 €
pour un écolier, 125 € pour un collégien et
169€ pour un lycéen).

Au 31 janvier 2001,1 296 040 personnes, dont
89 dans le secteur public, sont rémunérées par
le ministère de l'Éducation nationale. Plus des
trois quarts de ces personnels sont des enseignants,
dont 86 exercent dans les établissements publics.
Deux agents sur trois sont des femmes. Parmi les
enseignants,elles sont plus nombreusesdans le
premier degré (78 dans le public et 91 dans le
privé), que dans le second degré (respectivement
57 et 66 %). Dans le supérieur, seul un
enseignant sur trois est une femme. En juin 2001,
63 440 aides-éducateurs travaillent dans les
établissementsscolaires. Ils sont affectés dans les
écoles (58 %), les collèges (28 %) et les lycées
(14%) [1] [2].

Dans l'Union européenne, en 2001, une majorité
d'enseignants du primaire et du secondaire utilise
des ordinateurs avec leurs élèves, dans le cadre
de leur cours. Un tiers des enseignants du primaire
et près de la moitié de ceux du secondaire se
servent d'internet. Cependant, d'importantes
disparités existent entre les pays [5].

DÉFINITIONS

* Dépense intérieure d'éducation. Cette dépense
représente toutes les dépenses effectuées par
l'ensemble des agents économiques,
administrations publiques centrales et locales,
entreprises et ménages, pour les activités
d'éducation en métropole: activités
d'enseignementscolaire et extra-scolaire de tous
niveaux, activités visant à organiser le système
éducatif (administrationgénérale, orientation,
documentationpédagogique et recherche sur
l'éducation), activités destinées à favoriser la
fréquentation scolaire (cantines et internats,
médecine scolaire, transports), rémunérations
des personnels en formation et dépenses
demandéespar les institutions (fournitures,
livres, habillement).

• Établissements privés sous contrat. Pour un
établissementprivé, la signature d'un contrat
entraîne la prise en charge par l'État de la
rémunération des enseignants (contrat simple),
voire aussi des dépenses d'externat (contrat
d'association).

* Dépense moyenne d'éducation. La dépense
moyenne d'éducation par élève comprend la
totalité des dépenses et des activités dans les
établissements publics et privés à l'exclusion des
activités extra-scolaires (dont la formation
continue) et de l'enseignementartistique.

* PEGC. Professeurs d'enseignementgénéral de
collège.

* Personnels de l'Éducationnationale. Actifs
travaillant dans le domaine de la formation
initiale et de la formation continue des jeunes.
Les enseignants comptabilisés sont titulaires,
stagiaires, non titulaires ou remplaçantsdans les
secteurs public et privé sous contrat.

* Aides-éducateurs. Ils sont recrutés dans le cadre
des contrats emploijeunes (voir définition au
9.3). Ils doiventavoir un niveau d'études
compris entre le bac et bac + 2.

POUR EN SAVOIR PLUS

* « Les dépenses d'éducation », France portrait social
2002-2003, Insee.

* Notes d'information, DPD, ministère de la Jeunesse, de
l'Éducation nationale et de la Recherche,
(www.education.gouv.fr/).

* « Le comptede l'éducationet le compte de l'éducation
supérieure, années 1998 à 2001 », Les Dossiers
d'Éducation & formations, DPD, n° 140, décembre 2002.

* « Les conditions d'intégration des technologies de
l'information et de la communicationdans les pratiques
des enseignants », Données sociales 2002, Insee.
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Établissementsdu premier et du second degré [4]- 2000-2001 2001-2002 dontpublic
colesmaternelles 18428 18259 18026
Ecolesélémentaires*

39131 38819 33492
Premier degré 57559 57078 51518
Collèges 6746 6747 4965
Lycéesprofessionnels 1707 1699 1064
Lycées d'enseignement

généralettechnique 2543 2548 1471
Second degré 10996 10994 7500

mprislesécoles d'enseignementspécial.

Dépense pour l'éducation* [2]- 1975 1985 1995 2000 2001
Auxprixcourants(Mdsd'€) 14,6 48,7 85,4 98,2100,7
Auxprix2001(Mdsd'€) 52,2 68,2 90,8 99,7100,7
En duPIS 6,5 6,8 7,3 7,0 7,0
Parhabitantauxprix2001() 9901240156016801690arélèveauxprix2001(€) 33904370548061906260

ncemétropolitaine

Enseignants du public et du privé par corps* [4]-1999-2000 2000-2001
Premier degré public 301 691 303 096
Instituteurs

162968 143266
professeursdesécoles

138723 159830remierdegréprivé
(souscontrat) 43312 43396

instituteurs
25705 22917

professeursdesécoles 17607 20479fécond degré public 369502 372237
gregesetchairessupérieures 44748 45691ertlflésetassimilés 223995 227078
Adjointsetchargésd'enseignement 5878 5265
PEGC

24380 21375
rOfesseursdelycéeprofessionnel

56566 56473on-titulaires
13935 16355econddegréprivé

(souscontrat) 93828 94690
d'nt., Agrégés et chaires supérieures 2850 2701

Certifiésetassimilés 37287 40102

S
Adj.etchargésd'enseignement 19434 18518upeneurpUblic

80965 83034professeurs
18602 18855

Maîtresdeconférence
32334 33177

Autres--
30029 31002

- Francemétropolitaine
**Assistants titulaires, chefs de clinique, attachés,urs, enseignants de type 2nddegré et autres.

Effectifs des personnelsde l'Éducation nationale* [2]

Effectifs dontfemmes dontenseignants
milliers1990117165,275,4

1995 1240 64,5 76,0
2000 1284 64,7 76,4
2001 1296 64,7 76,4

* France métropolitaine + DOM,secteurs public et privé sous contrat pour les
enseignants, public pour les autres personnels. Effectifs au 31/1.

Dépense moyenne par élève [2]

euros constants au prix de 20019000
8000

Supérieur6000-y/
6000-

~-"

Seconddegré

4000-
.— Tous niveaux ,~—4000-

Premierdegré

2000 — — —
19751978 19811984198719901993199619992001

Dépense d'éducation par rapport au PIB en 1999 [3]

Danemark ------- 57
Suède 6,7

États-Unis 6,5
France 6,2

Finlande 5,8
Allemagne m 5,6

PologneI 5,3
Espagne WÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊËÊÊÊÊmm5,3
Hongrie 5,2

Royaume-Uni 5,2

Italie 4,8
Japon 4,7

Rep.Tchèque 4,7

Turquie 3,9
Grèce 3,9

Enseignants utilisant l'informatique, dans le cadre de leurs cours, dans l'Union européenne en 2001 [5]

-- A' DK D* EL* E F IRL NL* P FIN S UK* UE
Enseignants

utilisantl'ordinateur:-dansleprimaire
59 88 37 12 46 76 95 65 96 39 95 80 100 71-danslesecondaire
83 86 53 26 39 52 71 82 73 41 83 79 100 60selgnantsutilisantinternet:

-dansleprimaire
23 69 11 4 19 27 80 26 34 18 78 54 56 34-danslesecondaire
66 79 38 14 23 34 60 58 43 24 75 68 67 42che

(A), Allemagne (D). Grèce (EL), Pays-Bas (NL), Royaume-Uni (UK).



PRÉSENTATION

À la rentrée 2001, en France (y c. DOM),
159 556 étudiants sont inscrits dans

l'enseignementsupérieur, soit 1 500 de moins que
l'année précédente; cette baisse est due à la moindre
scolarisation des jeunes, malgré une démographie
en légère hausse. Après avoir diminué de 52 000
entre 1995 et 1998, les effectifs du supérieur sont
relativementstables depuis 1999. Les universités
continuent d'accueillir près des deux tiers des
étudiants; mais les filières courtes (IUT, STS,
formations paramédicales et sociales) en accueillent
désormais plus d'un sur cinq et les grandes écoles,
ainsi que leurs classes préparatoires, plus d'un sur dix.

En 2001, 78,1 de l'ensemble des nouveaux
bacheliers s'inscrivent dans le supérieur dès la
rentrée suivante, contre 78,4 en 2000. La
quasi-totalité des bacheliers généraux et 77,4
des bacheliers technologiques sont dans ce cas,
contre 17,7 des titulaires d'un baccalauréat
professionnel (hors inscriptionsen STS dans le
cadre de l'apprentissageet contrats de qualification).
39 des nouveaux bacheliers, contre 49 en
1995, s'oriententvers l'université, hors IUT, et
36,5 optent pour des filières sélectives (IUT,
CPGE, STS). Entre 1995 et 2001, les inscriptions
dans les principales filières scientifiques de
l'enseignement supérieur ont diminué de 5,7

Toutes formations confondues,31 des étudiants
ont des parents cadres ou exerçant une profession
libérale, 10 sont enfants d'ouvriers et 2,5
seulement fils ou filles d'agriculteurs. Les femmes
restent majoritaires en lettres et dans les disciplines
de santé, mais elles sont peu présentes dans les
écoles d'ingénieurs (23,6 %), les CPGE (40,5 %)
et dans les filières scientifiques universitaires.
Près de 160 000 étudiants étrangers sont inscrits
à l'université, contre 122 000 en 1998. Ils
représentent 8,5 des effectifs du 1er cycle, 11
du 2e cycle et 22 du 3e cycle.

En 2001, la probabilité d'accéder au second
cycle pour un bachelier entrant à l'université (hors
IUT et filière santé), après un parcours qui peut
atteindre 5 ans en 1er cycle, est de 56,9 Ce
taux varie de 8,5 pour un titulaire du bac
professionnel à 70,5 pour un titulaire du bac S.
Moins de la moitié (45 %) des entrants en 1ère année
universitaire passent en 2e année, 28 redoublent
et 27 quittent, provisoirementou définitivement,
le système universitaire [1] [2] [3].

DÉFINITIONS

* AES. Filière universitaire administrative,
économique et sociale.

• CPGE. Classepréparatoire aux grandes écoles.

* DEA et DESS. Diplôme d'études approfondies et
diplôme d'études supérieuresspécialisées: 1 an
après la maîtrise.

• DEUG et DEUST. Diplôme d'études
universitairesgénérales et diplôme d'études
universitaires scientifiques et techniques: 2 ans
après le baccalauréat.

* DUT. Diplôme délivré par un IUT.

* IUFM. Institut universitaire de formation des
maîtres.

* IUT. Institut universitaire de technologie.

* Licence. 1 an après le DEUG ou le DEUST.

• Maîtrise. 1 an après la licence, 2 ans après le
DEUG.

* Nouveaux bacheliers. Il s'agit des bacheliers
inscrits dans un établissementd'enseignement
supérieur l'année suivant l'obtention du
baccalauréat.

• STAPS. Sciences et techniques des activités
physiques et sportives.

• STS. Section de technicien supérieur.

POUR EN SAVOIR PLUS

- Notes d'information,DPD, ministère de la Jeunesse, de
l'Éducation nationale et de la Recherche,
(www.education.gouv.fr)
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OCDE, édition 2002.
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Étudiants de l'enseignement supérieur [2]- 1980-1981 1990-1991 1999-2000 2000-2001 2001-2002
UniversitéshorsIUT 799170 1097559 1281529 1286564 1264543
fontécolesd'ingénieursdépendantesdesuniversités 8330 17325 29378 30795 31699
UT 53667 74293 117022 118829 117673TotalUniversités 852837 1171852 1398551 1405393 1382216
UFM III III 80120 78054 81705
STS 67315 202170 243033 242840 240725ÇPGE(yc,préparationsintégrées)

42911 68344 73157 73099 73341tcolesd'ingénieursindépendantesdesuniversités 28622 40328 59114 61609 63467tcolesdecommerce,gestion,venteetcomptabilité 15824 46006 56070 63561 70013
ttablissementsuniversitairesprivés 16256 19971 22267 21739 20724colesparamédicalesetsociales

91741 73705 85719 92191 96420
Autresétablissementsd'enseignementsupérieur* 59435 79660 87547 90280 97951
Total France métropolitaine 1174941 1702036 2105578 2128766 2126562
France métropolitaine + DOM 1 181 108 1 717 060 2136570 2161 064 2159556

Ecoles
normales supérieures, écoles juridiques et administratives, écoles supérieures d'art et d'architecture et autres écoles.

Taux d'accès immédiat des bacheliers
de l'année 2001 dans les différentes filières

de l'enseignement supérieur* [2]

Bac Bac Bac Tous- général technologique professionnel bacs
Universités(horsIUT)

62,6 18,1 5,6 38,9
IUT 11,89,60,6 9,1pp

11,8 9,6 0,6 9,18GE
13,3 1,0 0,0 7,2T8

9,1 45,3 11,0 20,2
Autresformations

9,3 3,4 0,5 5,9

;Unbachelier
peut s'inscrire dans plusieurs formations,ce qui explique que leOlt

Parfois supérieur à 100.

Principaux diplômes délivrés
dans l'enseignement supérieur* [4]--

1995 2000
DUT

77867 93203r
37380 47478

neEUG,DEUST
132390 124771Licence127178

135425
Maîtrise

80833 93666
DESS

21077 32726
DEA

25420 23525
DiplO-rned'ingénieur

21851 24624Doctorat
8969 9926

DiPlômedesanté
7717 6661

cemétropolitaine
+ DOM.

Effectifs universitaires par cycle* [2] milliers

1ercycle 2ecycle 3ecycle

1980-1981416.4313,3128,4
1990-1991 623,7 381,6 177,5
1995-1996 789,4 490,1 206,0
1999-2000 723.7 484,2 211,7
2000-2001 719,5 487,6 219,9
2001-2002 694,2 483,7 226,1

*France métropolitaine+DOM.

Répartition par discipline des étudiants
en université en 2001-2002* [2]

Discipline Ensemble dontfemmes 2001/97
milliers

Droit,sciencespolitiques 177,3 63,5 - 4,8
Sciences économiques,gestion 115,3 48,9 14,3
AES 52,0 60,4 - 0,9
Lettres,sc.dulangage,arts 120,3 73,3 - 5,1
Langues 129,0 77,0 -13,5
Sc.humainesetsociales 229,3 67,1 - 3,1
Sc.etstructuresdelamatière 100,5 34,1 -21,3
Se. et techno, sc. pour l'ingénieur 97,5 22,9 22,4
Sc.delanatureetdelavie 80,0 57,4 -16,2
STAPS 44,7 32,2 33,6
Médecine,odontologie 114,6 56,6 -1,1
Pharmacie 25.4 66,7 -5,4
IUT 118,1 40,1 4,6
Total 1404,0 56,1 -2,8

*France métropolitaine+DOM.

Urigine socioprofessionnelle des étudiants français dans l'enseignement supérieur en 2001-2002* [2]

"dlegorie socioprofessionnelledu chef de famille Ensemble dont: CPGE" STS'*
université 7~~ r~~-:------université ———

Lettres Santé IUT
-

tiCulteursexploitants
2,1 1,8 1,6 3,2 2,0 5,2Profan,

commerçants et chefs d'entreprise 6,8 6,2 5,1 8,0 7,2 8,6Prressionslibérales
et cadres supérieurs 32,3 27,2 43,9 26,2 50,1 14.7Professions

intermédiaires 16,4 16,7 15,3 20,0 14,9 16,9OuPoyes
12,8 13,7 6,4 15,4 8,9 17,0Ouvriers
10,8 11,4 4,9 16,0 5,3 21,5Rpt'inac,ifs
10,7 13,2 6,6 7,5 7,2 11,9ndétermlné

8,1 9,8 16,2 3,7 4,4 4,2TOlalEft
100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0ectlfdes

étudiants français 1244551 422137 123334 112033 64703 215761e
métropolitaine+ DOM. **Y comprisles formationsagricoles



PRÉSENTATION

La hausse des niveaux de formation et de
qualification, importante entre 1980 et 1996, se

stabilise, ainsi que la durée moyenne des études,
qui se maintient aux environs de 19 années. À la
rentrée 2001, la part d'une génération accédant au
niveau du baccalauréat est de 69 (34 en 1980)
et 61 obtiennent le diplôme à la session 2002.
En 2001, sur 763 000 jeunes sortants de formation
initiale, près de quatre sur dix sont diplômés du
supérieur dont plus de la moitié de l'enseignement
supérieur long. A l'opposé, 152 000 jeunes, soit un
sortant sur cinq, majoritairement issus de milieux
sociaux défavorisés, quittent l'école sans diplôme
ou avec au mieux un brevet.

Le développement de l'apprentissage (377 700
apprentis en 2001 dans les CFA en France y c. DOM)
s'accompagne d'une hausse du niveau des
formations suivies. En 2000, la part des apprentis
préparant un CAP ou un BEP est de 67 contre
79 en 1995 et celle des jeunes suivant une
formation de niveau Bac ou plus atteint 33 %,
contre 21 cinq ans auparavant [1] [2] [3] [4].

Entre janvier 1999 et février 2000, parmi les
personnes en emploi, 56 des cadres, 50 des
professions intermédiaires, 33 des employés et
20 des ouvriers ont suivi au moins une action de
formation professionnelle continue. Les travailleurs
de 50 ans et plus accèdent moins à la formation
continue que ceux âgés de 30 à 49 ans (29 contre
37 %) ou de moins de 30 ans (38 %) [7].

Dans l'UE, en 2001, 19 des jeunes âgés de 18
à 24 ans quittent l'école en ayant achevé au mieux
le premier cycle de l'enseignementsecondaire:
cette proportion varie de 10 %, ou moins, au
Royaume-Uni, en Suède, en Finlande, en Slovénie
et en Pologne, à plus de 25 en Espagne ou en
Italie et atteint 45 au Portugal. En France elle
est de 13,5 Dans le monde, une personne sur
cinq, âgée de 15 ans et plus, ne sait ni lire ni écrire.
Malgré un recul constant du nombre d'analphabètes,
ils sont 862 millions en 2000, dont deux-tiers de
femmes. Ils seraient 824 millions en 2010, soit
16,5 de la population mondiale [6] [8].

DÉFINITIONS

• Niveaux de formation.
Niveaux VI et Vbis : sorties de l'enseignement
secondaire sans qualification, c'est à dire avant
l'année terminale de préparation d'un CAP ou
BEP ou d'une classe de seconde.
Niveau V: CAP ou BEP.
Niveau IV: Baccalauréatou abandons des
scolarisations post-baccalauréat avant
d'atteindre le niveau III.

Niveau III: sorties avec un diplôme de niveau
Bac + 2 ans (DUT, BTS, DEUG, écoles des
formations sanitaires ou sociales, etc.).
Niveaux II et I: sorties avec un diplôme de
second (licence ou maîtrise) ou troisième (DEA

ou DESS) cycle universitaire, ou un diplôme de-
grande école.

lE

* Apprentissage. Jeunes âgés de 16 à 25 ans ]f
préparant un diplôme de l'enseignement la

technologique ou professionneldans le cadre la

d'un contrat de travail de type particulier l|(

associant une formation en entreprise et des I
enseignementsdispensés dans un centre de
formation d'apprentis.

* Formation professionnelle continue. Se répartit
en deux grands secteurs distincts:
- actions financées par les entreprises, qui ont

l'obligation de consacrer 1,5 de la masse -
salariale à la formation continue;

- actions financées par les fonds publics,
ar

essentiellementconsacrées aux demandeurs à

d'emploi et à la promotion sociale. 4 é

* Taux de scolarisation. Pourcentagede jeunes a
d'un âge donné scolarisés par rapport à la 7
population totale du même âge. 3 a

• Enseignement supérieur long. Il concerne les a

secondet troisième cycles des universités, les a

écoles de commerce et d'ingénieurs.
)

al

- ariar
1ar

>an

POUR EN SAVOIR PLUS

•« L'Europe de la formation tout au long de la vie »,
Bref, n" 187 juin 2002, Céreq.•Statistiques en bref- série Population et conditions
sociales, Eurostat: « Temps de travail consacré à la
formation professionnelle continue dans les entreprises
en Europe, n° 1/2003 ; « Coût et financementde la
formation professionnelle continue en entreprise en
Europe », n" 8/2002 « Disparités d'accès à la
formation professionnelle continue dans les entreprises
en Europe », n" 22/2002.

* La situation sociale dans l'Union européenne, Eurostat,
2002.

SOURCES

111 Note d'information, DPD : «
Résultats provisoiresdu

baccalauréat- Session de juin 2002 »,
n" 02-38, juillet 2002 ;

« Coup de frein à l'insertion professionnelle des jeunes
en 2002 », n° 03.05, janvier 2003.

121 Ministère des Affaires sociales, du Travail et de la

Solidarité.
-[3] Repères & référencesstatistiquessur les enseignement

la formation et la recherche, DPD, édition 2002. p

[4] L'état de l'école, DPD, n" 12, octobre 2002. »
151 Enquête sur l'emploi de mars 2002, Insee. F

161 Statistiques en bref- série Population et Ci

conditionssociales, Eurostat « Enquête sur les forcer
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Premièressynthèses,Darea
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181 Unesco (www.unesco.org).



Proportion de bacheliers
dans une génération [1]

Niveau général de formation selon l'âge en 2002 [5]- 15à19ans 20à24ans 25à49ans 50à64ans 65ansetplus Ensemble*
JucundiplômeouCEP 37 9,8 21,7 41,0 69,6 33,0Cseul

1,1 5,0 7,3 7,5 6,7 6,5
'>A4pD.BEPOUdiplômeéquivalent

1,4 15,8 28,2 25,4 10,8 21,0lac,brevetprof.ouéquivalent
0,3 12,9 14,6 9,1 6,0 10,5

laccalauréat+2ans
0,0 6,5 13,5 7,4 2,6 8,4

IlplomeSupérieur
0,0 1,4 12,6 9,5 4,3 8,4

coursd'étudesinitiales 93,5 48,6 2,1 0,1 0,0 12,2Ial
100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0

Ensemble des personnes de 15 ans ou plus.

Taux de scolarisation par âge [3]-1982-1983 1991-1992 1999-2000 2000-2001

ans 33,1 34,4 35,2 35,5
ans 91,0 98,8 100,0 100,0
313ans

100,0 100,0 100,0 100,04ans
97,3 100,0 99,8 99,65ans
92,9 100,0 98,1 98,7

6 ans 75,5 95,2 96,8 96,8
7lans

61,1 91,0 92,3 92,0ans
41,7 80,9 81,5 80,5

3 ans 27,7 65,2 68,0 66,7ans
17,5 46,9 54,4 52,5

ans 12,8 33,6 43,2 41,5ans
9,5 23,9 34,9 34,4ans
8,1 15,8 25,0 25,6

ans 6,7 10,1 17,0 17,7
5,5 7,3 11,1 11,8

Répartitiondes sortants du système éducatif
par diplôme obtenu [1]

njxneobtenu
1980 1990 1995 2000 2001

ÇuridiplômeouCEP 27,9 21,3 15,1 12,4 12,3Seul11,0
9,7 7,2 8,8 7,6P,BEPOuéquivalent

30,3 22,4 18,2 19,5 21,0
-caïaureatgénéral 11,2 7,8 10,1 11,7 9,8s.. echno,professionnel;luassimilé

4,4 10,1 12,3 11,6 12,1etéquivalents
4,0 9,5 14,1 12,0 13,4JrParamédicaletsocial
5,0 5,6 4,3 4,2 4,4nceetplus
6,2 13,6 18,7 19,8 19.4r#,I

100,0 100,0 100,0 100,0 100,0Sortantsenmilliers
725 642 723 760 763

Niveau général de formation
dans quelques pays européens en 2001 * [6]

Primaireet Secondaire Supérieur
secondaire secondcycle

premiercycle

Allemagne 17,5 59,0 23,5
Danemark 19,8 53,7 26,5
Espagne 59,9 16,6 23,5
Finlande 26,5 41,0 32,5
France 36,8 40,6 22,6
Grèce 48.4 34,5 17,1
Hongrie 29,9 56,1 14,0
Italie 56,8 33,2 10,0
Pays-Bas 33,1 42,9 24,0
Pologne** 19,6 68,7 11,7
Portugal 80,2 10,7 9,1
Rép.Tchèque 13.7 74,7 11,6
Royaume-Uni 19,0 52.4 28,6

* Pourcentage de la population de 25 à 64 ans ayant atteint son niveau de
formation le plus élevé. ** Estimations sur la population de 15 ans et plus.

Dépense pour la formation professionnelle continue
et l'apprentissagepar public bénéficiaire* [2]

milliards d'euros

Publicbénéficiaire-----1987 1999 2000
-Formationde1èreinsertion** 2,3 5,3 5,5

Formationdesactifsoccupés*** 6,7 12,3 12,7
Form. des demandeurs d'emploi 1,8 3,7 3,3
Total (hors investissement) 10,8 21,3 21,5
Investissements 0,1 0,3 0,2
Totalgénéral 10,9 21,6 21,7
PartdanslePIBen 1,34 1,61 1,55

*France y c.DOM. **Jeunesâgés de moins de 26 ans." Ycomprisdépenses
de formation des agents de la Fonction publique.



PRÉSENTATION

En 1999, les accidents de la circulation sont la
principale cause de mortalité des hommes et
des femmes âgés de 15 à 24 ans, avec
respectivement44 et 38 des décès. Les
suicides représentent un décès sur six chez les
hommes âgés de 25 à 44 ans (contre un sur neuf
chez les femmes), pratiquement autant que les
tumeurs [1].

En 2000, 193 900 interruptions volontairesde
grossesse ont été pratiquées en France contre
168 000 en 1990. Rapporté au nombre de
femmes considérées comme étant en âge d'avoir
des enfants (de 15 à 49 ans), le nombre d'IVG
pour 1 000 femmes est passé de 11,8 en 1990 à
13,5 en 2000 [8].

En 2002, 105 470 accidents de la circulation
ont entraîné la mort de 7 242 personnes et en ont
blessé 137839, dont 24 091 gravement. La
diminution du nombre d'accidents (- 9,7 %) et
de celui des tués (- 6,2 %) est surtout le fait des
derniers mois de l'année. En 2000, le nombre de
décès dus à des accidents du travail diminue de
10 par rapport à 1999. En dix ans, ils ont
décrû de 33 [2] [6].

Dans le monde, 5 millions de personnes ont
contracté le virus du sida en 2002 soit autant
qu'en 2001, et 3,1 millions sont décédées. Au
total, 42 millions de personnes vivent avec le
VIH. La croissance de l'épidémie reste la plus
rapide en Europe orientale et en Asie centrale
avec 1,2 million de personnes contaminées et
250 000 nouveaux cas d'infection en 2002.
L'Afrique subsaharienne, avec 29,4 millions de
personnes vivant avec le VIH dont 10 millions de
jeunes entre 15 et 24 ans, est de loin la région la
plus touchée: le sida y a tué 2,4 millions de
personnes en 2002 et 3,5 millions de nouvelles
infections s'y sont produites. En France, fin 2002,
32 854 personnes sont décédées depuis le début
de l'épidémie [7].

DÉFINITIONS

* Statistiques des causes de décès. Ces statistiques
sont élaborées à partir de la confrontation des
certificats médicaux de décès adressés à l'Inserm
(Institut national de la santé et de la recherche
médicale) par les DDASS (Directions
départementalesde l'action sanitaire et sociale),
avec les données sociodémographiques, transmises
par l'Insee. Toute déclaration de décès est en
principe accompagnée par la déclaration de la

cause de décès dressée sur bulletin anonyme.
Celle-ci est codée selon les règles de classification
internationaledes maladies. L'importance de
certaines maladies, qui peuventêtre « impliquées»
dans le décès sans être considérées comme la

cause immédiatede celui-ci, est sous-estimée:
c'est le cas des maladies circulatoires, de
l'alcoolisme et du tabagisme.

* Victimes des accidents de la circulation. La
statistique officielle française des tués inclut les

personnes décédées sur le coup ou dans les
6 jours qui suivent l'accident. La statistique
internationaleallonge ce délai jusqu'à 30jours.

* Interruptions volontairesde grossesse (lVG).
Autorisées par la loi Veil depuis 1975, les IVC
doivent faire l'objet d'une déclaration qui prend
la forme d'un bulletin statistique. L'exploitation
de ces bulletins s'effectue sous la responsabilité
du ministère de l'Emploi et de la Solidarité. L'lned
est chargé par la loi d'analyser et de publier les
résultats de cette exploitation, en liaison avec
l'Inserm. L'acte d'IVG n'estpas pris en charge
par la Sécurité sociale mais par l'État sur un autre
budget. Les deux tiers des IVG sontpratiquées
dans des établissements hospitaliers publics.

POUR EN SAVOIR PLUS

* « La santé aux grands âges », Les cahiers de l'Ined,
n°147,2002.

•« Le sida dans l'Union européenne de 1981 à 2001
incidence et mortalité », Statistiquesen bref,série
Population etconditionssociales, Eurostat, n° 18/2002.

* Études et Résultats, Drees: « L'évolution des suicides

sur longue période: le rôle des effets d'âge, de date et
de génération », n° 185, août 2002 ; « L'estimation du
risque iatrogène grave dans les établissements de santé

en France », n° 219, février 2003.

* « La santé des sans-domicileusagers des services
d'aide », INSEE-Première, n° 893, avril 2003.
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[1] Statistiqueannuelle des causes médicales de décès,
Inserm, 1998 et 1999.

[2]Cnamts.
[3] Conférenceeuropéennedes ministres des transports

(CEMT),2002.
[4] « Rapport du 1er semestre 2002 », Centre européen
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Les accidentsdu travail par secteur [2]

ù[eurOerisque Accidentsdéclaréset Décès

reconnusen milliers-1999p2000 1999 p2000
Ensembledesactivités* 1362,11357,5 722 667
dont:Métallurgie 205,5 201,5 70 61

Bàtimentettravauxpublics 190,7 193,1 164 173
Alimentation 196,4 194,2 55 43
Transportsetmanutention 92,0 92,4 123 123
Commercesnonalimentaires 81,0 80,4 51 50
Interprofessionnel 460,5 462,0 182 152

Accidentsdutrajet* 136,9 131,1 662 573
TOlal 1499,01488,5 13841240
Ycompris bureauxet autres activités non ventilées ailleurs.** Hors élèves et-Iantsdel'enseignement

technique.

Cas de sida dans l'Union européenne [4]

Annéedediagnostic Total- 1993 2000 2001
cumulé*

Allemagne 1907 728 774 21233
Espagne 5434 2652 2375 63574
France 5520 1725 1648 55617
Italie 4814 1932 1766 50271
Pays-Bas

477 107 45 **5441
Royaume-Uni 1784 800 709 18759
Suède

182 56 48 1830Unioneuropéenne 21679 9372 8807237180
Totaux

cumulés (non redressés) du début del'épidémieau 1"semestre 2002.
Au31 décembre 2001.

Victimes d'accidentsde la route en 2001 [3]

nombre de tués pour1milliond'habitants
Grèce I 179Portugal 167

Luxembourg 159
Etats-Unis 148

France 138Espagne 134Belgique 134
Autriche 118

Italie 111
Irlande 107
Japon 90

Allemagne 85
Finlande 83

Danemark 80Pays-Bas62
Royaume-Uni 61

Suède 61

L'insécurité routière en France [6]

nombre de tués nombre de blessés en milliers
11 000

n m er<
25010500
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9500 210
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D

>r\fués
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Causes médicales de décès par sexe et âge en 1999 [1]

Hommes Femmes

Total 15-24 25-44 45-54 55-64 65ans Total 15-24 25-44 45-54 55-64 65ans-- ans ans ans ans etplus ans ans ans ans etplus
Radiescardio-vasculaires

27.7 3,5 10,8 17,2 20,1 32,2 33,8 5,1 9,4 10,5 15,5 37,1meurs
32,4 6,8 17,6 40,9 48,3 30,9 22,6 12,3 35,4 51,0 52,8 19,4Radiesdel'appareilrespiratoire

8,2 1,3 2,0 2,7 4,0 10,2 8,2 2,7 2,5 2,6 3.7 8,9aladiesdel'appareildigestif
4,9 0,5 5,5 8,5 7,2 4,2 4,5 1,1 5,1 8,1 6,8 4,3TroublesMentaux
2,3 0,8 4,2 3,5 1,8 2,1 3,7 0,6 2,7 2,4 1,5 3,9dadlesmfectleusesetparasitaires
1,5 0,7 4,0 1,5 1,1 1,3 1,5 1,9 3,2 1,0 1,0 1,4

dont:sida
0,3 0,2 3,0 0,7 0,2 0,0 0,1 0,2 2,0 0,3 0,1 0,0resmaladies

13,6 13,8 14,1 10,5 9,2 13,9 18,9 18,2 14,4 11,0 11,0 19,4causes
extérieures de traumatismes

do
etempoisonnements

9,4 72.7 41,8 15,2 8,1 5,1 6,8 58,2 27,2 13,5 7,6 5,5nI:accidentsdelacirculation
2,1 44,3 12,8 2,8 1,4 0,4 0,8 37,7 7,8 2,5 1,2 0,3

suicidesetséquellesdetentatives 2,7 13,4 16,7 6,0 2,6 1,1 1,1 10,2 11,5 6,1 2,9 0,4

T
chulesaccidentelles 1,4 1,5 1,5 1,3 1,0 1,5 2,5 1,1 0,9 0,7 0,8 2,8Totaltoutescauses

100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0alloutes
causes en nombre 274764 3572 15712 22884 31622 198115 262695 1243 7052 9891 13496 228874

Taux de mortalité pour 10OOO habitants, par cause de décès et par sexe, en 1999 [5]

Allemagne Finlande France Grèce Royaume-Uni-=------Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmesareilcirculatoire
38,8 14,7 40,9 12,2 23,0 12,7 35,6 11,4 35,1 16,5rsmalignes
24,3 25,0 20,8 21,9 27,6 13,3 21,8 28,1 23,6 21,4Appareilrespiratoire
6,2 2,8 9,0 4,0 6,7 3,2 5,6 3,5 14,1 9,5Cauarelldigestif
4,6 2,6 4,0 2,1 4,4 2,3 2,1 1,2 3,5 2,6Canextérieures
5'1 2,0 11,5 3,4 8,5 3,7 11,7 3'7 4,0 1,7dont:accidentsliésauxtransports
1,4 0,5 1,6 0,5 2,0 0,7 3,4 1,0 0,9 0,3Ulcldes 19 0,6 3,6 0,9 2,5 0,9 0,6 0,2 1,1 0,3



PRÉSENTATION

Au1er janvier 2002,198 700 médecins sont en
activité contre 59 000 en 1967. Ce nombre

pourrait baisser d'environ 20 d'ici 2020, sous
l'hypothèse d'un numerus clausus maintenu à
4 700 élèves formés chaque année, et en supposant
constants les comportementsde choix de filière,
d'installationet de départ à la retraite. Alors qu'elles
représentent aujourd'hui 37 des médecins, les
femmes pourraient devenir majoritaires en 2020.
L'âge moyen de l'ensemble des médecins continuerait
d'augmenter jusqu'en 2011, où il serait d'environ
50 ans, la part des médecins de 55 ans et plus
devant atteindre 40 %, à compter de 2013.

Entre 1993 et 2000, le revenu moyen net de
charges professionnelles,provenant de la seule
activité libérale des médecins, a crû de 2,1 en
moyenne par an, atteignant un montant de
65 800 € en 2000. Il varie, selon les disciplines, de
47 800 € pour les psychiatres à 170 400 € pour les
radiologues. Pendant la même période, le pouvoir
d'achat du revenu libéral des chirurgiens-dentistes
a diminué de 0,2 par an. Celui des masseurs-
kinésithérapeutes de 1,1

Au 1er janvier 2003, le nombre d'infirmiers est
de 423 400 (contre 150 000 en 1970 et 304 500 en
1990). Leur part en secteur libéral est de 14 en
2003 contre 10 en 1988; l'hôpital public emploie
54 des effectifs. En 2003, 56 900 masseurs-
kinésithérapeutes sont en activité. Depuis 1990, ce
nombre a augmenté de près de 49 %, soit 3 en
moyenne par an. Cette profession, aux trois-quarts
libérale, est de plus en plus féminisée (43 en 2003).

Au 1er janvier 2003, on compte 15 700 sages-
femmes, dont 14 dans le secteur libéral. La
croissance des effectifs devrait se poursuivre
jusqu'en 2020, pour se stabiliser aux environs de
17 000 praticiennes.

Au 1er janvier 2002, le nombre de lits en
hospitalisation complète dans les établissementsde
santé est de 471 521 (66 dans le secteur public).
Ce nombre continue de baisser (-1,1 par rapport
à 2001 et - 18 par rapport à 1987) [1] [2] [3] [7].

DÉFINITIONS

* Numerus clausus. Une loi de 1979 permet de
fixer directement par arrêté le nombre d'étudiants
pouvant être admis en deuxième année d'études
de médecine, d'odontologie et de pharmacie, en
fonction des besoins de santé de la population. En

médecine, le numerus clausus est passé d'environ
8 500 à la rentrée 1979, à 4 754 en 1985 et
3 500 en 1993 pour augmenter de manière
significative à partir de 1998, passant de 3 700 à

5 100 en 2003.
*

Établissements de santé. Les établissements de
santé publics et privés assurentprincipalement
des soins en hospitalisation complète. Mais les
évolutions récentes des technologies et des
pratiques médicales conduisent les hôpitaux à
s'orienter vers de nouvelles prises en charge des
malades (hospitalisation dejour, de nuit, à
domicile).

• CHR. Centre Hospitalier Régional.

* CH. Centre Hospitalier.

* CHS. Centre Hospitalier Spécialisé en psychiatrie.

* Revenu de l'activité libérale des professions de
santé. Il ne représente qu'une partie des revenus
pour certains professionnels. Les revenus provenant
d'une activité salariée ou d'activités annexes ne
sont pas pris en compte.

* Omnipraticien. Médecin généraliste. En 2002
parmi les 97 329 omnipraticiens, 16 959 médecins
détiennent une compétence complémentaire
(allergologie, gérontologiegériatrie, médecine
du sport.).

POUR EN SAVOIR PLUS

• Études et Résultats, Drees: « L'évolution du revenu libéral
des médecins entre 1993 et 2000» n° 200, novembre
2002 ; « Les rémunérationsdans les établissementsde
santé privés », n° 230, avril 2003 ; « L'activité des
établissementsde santé en 2001 en hospitalisation
complète et partielle », n° 238, mai 2003 ; « Les
masseurs-kinésithérapeutesen France », n° 242, juin
2003 ; « Les étudiants inscrits en médecine en janvier
2002 », n° 244, juin 2003.
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médicaleà l'horizon 2020 », n° 161, mars 2002.



Médecins et dentistes dans l'Union européenne [4]

pour100 000 habitants

Médecins Dentistes

1988 1990 2000 1988 1990 2000Allemagne
281 301 359 67 77

Autriche 282 303 313 42 43 44
Belgique

330 345 411 70 72 *70
Danemark

267 278 **317 91 89 51
Espagne

360 383 454 19 27 45
Finlande

227 243 308 85 90 93
France

254 269 329 66 69 69
Grèce

321 339 450 92 99 117
Irlande

158 155 250 34 37 53
Italie

434 470 599 10 24 57Luxembourg

191 202 315 48 52 65
Pays-Bas

244 252 321 54 53 47
Portugal

269 282 325 15 17 44PRoyaume-Uni***
155 160 180 38 39 41

Suède
285 260 298 107 101 87

*** 1999. *** National Health Service uniquement.

Médecins suivant le statut et la spécialité [1]

au le,janvier 2002

Ensemble Médecins Femmes Densité*-=--- libéraux
Oninipraticiens

97329 69,5 36,4 164Pecialitésmédicales
55434 51,1 37,2 93dont:Cardiologie
5687 64,6 16,0 10

Pédiatrie 6382 46,4 56,9 53
Radiodiagnosticet

S
imageriemédicale 7325 64,2 27,1 12oPeci.ahtéschirurgicales

23577 66,8 22,8 40ont Gynécologieobstétrique5093 65,7 36,7 20

B'
Ophtalmologie 5345 86,2 43,2 9Rjoiogiemédicale

3028 28,7 46,6 5syctuatrie
13432 48,0 42,1 23Santé

Publique et médecinedutravail5899
1,4 67,4 10nsembledesspécialités

101370 50,8 37,2 171
nsemble des médecins 198700 60,0 36,8 335

;lbres
de médecins pour 100 000 habitants, sauf pour les gynécologues15an00femmes

âgées de 15et plus) etpour les pédiatres (100000 enfants de1setmoinsl

Établissementsde santé [2]

aule,janvier 2002 (données provisoires)
Iesdétablissements

Nombre Ensemble dontlitsen
deslitshospitalisation

r— etplaces complète
SeteurpUblic 1016338395 309047LHR

29 89097 83315
CHetautres 553 179607 170006
Hôpitauxlocaux 345 24 137 24088

secteCHS
89 45554 31638Secteurprivé

2 220 180 151 162474soit:établissements

de soins
2220180151 162474

decourtedurée 936 98234 88887
eiab.demoy.etlongséjour

750 52846 49808
établissementspsychiatriques*

317 26237 21112
Eautresétablissements 217 2834 2667mble 3236518546 471521
*Hopitaux

Psychiatriques privés faisant fonction de public et établissementsdeluttecontre
les maladies mentales, les toxicomanies et l'alcoolisme.

Effectifs des professions de santé [1]

Effectifsau 1er janvier 1990 2002 2003 Densité*

en 2003

Médecins 161364198700 I
Chirurgiens-dentistes 37931 40481 40648 68
Sages-femmes 10705 15122 15684 108
Pharmaciens** 51367 62054 63909 82
Infirmiers 304480410859423431 710
Masseurs-kinésithérapeutes 38257 55348 56924 95
Orthophonistes 10000 14323 14836 25
Orthoptistes 1445 2309 2405 4

* Densitépour 100000 habitants, sauf pour les sages-femmes(100000 femmes
de15à49ans)etpourlespharmaciens(titulairesd'officineseulement).
**Jusqu'en 1990, pharmaciens inscrits à l'ordre, toutes activités confondues, et
n'étant comptés qu'une fois.

Nombre de lits installés
en hospitalisation complète [2]

Au1erjanvier 1987 1990 2000 2002

Secteurpublic 374002 363115 315387 309047
Secteurprivé 199633 195578 170382 162474
Ensemble 573635 558 693 485 769 471 521

Pharmacies et laboratoires d'analyses médicales [5] [6]

1980 1990 2000 2002

Pharmacies19709220882269822697
Laboratoires 4241 3905 4084 3981

Évolution et perspectives des effectifs de médecins [1]

Effectifsau 1er janvier 1985 2001 2010 2020

Total 146800 196000 189827 158433
dont: Médecine générale 83327 96246 95143 85587

Spécialitésmédicales 35279 54710 52580 41021
Spécialitéschirurgicales 17703 23090 21671 16797
Psychiatrie 8814 13291 11513 7759
Biologiemédicale 14862975 2929 2680
Santépubliqueettravail 191 5688 5991 4589

Revenu libéral moyen des professions de santé
en 2000 [3]

RevenuannuelÉvolution Poidsdes
par tête* 2000/99 dépassements"

milliersd'f
Omnipraticiens 52,6 3,7 5,5
Ensemble des quinze

spécialitésétudiées 81,4 5,3 11,2
dont:Cardiologues 86,4 5,5 3,6

Chirurgiens 93,3 2,3 20,9
Gynécologues 64,4 3,4 20,5
Ophtalmologues 87,8 3,8 17,3
Pédiatres 48,4 6,7 12,9
Radiologues 170,4 12,1 1,8

Ensembledesmédecins 65,8 4,5 8,8
Chirurgiensdentistes 60,5 2,5 47,2
Infirmiers 28,6 5,9 0,4
Masseurskinésithérapeutes 28,3 3,6 1,3

* Revenu net de charges professionnelles. ** Dans les honoraires totaux.



PRÉSENTATION

En 2001, la dépense courante de santé atteint
148 Mds d'€, soit en moyenne 2 437 € par

habitant. La dépense nationale de santé représente
9,5 du PIB, soit une progression de 0,1 point
par rapport à 2000, après une période de stabilité
au cours des trois années précédentes.

La consommation de soins et de biens médicaux,
dont près de la moitié relève du secteur hospitalier,
s'élève à 128 Mds d'€ (+ 5,8 en valeur et + 5,2
en volume par rapport à 2000). Le médicament
(+ 8,3 en valeur + 9,5 en volume), est le
secteur qui contribue le plus à la croissance de
la consommation en volume, suivi des soins
ambulatoires et du secteur hospitalier. En valeur,
ce sont les soins hospitaliers (+ 4,1 en valeur
et 1,9 en volume), suivis des médicaments et
des soins ambulatoires qui apportent les
contributions les plus fortes.

Le financement de la dépense courante de
santé est assuré aux trois quarts par la Sécurité
sociale. La part des ménages (11,1 %) diminue
depuis 1995, contrairement à celle des mutuelles
(7,5 en 2001 contre 6,1 en 1990), ainsi que
celle de l'État en fin de période; sa part passe de
1,1 en 2000 à 1,3 en 2001 avec le plein
effet de l'instauration de la Couverture maladie
universelle (CMU).

Les dépenses de recherche médicale et
pharmaceutique s'élèvent en 2001 à
5 586 millions d'€, soit une augmentation de
2,6 par rapport à l'année précédente. La
moitié des financements provient de l'industrie
pharmaceutique.

Les dépenses individuelles de santé sont
globalement croissantes avec l'âge, avec une
accélération à partir de 50 ans pour les dépenses
ambulatoires, notamment les dépenses de
médicaments, et à partir de 60 ans pour les
dépenses hospitalières. Par ailleurs, entre 20 et
59 ans, les dépenses ambulatoires des femmes
sont supérieures à celles des hommes, l'écart de
dépenses étant maximum entre 20 et 29 ans [3].

DÉFINITIONS

Les comptes de la santé distinguentdifférents
agrégats:

- la consommation médicale totale qui
regroupe la consommationde soins et biens
médicaux et la médecine préventive. La
consommation de soins et biens médicaux
comprend les soins hospitaliers et en sections
médicalisées (soins aux personnes âgées), les
soins ambulatoires (médecins, dentistes,
auxiliaires médicaux, laboratoires d'analyses
et cures thermales), les transports sanitaires et
les biens médicaux (médicaments, optique,
prothèses, petits matériels et pansements).

- la dépense courante de santé qui correspond
à l'ensemble des sommes effectivement
engagées par les financeurs de l'ensemble du
système de santé. Elle couvre un champ plus
large que celui de la consommationmédicale
totale puisqu'elle intègre les indemnités
journalières, les subventionsreçues par le
système de santé, les dépenses de recherche et
de formation médicales et celles de la gestion
de l'administrationsanitaire.

-la dépense nationale de santé qui est évaluée
à partir de la dépense courante de santé en
défalquant les indemnités journalières, les
dépenses de formation médicale et en ajoutant
la formation nette de capital fixe du secteur
hospitalierpublic. Elle sert aux comparaisons
internationalesréalisées par l'OCDE.

Comme l'ensemble des comptes nationaux, les
Comptes de la santé ont donné lieu à un
changement de base (voir définition au 77.1).

* Dépenses de soins. Les données proviennent de
l'appariement de deux sources différentes:
l'Echantillon permanent des assurés sociaux
(EPAS) de la Caisse nationale des travailleurs
salariés (Cnamts), Mutualitésociale agricole
(Msa) et Caisse nationale d'assurance maladie
des professions indépendantes (Canam), et
l'Enquête santé et protection sociale (ESPS) du
Centre de recherche d'étude et de
documentation en économie de la santé
(Credes).

• CMU. Voirmot-clé 10.7.

POUR EN SAVOIR PLUS

* « La consommationmédicale des bénéficiaires de la
CMU en 2000 », Pointstat, Cnamts, n° 35, août 2002.

• « Les conséquences du vieillissement de la population
sur les dépenses de santé », Questionsd'économie de
la santé, Credes, n° 66, mars 2003.

*
Études et résultats, Drees: « Comparaison
internationaledes dépenses de santé: une analyse des
évolutions dans sept pays depuis 1970 », n° 175, juin
2002 ; « Des comptes de la santé par pathologie; un
prototypesur l'année 1998 », n° 188, septembre2002 ;

« Les mutuelles de santé en 1999 une typologie qui
reflète des différences de résultats économiqueset

financiers », n° 197, octobre 2002 ; « Les systèmes de
santé danois, suédois et finlandais, décentralisation,
réformes et accès aux soins», n° 214, janvier 2003.

SOURCES

[1] « Comptes nationaux de la santé 2001 », Série
Statistiques, Drees, n° 39, septembre2002.

[2] OCDE en chiffres, statistiques sur les pays
membres, OCDE, 2002.

[3] Étudesetrésultats, Drees « Les déterminants
individuels des dépenses de santé », n° 182, juillet
2002 ; « Les comptes de la santé en 2001 », n° 187,
septembre2002.



Consommation médicale totale des ménages [1]

milliardsd'euros

1990 2001 2001/00-~Soins
hospitaliers et

en sections médicalisées 38,0 57,3 4,1
Soinshospitaliers

37,2 55.4 4,0
soit:pUblics 28,1 44,6 4,5

privés 9,2 10,8 2,1Soinsensectionsmédicalisées
0,8 2,0 6,3SOinsambulaloires

22,1 33,7 5,1
Médecins

10,3 15,8 3,1
Dentistes

4,9 7,1 8,5
Auxiliairesmédicaux

4,0 6,9 5,8
Analyses

2,2 3,0 7,7^uresthermales
0,8 0,9 3,6™eaicaments

14,4 27,3 8,3Autres
4,0 9,4 11,4

- Transportsdemalades
1,1 2,0 9,9Prothèses,orthèses,VHP*
1,0 1,9 9,4

OPtique
1,8 3,6 10,9-Petitsmatérielsetpansements

0,1 1,9 16,1»'oial, des soins et biens médicaux 78,5 127,8 5,8edeclnepréventive
1,7 2,8 4,1

- Medecinepréventiveetdedépistage
1,6 2,5 4,1SOit:médecinedutravail
0,8 1,2 3,5

médecinescolaire 0,3 0,4 6,9
P-M.l.**etplanningfamilial 0,3 0,5 3,0
dépistageetvaccins 0,3 0,4 4,3

- Programmes spécifiqueslesantépublique
0,1 0,3 3,9Consommalion

médicaletotale 80,2 130,6 5,7

ulespour handicapés physiques.** Protection maternelle et infantile.

Financement des soins et biens médicaux [1]

----
1990 1995 2001::-:---- 1990 1995 2001

écuritésociale
76,0 75,5 75,4Jatetcollectivitéslocales

1,1 1,0 1,3Ses
6'1 6'8 7,5Sociétésd'assurance

3,1 2,4mutionsdeprévoyance
1

16,8 1,6 2,3enages
12,0 11,1

100,0 100,0 100,0

Dépense de recherche médicale
et pharmaceutique [1]

millions d'euros

1990 1995 p2001 2001/00-s:nements
budgétaires 1396 1 804 2 571 6,1soit udget civilderecherche

etdéveloppement 990 1272 1839 7,7

Hûnit
autres 406 532 732 2'1APltauxpublics*

79 103Autres finanements 1581 2452 3015 -0,2soit:industriepharmaceutique1502
2350 2897 - 0,2

TotalUr associatif 79 102 119 0,0
3056 43605586 2,6rche

clinique.

Dépenses de soins par sexe et âge en 1997* [3]

-dépensesambulatoires

-dépenses hospitalières

-dépenses de pharmacie

* Assurésvivant en ménages ordinaires.

Dépenses courantes de santé [1]

milliardsd'euros

1990 20012001/00

Dépensespourlesmalades 86,4 139,0 5,7
Dépensesdeprévention 2,0 3,5 4,2
Dépensesenfaveurdusystèmedesoins 3,6 6,3 2,6
soit:recherchemédicaleetpharmaceutique 3,1 5,6 2,6

formation 0,5 0,7 2,4
Gestiongénérale 1,4 2,6 7,1
Double compte:recherche pharmaceutique - 1,6 - 2,9-0,2
Dépensestotales 91,8148,5 5,7

Poids de la santé dans le PIB [1] [2]

0/-

1988 1990 1995 2000

Allemagne* 9,4 8,7 10,6 10,6
Autriche 7,1 7,1 8,6 8,0
Belgique 7,5 7,4 8,7 8,7
Danemark 8,7 8,5 8,2 8,3
Espagne 6,3 6,6 7,7 7,7
États-Unis 11,3 11,9 13,3 13,0
Finlande 7,2 7,9 7,5 6,6
France 8,4 8,6 9,6 9.5
Grèce 7,3 7,5 8,9 8,3
Irlande 7,0 6,6 7,2 6,7
Italie 7,6 8,0 7,4 8,1
Japon 6,4 5,9 7,0 7,8
Luxembourg 6,3 6,1 6,4 ***6,0
Pays-bas 8,5 8,0 8,4 8,1
Portugal 7,0 6,2 8,3 8,2
Royaume-Uni 5,9 6,0 7,0 7,3
Suède 8,7 8,5 8,1 **7,9

* Lânder de la République fédérale jusqu'en 1990, Allemagne réunifiée depuis
1991. **1998. ***1999.



PRÉSENTATION

En 2002, en France, 7,2 millions d'hommes et
5,2 millions de femmes, âgés de 18 ans et plus,

sont des fumeurs réguliers. Depuis vingt ans, l'usage
du tabac a diminué pour toutes les générations
d'hommes. Chez les femmes, si en vingt ans, la
proportion de fumeuses a crû, elle diminue
légèrementdepuis 1999. Entre 1991 et 2002, le
prix du tabac a été multiplié par 2,5, ce qui a eu
un effet dissuasif sur sa consommation. En 1999,
environ 66 000 décès par an (dont 9 sur 10 chez
les hommes) sont attribuables au tabac. En 2020,
ils risquent d'être de 160 000 par an (dont 50 000
femmes). Selon Eurostat, c'est en France que se
trouve la plus grande proportion de jeunes fumeurs
(53 des 15-24 ans contre 21 en Suède et 24,7
au Portugal) [1] [3] [8].

La consommation moyenne d'alcool pur par
adulte de 15 ans et plus diminue depuis la fin des
années 60 (22,3 litres en 1970 et 14,8 litres en
2001). On estime à 5 millions le nombre de
personnesqui, en France, connaissentdes problèmes
médicaux et des difficultés psychologiquesou
sociales liés à une consommation d'alcool.
Chaque année, environ 38 000 hommes meurent
d'une consommation excessive d'alcool, contre
7 000 femmes. L'alcool est la cause d'un tiers des
accidents mortels de la circulation et de 10 à 20
des accidents du travail. Il est également impliqué
dans les accidents domestiques et les actes de
violence. En 1996, en France, le montant total
des pertes imputables à l'alcool est estimé à
17,6 Mds d'€ dont la moitié concerne les pertes
de revenus [7].

Selon YOFDT, en 2002, 9,5 millions de
personnes ont consommé au moins une fois une
drogue dans leur vie, le plus souvent du cannabis.
3,3 millions en ont consommé durant l'année
écoulée. 160 000 personnes consommeraientde
l'héroïne de façon régulièreet prolongée. Le nombre
de décès par surdose enregistré par les services
de police a été divisé par près de cinq entre 1994
et 2000. Les mineurs interpellés pour usage de
cannabis sont de plus en plus nombreux et de plus
en plus jeunes [6].

DÉFINITIONS

* Fumeur régulier. Est considéré comme fumeur
régulier toute personne déclarant fumer au
moins une cigarette (ou équivalent) parjour.

* Prix relatifdu tabac. Il est égal au prix nominal
du tabac divisépar l'indice général des prix.

* Buveur régulier. Est considéré comme buveur
régulier toute personne déclarant consommerau
moins un verre d'une boisson alcoolisée par
jour, tous les verres étant équivalents (quantité
d'alcool constante: 1 ci d'alcoolpur par verre).
La consommationd'alcool est potentiellement
dangereuse au-delà de quatre verres par jour
pour les hommes et de deux pour les femmes.

• OCRTIS. Office centralpour la répression du
trafic illicite de stupéfiants. Il dépendde la
directiongénérale de la Police nationale et de la

direction centrale de la Police judiciaire du
ministère de l'Intérieur.

• OFDT. ObservatoireFrançais des Drogues et
Toxicomanies. Organismechargé de la
coordination et de l'observation dans le domaine
de la toxicomanie, sous la responsabilitéde la
Mission Interministérielle de Lutte contre la
drogue et la toxicomanie.

* Consommateurde drogue.

- expérimentateur:au moins une fois dans la vie.

- occasionnel: au moins une fois dans l'année.

POUR EN SAVOIR PLUS

* « Les risques d'alcoolisationexcessive chez les patients
ayant recours à un soin un jour donné »,

Études et
résultats, Drees, n° 192, septembre2002.

* « Les relations au tabac sont multiples », INSEE-Première,
n° 852, juin 2002.

* Mission interministérielle de lutte contre la drogue et
la toxicomanie (MILDT), Internet
(www.drogues.gouv.fr).
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Les fumeurs réguliers* par catégorie
iocioprofessionnelle en 1980 et 2002 [1]

Hommes Femmes

1980 2002 1980 2002
Agriculteurs 33,5 20,8 2,6 7,0
Artisans,com.,chefsd'entreprise 44,8 39,3 14,9 35,0
Cadres 45,2 27,2 27,9 24,9
PrOfessionsintermédiaires

47,0 36,7 25,7 28,1
Employés

52,3 38,2 23,6 27,4
Ouvriers

55,5 47,9 18,9 29,0
Retraités

34,6 14,7 3,7 4,3
Autresinactifs

31,5 22,1
Ensemble

46,9 32,3 16,7 21,5

mble de la population de 18 ans ou plus.

Proportion de fumeurs réguliers*
dans les pays européensen 1999 [1] [5]

—- Hommes FemmesAllemagne
41 27

Autriche
47 30

Belgique
47 28

Danemark
32 44Espagne
47 28

Finlande
40 22France**(2002)
32 22Grèce
58 32Irlande
38 27Italie
35 20Luxembourg
39 29Pays-Bas
37 27Portugal
44 14Royaume-Uni
37 33Suède
19 25les

adultes de15ans et plus. **Parmiles adultes de18ans et plus.

Évolution de la consommation d'alcool* [1]
litres d'alcool pur par adulte de 15 ans ou plus

r|eréviséeàpartirde1993.

Estimation du nombre de consommateurs
de drogues* en 2002 [6]

millions

-=----A Expérimentateurs Occasionnels Réguliers
Tabac

40,7 38,6 12,9
Tabalc

34,2 14,2 11,9oIcamns
Psychotropes 8,3 3,8sSïroiropes M 3-8

SOit:Canabis
9,5 3,1 0,6AutresdrnnllP**1J; n7

*Estimationfaite surl'ensemble des18-75ans,soitenviron41,7millionsde
perrnatlonfaitesurl'ensembledes18-75ans,soitenviron41,7millionsde

en2001.**Héroïne,cocaïne,ecstasy.

Évolution de la consommation
et du prix relatif du tabac [1] [2]

*Sérierévisée

Évolution de la consommation
de boissons alcoolisées en France [1]

litres/personne

1987 1990 1995 p2001

Vinscourants 53,2 46,0 39,1 33,7
VinsAOC 20,7 23,5 25,2 27,1
Vinsdouxnaturels 1,6 1,6 1,4 1,2
Champagne 1,8 2,0 2,0 2,1
Bière 37,5 39,7 38,0 33,3
Cidre 6,9 6,5 6,8 5,6

Interpellations pour usage* de stupéfiants
en France [4]

1980 1990 1995 2002

Cannabis 4954 20094 41711 79940
Héroïne 3351 8061 17356 4188
Cocaïne-Crack 300 513 1374 2903
Ecstasy 32 1122 1834
Autres 1582 283 762 662
Ensemble 10187289836232589527
*Usagers simples et usagers-revendeurs.

Consommation de cannabis au cours de la vie [6]



PRÉSENTATION

Avec4113 882 crimes et délits constatés en Francemétropolitaine
par l'ensembledes services de

police et de gendarmerie, l'année 2002 enregistre
une hausse de la criminalité et de la délinquance
de 1,3 par rapport à 2001. Les vols, qui constituent
61 des infractions, sont en baisse de 0,6
Comme l'année précédente, ce sont les crimes et
délits contre les personnes qui augmentent le plus
(+ 8,6 %). Toutefois ils ne représentent que 7,4
du total. Le taux d'élucidation s'établit à 26,3
(contre 37,5 en 1990 et 24,9 en 2001). Le

taux de criminalité, en France métropolitaine,est
de 69,3 pour 1 000 habitants contre 68,8 en 2001.

Sur les quatre-vingt-seizedépartements
métropolitains, vingt-quatre enregistrent une baisse
de la criminalité qui varie de - 0,01 pour le
Nord à - 6,1 pour les Pyrénées-Atlantiques.
Cinq connaissent une progression inférieure à la
moyenne nationale et neuf ont un taux de variation
supérieur à 10 %, tels les Côtes-d'Amor (+ 16,3 %)
et la Haute-Marne (+ 16,8 %). Quatre régions
(Île-de-France, Provence-Alpes-Côte d'azur,
Rhône-Alpes et Nord - Pas-de-Calais) concentrent
plus de la moitié des crimes et délits alors
qu'elles ne représententque les 2/5eme de la
population; deux d'entre elles connaissent une
diminution de leur criminalité (- 1,23 pour
Île-de-Franceet - 1,54 pour Provence-Alpes-
Côte d'azur).

En 2002, parmi les 906 969 personnes mises en
cause pour crime ou délit, 180 382 sont mineures.
La part des mineurs dans l'ensemble des
personnes impliquées est, pour la première fois
depuis 1997, en deçà du seuil des 20 :19,9
en 2002 contre 21,2 en 2001 [1].

D'après les déclarations des victimes, on observe
entre les périodes 1995-1997 et 1998-2000 un net
recul des vols sans violence (-14 %) et une
augmentation des agressions (+ 35 %). Les faits
évoqués ne font pas systématiquement l'objet d'une
plainte auprès des services de police ou de
gendarmerie. Seulement 78 des cambriolages
font l'objet d'une déposition. Ce taux est encore
plus faible pour les vols de voitures ou d'objets dans
une voiture (63 %) et les vols simples (51 %).
Quant aux agressions, elles ne sont déclarées qu'à
28 aux forces de police [2].

DÉFINITIONS

• Crimes et délits constatés. Il s'agit des faits bruts
portés pour la première fois à la connaissance
des services de police et de gendarmerie et
retenus en raison des crimes et délits qu'ils sont
présumés constituer. Leur qualification peut être
modifiée par l'autorité judiciaire.

* Taux de criminalité. Rapport entre le nombre de
crimes et délits et la population considérée par
fraction de 1 000 habitants.

* Crime. Infraction passible d'emprisonnement et
parfois d'autres peines (amende, peines
complémentaires.) jugée par la cour d'assises.

* Délit. Infraction dont l'auteur est punissable de
peines correctionnelles.

* Les faits élucidés sont les crimes et délits qui
peuvent être imputés à une ou plusieurs
personnes mises en cause.

* Taux d'élucidation. Rapport entre le nombre de
faits élucidés dans l'année, y compris ceux des
années antérieures élucidés dans l'année et celui
de faits constatés la même année. Ce taux peut
donc être supérieur à 100

POUR EN SAVOIR PLUS

•« La délinquance des jeunes », Futuribles, n° 274, avril
2002.

*« Nommer et compter les violences envers les femmes:
une première enquête nationaleen France»,
Population & sociétés, Ined, n° 364, janvier 2001.

*« Ordonner le désordre. Une contribution au débat sur
les indicateurs du crime », collection La sécurité
aujourd'hui, Institut des Hautes Etudes de la Sécurité
Intérieure (IHESI), 2002.

SOURCES

[1] Ministère de l'Intérieur, de la Sécurité intérieure et
des Libertés locales, direction générale de la Police
nationale, direction centrale de la Police judiciaire.

[2]«Les statistiques de ladélinquance»,France
portraitsocial, Insee, édition 2002-2003.

[31Donnéesd'Interpol.



Évolution du taux de criminalité [1]

Part des mineurs dans la criminalité
et la délinquance [1]- 1990 1995 2001

Vols (yc.recels) 26,0 27,6 33,8
Autres vols avec violence sans arme à feu 31,4 35,7 47,5
Cambriolages 29,2 29,8 35,2
voisdevéhiculesmotorisésàdeuxroues 54,3 58,4 60,7
Vols à la roulotte et d'accessoires

survéhiculesimmatriculés 26,2 27,2 31,8
Volsàl'étalage 24,0 25,9 32,9

Crimesetdélitscontredespersonnes
7,2 10,0 15.4

Coupsetblessuresvolontaires 9,1 12,2 16,1
Menacesouchantages 12,0 14,5 19,5Viols 14,2 15,2 21,3a.utresinfractions

8,5 11,4 17,4
Infractionsàlalégislationsurlesstupéfiants 7,1 10,4 17,9
Destructionsetdégradationsdebiens 26,2 28,4 33,6
Incendiesvolontaires 27,5 41,0 46,8

E
Portetdétentiond'armesprohibées 11,2 14,2 19,3"semble 13,015,921,2

Faits évoqués et plaintes déclarées par les victimes
sur la période 1998-2000 [2]

Faits évoqués Plaintes déclarées

Nombre Évolution** Nombre Évolution**

milliers* milliers*

Volssansviolence 3160 -14,1 1896 -17,6
dont:volssimples 1203 -11,6 613 -15,7

cambriolages 347 -29,5 269 -28,0
volsliésauxvéhicules 1610 -11,6 1014 -15,3

Agressions physiques
ouverbales 2720 35,1 750 28,1

* Nombre annuels moyens sur la période 1998-2000. ** Évolution de la période
1998-2000par rapportàlapériode1995-1997.

*2000.**1998. ***Sauf Irlande du nord.

Crimes et délits constatés et taux d'élucidation [1]

1990 2001 2002

FaitsconstatésTauxd'élucidation* FaitsconstatésTauxd'élucidation* Faitsconstatés 2002/01—milliers milliers milliers
Ols (y c. recels)2305,615^22522,31052507,0-0,6
aont:Volsàmainarmée

8,7 39,5 9,4 25,6 9,2 -2,2
Cambriolages 389,7 14,4 416,3 8,0 432,6 3,9
volsd'automobiles 293,5 10,8 313,4 6,5 283,6 - 9,5
Vols à la roulotte et d'accessoires

Inf survéhiculesimmatriculés 766,5 7,4 720,8 4,8 702,0 -2,6doactlonseconomiquesetfinancières
551,8 105.7 366,2 56,4 355,3 - 3,0n Escroqueries,fauxetcontrefaçons
315,7 110,8 334,1 50,9 325,8 -2,5

Cr
Délinquanceéconomiqueetfinancière 47,5 106,4 16,9 111,8 16,0 - 4,8Crirnesetdélitscontredespersonnes

134,4 76,9 279,6 66,6 303,8 8,6
dont Homicides 1,4 74,2' 1,0 75,4 1,3 26,4

Tentativesd'homicide 1,2 80,7 1,2 78,8 1,3 4,3
Coups etblessuresvolontaires 49,0 72,8 116,6 69,6 125,4 7,6

Aut
Viols 4,6 85,3 9,6 71,7 10,5 9,3Afll,lnfractions

,.. 501,0 54,3 893,6 39,8 947,8 6,1dont-'Infractionsàlalégislationsurlesstupéfiants

56,5 105,7 91,6 105,1 108,1 18,0
destructionsetdégradationsdebiens 278,1 16,3 575,0 13,9 589,3 2,5

En
Délitsdivers 129,2 100,5 179,6 74,1 192,7 73Ensemble

3492,7 37,5 4061,8 24,9 4113,9 1,3
-Ycompris

les faits constatés les annéesantérieures et élucidés dans l'année



PRÉSENTATION

En 2003, le budget de la justice (5 milliards d'euros)
augmente de 7,4 contre 5,7 en 2002. Il

représente 1,74 du budget général de l'État. Les
effectifs progressentde plus de 2 000 emplois dont
180 magistrats, 610 personnels de surveillance et
180 éducateurs. Entre 1997 et 2003, le budget a
augmenté de 38 et près de 9 300 emplois ont
été créés dont 1 230 magistrats judiciaires,
2 727 personnels de surveillance et 983 éducateurs.

En 2001, le nombre de condamnés inscrits au
casier judiciaire diminue de 5,7 après avoir
augmenté de 2 en 2000. La durée moyenne de
détention pour la réclusion criminelle (hors réclusion
criminelle à perpétuité) est de 14,6 années contre
13,7 en 1997 et 14,2 en 1995. Les condamnations
de mineurs ne cessent de progresser depuis 1997 ;
elles représentent7,3 de l'ensemble des
condamnations contre 5,9 en 1997.

En 2001, le nombre de décisions rendues par
les juridictions, en matière pénale, diminue de
13,2 par rapport à 2000. Celles rendues par
les juges et tribunaux pour enfants augmentent de
6,3 %,contre 2,3 en 2000.

Au 1eravril 2003, on compte 185 établissements
pénitentiaires disposant de 48 603 places pour
59 155 détenus. Le taux d'occupationmoyen des
prisons atteint 121,7 La construction de
28 nouvelles prisons d'ici à 2007 devrait porter la
capacité du parc pénitentiaire à 60 000 détenus.
Le nombre de détenus a plus que doublé en
vingt-cinq ans: on comptait 27 000 personnes
emprisonnées en 1976. Durant cette même
période, la durée moyenne de détention a
pratiquement été multipliée par deux, passant de
4,3 à 8,4 mois. Les très longues peines (20 à 30
ans) sanctionnant notamment les viols et les
agressions sexuelles augmentent sensiblement.
Ces dernières représententdésormais près du
quart des condamnations [1] [2].

DÉFINITIONS

* Juridictions de l'ordre administratif.Conseil
d'État, Cour des comptes, chambres régionales
des comptes, tribunaux administratifs et cours
administratives d'appel.

• Juridictions de l'ordre judiciaire.

- Tribunaux d'instance: au plan civil, ils sont
compétents notammentpour toutes les affaires
mettanten jeu des sommes inférieuresà 4573 €.
Au plan pénal, ils connaissent des infractions
qualifiées contraventions (tribunaux de police).

- Tribunaux de grande instance: ils connaissent
en matière civile de toutes les affaires ne relevant

pas expressémentd'une autre juridiction
(loi 311-2 du code d'organisationjudiciaire).
Au plan pénal, ils connaissent des infractions
qualifiées délits (tribunaux correctionnels).

- Cours d'appel: les jugements rendus en
matière correctionnelle ou en matière de
police (lorsqu'unepeine d'emprisonnement a
été prononcée ou lorsque la peine encourue
excède cinq jours d'emprisonnement)peuvent
être attaqués devant la cour d'appel. Le
ministère public et toutes les parties ont dix
jours francs à partir du prononcédu jugement
en première instancepour interjeter l'appel.

- Cours d'assises: elles connaissent des crimes.

- Cour de cassation: elle contrôle la légalité de
la décision en vérifiant si les règles de droit ont
été correctement appliquées. Elle ne procèdepas
à un nouvel examen des faits mais fixe le sens
dans lequel doit être appliquée la règle de droit.

* Milieu ouvert. Les condamnés exécutant leur
peine en milieu ouvert sont soumis à diverses
obligations, sous le contrôle du juge de
l'application des peines, qui est assisté d'un
Service pénitentiaire d'insertion et de probation.
On distingue principalement: les probationnaires,
les condamnés à un travail d'intérêtgénéral et
les libérés conditionnels.

* Les statistiques présentées dans les tableaux
ci-contre concernent la France entière
(métropolitaine + DOM).

POUR EN SAVOIR PLUS

* Annuairestatistique de la Justice, ministère de la Justice,
la Documentationfrançaise, édition 2002.

* Infostatjustice: « La délinquance économique et
financièresanctionnée par la justice », n° 62, juin
2002 ; « Les décisions des cours d'appel en matière
correctionnelle », n° 63, novembre2002.

* « Justice », Courrierdesstatistiques, Statistique publique,
n° 97, mars 2001.

* « L'histoire familiale des hommes détenus », Synthèses,
Statistique publique, n° 59, février 2002.

- « Les budgets de la Justice en Europe », Problèmes
économiques, n° 2749, février 2002.

- « La justice de proximité », Problèmespolitiqueset
sociaux, la Documentationfrançaise, n° 869, janvier
2002.

SOURCES

[1] Les chiffres-clés de la Justice (annuel),
sous-direction de la Statistique, des Études et de la
Documentation,ministère de la Justice.

[2] Données publiées dans Le Monde du 10avril 2003.



Budget et effectifs de la justice* [1]
2001 2002 2002/01

Budgetenmillionsd'euros:
Créditsdepaiement 4435 4688 5,7

Dépensesordinaires 4230 4497 6,3
Dépensesencapital 205 191 - 6,8

Autorisationsdeprogramme 420 362 -13,7
Effectifs budgétaires** 64409 67173 4,3
Services judiciaires 26803 27601 3,0

Magistrats 6846 7144 4,4
Fonctionnairesetcontractuels 19957 20457 2,5

Administrationpénitentiaire 26233 27755 5,8
dont: Personnel de surveillance 20529 21749 5,9
rotection judiciairedelajeunesse 7144 7439 4,1
"ont:Personneléducatif 4105 4287 4,4
Autresservices 4229 4378 3.5

Lois de finances initiales.mbre. **Nombre d'agents de l'ensemble du ministère au

Condamnations selon la nature
de la peine principale [1]-1994p2000p2001

Réclusioncriminelle 1203 1328 1348
aont:àperpétuité 58 32 37Peined'emprisonnement 281734284042268761
dont., avec sursis total 175600 184723 172673lned'amende 137245203028189332
Peinealternative

49383 62487 59533
dont:suspensiondupermisdeconduire 24729 33040 29694
Mesureéducative

10168 21172 21415TISpensedepeine 7246 9310 8357olal
486979 580039 548746dont:aprèsdétentionprovisoire41981 35335 32144

dont:crimes 2493 2700 2643- délits 39473 32622 29489----------
Activité judiciaire [1]

milliersde décisionsrendues 1999 p2001 2001/00-=---En matière civile* et commercialerOltcommun 1295,9 1271,2 - 3,7
Courdecassation 19,8 21,5 0,4
Coursd'appel 211,1 205,8 -7,1
Trtbunauxdegrandeinstance 609,0 577,7 - 2,6
iribunauxd'instance 456,1 466,1 - 3,5JUfldlclionsspécialisées

766,1 757,9 -1,3
Jugespourenfants 260,7 293,0 0,9
ribunauxdecommerce 224,4 206,1 -13,7
Trtbunauxdes affaires de

sécuritésociale 108,6 96,7 - 5,9
L°nseilsdeprud'hommes

172,4 162,2 0,9nmalière
pénale

Droit
commun 11272,1 9870,5 -13,2

Courde
cassation 9,3 9,7 11,6

Coursd'appel
43,5 49,2 - 3, 1

coursd'assises
2,8 2,9 13,3

'"bunauxcorrectionnels
405,3 380,2 - 4,4

rtbunauxdepalice
757,2 684,9 - 9,6JuAmendesforfaitairesmajorées

10054,1 8743,6 -13,9Engesetribunaux
pour enfants 78,6 66,5 6,3Cmallère

administrative**Cd'Etat
10,9 12,5 2,6Coursadministrativesd'appel

11,4 12,9 0,2T"unauxadministratifs
112,2 120,8 1,5

J^éduresaufond
** Y compris TOM affaires réglées.

Condamnations selon la nature de l'infraction [1]

1994p2000p2001
Toutes infractions486979 580039 548746
Atteinteauxpersonnes 86173 102448 97660
dont:homicidesvolontaires 540 494 520

viols 1061 1747 1718
coupsetviolencesvolontaires 36684 53142 51770
homicidesetblessuresinvolontaires 29368 22600 20737
dont:parconducteur 27770 20517 18768

Atteinteauxbiens 140912152721145948
dont: vols, recels, destructions,

dégradations 125209 133347 132430
Matièreéconomiqueetfinancière 25541 25969 22961dont:chèques2936 3294 3107

travailillégal 5734 6257 4882
Circulationroutière 157215226128213721
dont:défautd'assurance 23168 35219 30829

conduiteenétatalcoolique 101274 107573 103306
Autresinfractions 77138 72773 68456
dont:stupéfiants* 20580 22917 21448

séjourirrégulierdesétrangers11845 4119 4295

* Trafic, détention, transport, cession et usage.

Condamnés selon l'âge,
le sexe et la nationalité [1]

1994p2000p2001
Ensemble 486979 580039 548746
Par âge:

Moinsde18ans 18365 39059 39788
De18àmoinsde25ans 149590 165304 161548
De25àmoinsde40ans 203864 223240 206389
De40àmoinsde60ans 102440 136272 126422
60ansetplus 127201616414599

Par sexe:
Hommes 438410 524058 496451
Femmes 48569 55981 52295

Parnationalité:
Français 383126 472283 448004
Étrangers 74420 71442 67894
Nationaliténondéclarée 29433 36314 32848

Population pénitentiairepénale
en milieu fermé au 1er juillet [1]

2001 2002

Ensembledesdétenus 49718 56385
Par statut en :

Prévenus 30,1 32,8
Condamnés 69,9 67,2

Par sexe en :
Hommes 96,5 96,4
Femmes 3,5 3,6

Parnationalitéen :
Français 79.7 78,9
Etrangers 20,3 21,1

Mesures du milieu ouvert [1]

1/1/2001 1/1/2002 2002/01

Sursisavecmiseàl'épreuve 119764 119753 0,0
Libérationconditionnelle 5013 5904 17,8
Travaild'intérêtgénéral 25411 23488 - 7,6
Autresmesures 7013 7254 3,4
Total 157201 156399 -0,5
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PRÉSENTATION

Actifs ayant un emploi ou chômeurs, 27,1 millions*de personnes (14,6 millions d'hommes et
12,5 millions de femmes) sont présentes sur le
marché du travail au premier trimestre 2003. La
population active compte 307 000 personnes de plus
qu'un an auparavant. La création d'emploi marque le

pas avec seulement 70 000 nouveaux emplois. Dans
un contexte économique morose, l'offre de postes a
sans doute été ralentie.

Les femmes sont de plus en plus souvent actives:
début 2003, 63,4 des femmes de 15 à 64 ans
ont un emploi ou en recherchent un, soit un point
et demi de plus qu'un an plus tôt. L'activité
féminine progresse à tous les âges, sauf entre 25 et
30 ans où elle baisse. C'est aux âges où elles
assument pourtant les charges familiales les plus
lourdes que leur taux d'activité augmente le plus:
désormais entre 30 et 54 ans, moins d'une femme
sur cinq n'a pas d'activité professionnelle et n'en
cherche pas. Leur comportementse rapproche
encore de celui des hommes, puisque pour eux la
tendance est inverse: leur taux d'activité, qui est
de 74,6 entre 15 et 64 ans, diminue pour tous
ceux qui ont moins de 55 ans. Au total, hommes et
femmes confondus, la proportion d'actifs augmente:
début 2003, 69 des personnes en âge de travailler
(15-64 ans) ont un emploi ou sont au chômage,
soit un demi point de plus qu'un an auparavant [1].

D'ici à 2010, l'emploi très qualifié devrait croître
très fortement (25 pour les cadres, 14 pour
les professions intermédiaires et les techniciens).
Les premiers secteurs bénéficiaires seraient la
recherche (+ 66 %), l'informatique (+ 53 %), et
la communication (+ 30 %). La croissance devrait
également être assez vive pour certaines catégories
moins qualifiées, en particulier, dans les métiers
des services aux particuliers (+ 28 %). Les
assistantes maternelles et les aides familiales
seraient très recherchées (+ 70 %) [4].

En 2002, le taux d'emploi des 55 à 64 ans est de
34 en France; il dépasse 50 au Danemark,
au Portugal et au Royaume-Uni et atteint 68
en Suède alors qu'il est inférieur à 30 en
Autriche, en Belgique, au Luxembourg et en
Italie [2].

DÉFINITIONS

* Population active. Elle comprend la population
active occupée (ayant un emploi) et les chômeurs.
Sa définition s'appuie sur une résolution adoptée
par le Bureau international du travail (BIT) en
1982.

• Taux d'activité. Rapport entre la population
active (salariés y compriscontingent, non
salariés, chômeurs)et la population totale
correspondante

* Taux d'emploi. Rapport entre la population
active occupée et la population totale
correspondante.

* Catégories socioprofessionnelles.Voir3.7.

POUR EN SAVOIR PLUS

* INSEE-Première: « L'évolution des marchés locaux du
travail de 1962 à 1999 », n° 908, juillet 2003 ; « De
moins en moins d'inactifs entre la fin des études et
l'âge de la retraite », n° 872, décembre 2002.

* « Projectionsde population active en 2050 »,
Économie

etStatistique, Insee n° 355-356, décembre 2002.

* « L'emploi des seniors en Europe du Nord », Premières
informationsetpremièressynthèses, Dares, n° 10.3,
mars 2003.
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Population active observée et projetée* [5]

0/0

Observation Projection

1992 2002 2006 2011 2020 2050
Nombred'actifs(enmilliers)25175 26653 26972 268882633624364
Partdesfemmes 43,8 45,6 46,0 46,4 46,6 46,5Partdeshommes 56,2 54,4 54,0 53,6 53.4 53,5
Partdes15-24ans 11,1 8,8 8,4 8,4 8,3 8,1
Partdes25-54ans 79,5 81.3 79,7 79,2 78,3 77,9
Partdes55ansetplus 9,4 9,9 11,9 12,4 13,4 14,0

* u1erjanvieret âge atteint en cours d'année.

Activitédelapopulation
dans quelques pays européens en 2002 [2]

Population TauxTauxd'emploiTauxd'emploi
activeoccupéed'emploi*des55-64ans féminin*—-~ millions

Allemagne 36,3 6M38,4 58,8
Autriche 3,7 68,2 28,1 61,1
Belgique

4,1 59,7 25,8 51,1
Danemark

2,7 76,4 57,3 72,6
Espagne

16,2 58,4 39,8 44,0
Finlande

2,4 69,1 47,8 67,3
France

23,9 62.9 33.8 55,5
Grèce

3,9 56,9 39,2 42.7
Irlande

1,8 65,0 48,0 55,2
Italie

21,8 55,4 28,6 41,9
Luxembourg

0,2 63,6 27,9 51,5
Pays-Bas

8,2 74,5 42,0 65,9
Portugal

5,1 68,6 51,4 61,2
ROYaume-Uni

28,3 71,5 53,3 65,3uetle
4,3 74,0 68,3 72,5

UEà15
163,0 64,2 39,8 55,5

Hongrie
3,8 56,5 25,9 49,9

POlogne
13,8 51,7 26,6 46,7PMeP-Tchèque
4,8 65,6 40,4 57,2

proportion
de personnes ayant un emploi dans la populationde 15 à 64 ans.

Taux d'activité selon le sexe et l'âge [3]

Mars 1975 Janvier 1990 1ertrimestre 1ertrimestre
2002 2003-'----------------Hommes72,4 64,462,261,8

De15à29ans 69,3 57,7 52,0 51,1
30à49ans 97,5 96,8 95,8 95,4
50ansetplus 50,9 35,9 37,9 38,1

Femmes 42,1 45,9 47,7 48,8
De15à29ans 51,9 48,4 43,0 43,0
30à49ans 56,6 73.4 79,7 81.9
50ansetplus 23.7 20,8 25,4 26,4

Ensemble 56,7 54,8 54,7 55,0
De15à29ans 60,7 54,8 47,6 47,1
30à49ans 77,2 85,1 87,7 88,6
50ansetplus 35,6 27,6 31,1 31,7

Principalescatégories sociales depuis 1962 [3]

g
enmillionsdepersonnes

2002
7,8

8 ~-—~ (30,1 %)'
- - - 7,0

7 -

~—~ ----(26,9%)'

6 5,46
(20.9%)'

5 ~--~ --- - --M

4
)t

3,74 (14,0%)'
3

2

~E-"L
~-—i" !! )!

1,5(5,7%)*
i _-—~———~ --- - --t- 06------H tt !t (2.4%)''R.,c" R> c"c"

1962 1975 1982 1990 2002 ?s-'Qc"¿ps!?#s!?
<v

\)'5 # '1>'Qc,,'5
rt;. #

, Noncompris chômeursn'ayant jamais travaillé et militaires du contingent.



PRÉSENTATION

Entre le premier trimestre 2002 et le premier
L trimestre 2003, le chômageaugmente fortement,
touchant toutes les catégories d'actifs. La hausse
est beaucoup plus importante que celle observée
entre début 2001 et début 2002. Le nombre de
chômeurs au sens du BIT, selon l'enquête sur
l'emploi en continu s'élève à 2 685 000 personnes,
soit 9,9 de la population active. Il augmente de
238 000 personnes en un an. Le taux de chômage
progresseaussi vite pour les hommes que pour les
femmes, atteignant respectivement 8,8 et 11,2
Face au chômage, les inégalités entre hommes et
femmes subsistent; elles sont particulièrement
marquées entre 30 et 49 ans, à l'âge où les femmes
font face aux charges familiales les plus lourdes.

Après trois années de baisse, le chômage de
longue durée progresse de nouveau. Début 2003,
plus de 1,1 million de personnes (43 des
chômeurs) recherchent un emploi depuis plus
d'un an. Cette forme de chômage continue de
toucher essentiellement les salariés les plus âgés:
67 des chômeurs et 62 des chômeuses de
plus de 50 ans sont à la recherche d'un emploi
depuis plus d'un an. Plus d'un chômeur sur cinq
est sans emploi depuis plus de deux ans, soit environ
600 000 personnes. Ce chômage de très longue
durée est en progression (+ 38000 en un an)
même s'il augmente moins vite que l'ensemble du
chômage. Il est typique des chômeurs âgés:
200 000 chômeurs de plus de 50 ans sont à la
recherche d'un emploi depuis plus de deux ans.

En 2003 comme en 2002, les personnes n'ayant
aucun diplôme ou seulement le certificat d'études
ont une probabilité d'être au chômage deux fois
plus élevée que les diplômés de l'enseignement
supérieur long. Les diplômes restent un atout
essentiel face au chômage, les besoins des
entreprises en personnel qualifié continuant de
croître. Le taux de chômage des diplômés de
l'enseignement supérieur court (6,2 %) est inférieur
à celui des personnes plus diplômées (7,3 %). Les
formations supérieures courtes (BTS, DUT)
confirment leur bonne adaptation au marché du
travail. Ces diplômes sont dans leur grande majorité
professionnaliséset prisés par les entreprises. La
proportion de chômeurs parmi les titulaires d'un
BEPC est de près de 3 points supérieure à celle des
détenteursde CAP ou BEP [1].

DÉFINITIONS

* BIT. Bureau international du travail.

* Chômeurs au sens du BIT. En application de la
définition internationale adoptée en 1992 par le
Bureau international du travail, un chômeur est
une personne en âge de travailler(15 ans ou plus),
qui répond simultanément aux trois conditions
- être sans emploi, c'est-à-dire ne pas avoir

travaillé, ne serait-ce qu'une heure, durant une
semaine de référence;

- être disponible pour prendre un emploi dans
les 15 jours;

- chercher activement un emploi ou en avoir
trouvé un qui commence ultérieurement.

* Enquête sur l'emploi en continu. Elle se substitue
à l'enquête emploi annuelle depuis le 1er janvier
2003. Trimestrielle, sa collecte a lieu en continu
sur toutes les semaines de chaque trimestre.
Chaque trimestre, environ 35 000 ménages
répondent à l'enquête, dont le champ comprend
environ 75 000 personnes de 15 ans ou plus et
10 000 de moins de 15 ans. L'échantillon est
renouvelé pour un sixième chaque trimestre. Elle

est réalisée dans les logements « ordinaires ».
Seule source pour déterminer le chômageau sens
du BIT, ellepermeten outre de faire le lien avec
les demandeurs d'emploi inscrits à l'ANPE. Ainsi,
parmi les 2 685 000 chômeurs BIT du premier
trimestre2003, 420 000 se déclarentnon inscrits à
l'ANPE. À l'inverse, 1 505000 personnes déclarent
être inscrites à l'ANPE mais ne sontpas
comptabiliséescomme chômeurs au sens du BIT.

• Populationactive. Voir définition au mot-clé 9.1.

* Population active occupée. Elle est mesurée
chaque année par l'enquête sur l'emploi. Elle
comprend toutes les personnes (âgées de 15 ans
ou plus), au travail au cours de la semaine de
référence de l'enquête, qu'elles soient salariées,
à leur compte ou qu'elles aident un membre de
leur famille dans son travail. Elle comprend
également les personnes pourvues d'un emploi
mais temporairement absentes la semaine de
référencepour un motif tel que maladie (moins
d'un an), congépayé, conflit du travail, formation,
etc., ainsi que les appelés au service national.

• Taux de chômage. Nombre de chômeurs au sens
du BIT rapporté au nombre d'actifs, c'est à dire les
actifs occupés (y c. militaires du contingentet
apprentis) et les chômeurs.

POUR EN SAVOIR PLUS

e « La nouvelle enquête emploi, l'activité et le
chômage »,

ÉconomieetStatistique, n° 362,2003.
* Premières informationsetpremières synthèses, Dares:

« Les sorties du chômage vers l'emploi », n° 11.1, mars
2003 ; « Conjoncture de l'emploi et du chômage au
premier trimestre2003 », n° 27.3, juillet 2003.

* « Plus de femmes que d'hommes vivent dans les ménages

sans emploi », Statistiquesen Bref, série Population et
conditions sociales, n° 15/2002, Eurostat.

SOURCES

[11 « Enquête sur l'emploi du premier trimestre 2003 »,
INSEE-Première, n° 909, juillet 2003.

[2] « Enquête sur les forces de travail - Principaux
résultats 2002 », Statistiques en bref- série Population
etconditionssociales, Eurostat, 2003.

[3] Division emploi, Insee.



Nombre de chômeurs [1]

milliers-Janvier 1990 Mars 1995 10rtrimestre2002 1Mtrimestre2003
Hommes 969 1339 1188 1289
Femmes 1285 1560 1259 1396
Ensemble 2254 2899 2447 2685

Taux de chômage de quelques catégories sociales
et selon le diplôme [1]

Janvier Mars1ertrimestre1ertrimestre--1990 1995 2002 2003
Catégories

sociales
Cadres,prof.intell.sup.

2,6 5,0 3,4 3,9
PrOfessionsintermédiaires

4,1 6,7 4,4 4,6
tmpioyés

11,9 14,6 9,2 8,9
Ouvriers

12,2 14,2 10,6 10,8
DIPlôme
SansdiplômeouCEP

13,1 16,4 14,3 15,1
JEpC,CAP,BEP

8,5 10,7 8,7 9,4
baccalauréat

6,7 10,1 8,4 8,5ac + 2 3,8 7,4 5,5 6,2
IPlômeSupérieur 3,6 6,9 6,6 7,3
^semble

9,2 11,6 9,1 9,9

-
Chômagedans les pays européens en 2002 [2]-

Nombretotal Tauxdechômage
dechômeurs -----

—-~—~ milliers Ensemble Femmes
AIlernagne 33628,58,2
Autriche

193 4,9 4,5
Belgique

301 6,9 7,8
Danemark

122 4,3 4,3
Espagne

2026 11,1 16,3
Finlande

280 10,4 10,2France 2276 8,7 9,8
Grèce

420 9,6 14,6
Irlande

78 4,3 3,8
Italie

2206 9,2 12,6Luxembourg
5 2,6 3,6PaYs-Bas

214 2,6 2,9Portugal
243 4,5 5,3Royaume-Uni

1499 5,0 4,3Suède
227 5,0 <6Eà15

13452 7,6 8,6hypre
11 3,3 4,2Estonie
61 9,4 8,5Hongrie

230 5,6 5,1Lettonie
151 13,2 11,6Lituanie

212 13,0 12,8Malte*
11 6-7 8,0POlogne

3432 19,9 20,7èqUe
360 7,0 8,6Rpno,ovaque
486 18.7 18,8enie

58
5,9 6,3*aVsenpassed'adhérer

5012 14,8 15,3
_J^°nnées

provisoires.

Taux de chômage depuis 1985 [3]

Taux de chômage par sexe et âge [1]

Janvier 1990 Mars 1995 1atrimestre 2002 l'trimestre2003

Hommes 7,0 9,8 8,1 8,8
15à29ans 11,9 16,2 14,5 15,9
30à49ans 5,2 8,0 6,6 7,1
50ansetplus 5,4 7,3 6,2 6,8
Femmes 12,0 13,8 10,4 11,2
15à29ans 18,8 23,4 16,7 18,2
30à49ans 9,8 11,7 9,4 10,4
50ansetplus 8,0 8,2 7,2 7,4
Ensemble 9,2 11,6 9,1 9,9

Durée et circonstances du chômage [1]

Janvier Mars1ertrimestre1ertrimestre
1990 1995 2002 2003

Ancienneté moyenne de chômage (mois)
Ensemble 13,9 14,7 15,7 15,8
Hommes 13,5 14,3 15,5 16,0
Femmes 14,3 15,0 15,9 15,6

Proportion de personnes au chômage depuis 1 an ou plus (%) :
Ensemble 35,2 39,6 40,0 42,7
Hommes 32,9 38,8 37,8 42,7
-15-29ans 20,1 24,0 22,5 26,0-30-49 ans 38,5 45,0 40,2 45,5
-50ansetplus 56,1 57,8 63,0 67,2
Femmes 37,0 40,4 42,1 42,8
-15-29 ans 23,5 27,6 27,7 26,0
-30-49 ans 42,5 46,3 45,6 46,8
-50ansetplus 66,7 60,7 60,0 61,9

Circonstancesd'entrée en chômage (%) :
Fin d'emploi à durée limitée 33,3 35,0 38,2 37,9
Licenciement 30,4 33,0 23,6 24,0
Démission 8,9 6,6 11,3 10,9
Autres circonstances 27,4 25,4 29,9 27,2



PRÉSENTATION

Depuis le début des années 90, les formes
particulières d'emploi (intérim, CDD, stages et

contrats aidés) sont de plus en plus répandues.
Cependant, après des années de hausse, le nombre
de postes sous contrat à durée déterminée,contrat
aidé ou intérim, diminue (- 42000 entre le 1er trimestre
2002 et le 1er trimestre 2003) alors que celui des
postes sous contrat à durée indéterminéeaugmente
(+ 140000 dans le même temps). En 2001, l'intérim
subit un coup d'arrêt: la part de l'emploi intérimaire

passe de 4,1 en 2000 à 3,6 en 2001 [1] [3].
En 2001, dans un marché de l'emploi en demi-

teinte et un contexte de réformede la politique de
l'emploi, le nombre de bénéficiaires de dispositifs
continue à baisser (- 7 %) : les entrées dans les
principales mesures se replientfortement (-12,2%).
Ce recul s'accompagne d'un recentrage sur les
publics prioritaires: allocataires du RMI, handicapés
et chômeurs de plus de 50 ans. Ainsi la part des plus
de 50 ans progresse et s'établit à 10 après 9 en
2000 ; celle des jeunes augmente après 2 années
de recul: les jeunes redeviennent les principaux
bénéficiaires (46 de l'ensemble). Les femmes sont
moins nombreuses en 2001 à bénéficier de la
politique spécifiquede l'emploi (-11,8 %) mais leur
représentation progresse pour s'établir à 50,3 [3].

La dépense pour l'emploi dépasse 52 Mds d'€
en 2001, en augmentation de 1 (en volume)
par rapport à 2000, en liaison avec la reprise du
chômage à la mi-2001. Si on inclut les baisses
générales de cotisations sociales concernant les
bas salaires et la réduction et l'aménagement du
temps de travail, l'effort global en faveur de
l'emploi atteint près de 67 Mds d'€ (4,1 du PIB,
part en léger repli par rapport aux années
précédentes) [2].

Après une baisse continue depuis 1996, le
chômage partiel connait un renversement de
tendance à partir d'avril 2001. En 2002, les
entreprises demandent2,8 millions de journées,
soit + 11 Les difficultés économiques sont à
l'origine de cette demande. L'industrie est le
premier utilisateur de la mesure avec 85 des
journées demandées. Les secteurs les plus
concernés sont les biens d'équipement et les biens
intermédiaires. Malgré leur forte demande, les
entrepreneursn'utilisent réellement que
1110 000 journées, soit 18 de plus qu'en
2001 et 40 de leur demande spontanée [2].

DÉFINITIONS

* Chômage partiel. Le dispositif du chômagepartiel
permet à une entreprise qui subit une perte d'activité
d'origine économique, technique ou naturelle,
de réduire temporairement les horaires de ses
effectifs. Pendant cette période, elle paye les
salariés concernés à 50 de leur rémunération
horaire brute (avec un montant horaire minimum
de 4,42 9) et se fait rembourserpar l'Etat l'allocation
spécifique dont le montant horaire est fixée par
décret (depuis le 1erjuillet 20012,44 € pour les
entreprises dont l'effectifne dépasse pas 250 salariés
et 2,13g pour celle dont l'effectifest supérieur à
250 salariés). Le contrat de travail des salariés
concernés est maintenu. Le contingent annuel
d'heures indemnisables est de 600 heures par
salarié et par an.

* Contrat emploi-solidarité (CES) et emploi consolidé
(CEC). Le contratemploi-solidarité a été créé en
1990, afin de favoriser l'insertion professionnelle des
personnessans emploi (rencontrant des difficultés
particulières d'accès à l'emploi), par l'acquisition de
compétence et de savoir-faire. Il peut être signé par les
collectivités territoriales, les établissements publics et
les associations. Le contratemplois consolidéa été
créé par la loi du 29-7-1992. Il est destiné aux
titulaires de CES qui n'ont pas trouvé d'emploi à
l'issue du CES.

* Contrat initiative emploi (CIE). Créé par la loi du
4-8-1995, il vise à favoriser l'insertionprofessionnelle
des demandeursd'emploi les plus en difficulté; il est
signé par les entreprises. Le CIE a fait l'objet d'une
réforme des règles d'exonération, mise en œuvre
début 2002.

* Contrat emploi ville (CEV). Mis en place par le
décret du 28-05-1996, il est destiné à favoriser
l'insertion durable (5 ans) des jeunes en difficulté et
résidant dans des grands ensembles et des quartiers
d'habitat dégradé.

* Contrat emploi jeunes. Créé par la loi n° 97-940 du
16-10-1997, il est destiné aux jeunes de moins de
26 ans sans emploi et à ceux de 26 à 30 ans non
indemnisables par l'UNEDIC. Il peut être signé par
les établissements scolaires, la Police Nationale, les
collectivités territoriales, les établissements publics et
les associations. Le contrat de travail est de droit privé
(à l'exception de la Police Nationale qui recrute sur
des contrats de droit public), à durée indéterminée
ou déterminéede 60 mois et à temps plein (sauf
dérogation expresse).

• Exonération pour l'embauche du premier salarié.
Elle a pris fin le 31 décembre2001.

POUR EN SAVOIR PLUS

e « Le temps de travail des formes particulières d'emploi »,
Économie etstatistique, n° 352-353,2002.

- « En marge du marché du travail? Les femmes et les
hommes occupant des emplois temporairesen Europe »,
Statistiques en bref, Thème 3, Eurostat, n° 13/2002.

SOURCES

[1] INSEE-Première: « Enquête sur l'emploi du
premier trimestre2003 », n° 909, juillet 2003.

[2] Dares, ministère des Affaires Sociales, du Travail
et de la Solidarité.

[3] Premières informations etpremières synthèses,
Dares: « Coup d'arrêt pour l'intérim en 2001 », n° 37.2,
septembre 2002; « La politiquede l'emploi en 2001 »,
n° 08.1, février 2003.



Les emplois à durée limitée [1] milliers1ertrim.20021e'trim.2003- 1e'trim.2002 1ertrim. 2003

Intérimaires 450 428
Contratsàduréedéterminée* 2003 1987
dontContratsaidés** 442 410
Apprentis 291 273
TOlal 2744 2688
Part dans l'ensemble des salariés (%) 12,8 12,5

* Ycompris Étatet collectivités locales. ** Contrats d'aide à l'emploi (CES,CIE.) et
stages de formationprofessionnelleclassésdans l'emploi au sens des critères du BIT.

Estimation de l'effet des politiques de l'emploi
sur le chômage et l'emploi [3]

glissement de décembreà décembreen milliers

1999 2000 2001

Effets des dispositifs spécifiques
Surl'emploi osi ifs spécifiques

36 -10 -42
marchandaidé -2 -8 -23-nonmarchandaidé 38 -2 -19
Surlechômage -46 17 61
del'emploimarchandaidé 1 7 18-del'emploinonmarchandaidé -30 2 15
desstagesdeformation -2 10 -1-desdispositifsdeconversion 14 10 19
- despréretraitesetDRE,ARPE -29 -12 10
Surlapopulationactive -9 6 20
Effets des exonérationsgénérales
Surl'emploi 27 19 1
Surlechômage -21 -15 -1
Effet de la RTT collective
Surl'emploitotal 69 171 64
Surlechômage -55 -137 -52
Ensemblesurl'emploi 132 180 23
Ensemble

sur le chômage -122 -135 8

Évolution du chômage partiel [2]
millions de journées de chômage partiel

Emploi et dispositifs spécifiques
de politique d'emploi [2]

Principaux dispositifs spécifiques
de politique d'emploi [3]

milliers

Entrées Stocks

20012001/00 2001 2001/00

--Emploismarchandsaidés 787,6-13,5 1374,2 -8,4-Abaissements des coûts
salariaux 306,3-27,9 726,5-15,9

dont:ContratsInitiativeEmploi 89,2 -35,2 208,3 -16,3
-Formationenalternance 443,2 - 0,1 619,7 1,6

- Aide à la création d'emploi et
d'activité 38,1 - 8,7 27,9 5,4

Emploisnonmarchandsaidés 499,2-10,9 494,2 -3,3-ContratsEmploi-Solidarité 296,1-16,3 148,8-19,2-ContratsEmploiConsolidé 141,1 6,2 135,8 7,3-ContratsEmploi-Jeune* 62,0-15,8 209,6 4,6
Actions d'insertion et de

formation 147,2 -9,4 52,4 -3,1
Accompagnement des

restructurations 100,6-14,6 167,0-16,1-Conventiondeconversion** 55,5-26,4 10,2-65,4-MesuresduFNE 26,3 16,2 5,9 1,3
-Préretraites" 18,7 -4,7 89,0-13,1
Allocation de Remplacement

Pourl'Emploi** 20,8-44,8 72,7-16,2
Total 1555,4-13,0 2160,5 -8,1

*Hors contrat de droit public. **Premierspaiements.

La dépense pour l'emploi [2] millions d'euros

1973 1980 1990 1995 2000 p2001passives 529 5691 18977 21480 24535 25425:Indemnisationduchômage 288 3987 13320 17159 20675 21913

D'
Incitationauretraitd'activité 240 .1704 5657 4321 3860 3512

epensesactives 1022 4184 14460 22643 26477 27018
SOit:Promotiondel'emploietcréationd'emploi 76 407 2237 6226 9471 9914

Exonérationsnoncompensées 0 0 160 1600 1708 1553
Formationprofessionnelle 872 3021 10271 12422 12657 12808
Autres:

74 756 1792 2395 2641 2743-Maintiendel'emploi 21 383 529 724 499 550
'"citationàl'activité 12 211 687 835 981 1030

onctionnementdumarchédutravail 40 162 577 836 1161 1163
TOtal 1550 9875 33437 44123 51012 52443uPIS 0,9 2,3 3,3 3,7 3,6 3,6



PRÉSENTATION

Entre mars 1995 et mars 2001, la durée
hebdomadairedu travaildes salariés à temps
complet et aux horaires réguliers a baissé en
moyenne de 1 heure 20 minutes, sous l'effet des
lois sur les 35 heures. Elle est passée de 41 heures
10 minutes en 1995 à 39 heures 50 minutes en
moyenne en 2001. 43 des salariés sont concernés
en mars 2001 par l'accord sur la réduction du
temps de travail. Leur durée hebdomadaire de
travail est en moyenne inférieure de 1 heure 45 à
celle des salariés non concernés par le passage aux
35 heures. La baisse de la durée du travail a été
légèrement plus marquée pour les hommes (moins
1 heure 30 entre 1995 et 2001) que pour les femmes
(moins 1 heure 15). Elle dépend beaucoup de la
position hiérarchiquedes salariés dans l'entreprise.
Le temps de travail hebdomadaire des cadres est
resté en moyenne pratiquement inchangé entre
1995 et 2001, alors qu'il a baissé de 1 h 20 pour
les employés, de 1 h 30 pour les professions
intermédiaireset de 2 heures pour les ouvriers [1].

En mars 2002, 3 femmes salariées sur dix
travaillentà temps partiel contre 5 des hommes.
Depuis 1999, la proportion de personnes travaillant
à temps partiel diminue régulièrement. La France,
avec un taux d'emploi à temps partiel de 16,2 %,
est proche de la moyenne de l'Union européenne
(18,1 %). Ce taux varie de 4,5 en Grèce à
43,8 aux Pays-Bas.

En mars 2002, le nombre de personnes en
situation de sous-emploi (soit environ 1,4 million
d'actifs) diminue pour la quatrième année
consécutive, passant de 7,1 de la population
active occupée en mars 1998 à 5,7 en mars
2002. Le sous-emploi affecte davantage les femmes
(9,3 %) que les hommes (2,7 %) et concerne près
du tiers des personnes travaillant à temps partiel.

En mars 2002, près de 3 salariés sur dix (31,1
des hommes et 26,1 des femmes) déclarent
travailler habituellement ou occasionnellement le
dimanche. Le travail de nuit concerne 21,5
des hommes et seulement 8,3 des femmes [1].

En 2001, le nombre de jours de grève (1,8 million)
diminue de 26 par rapport à l'année 2000. La
baisse est plus marquée dans la Fonction publique
(- 32 %) que dans les entreprises (-13 %) [5].

DÉFINITIONS

* Durée du travail. Depuis 1982, la durée légale
du travail effectifdes salariés était fixée à
39 heures par semaine. La loi d'orientation et
d'incitation relative à la réduction du temps de
travail (nO 98-461 du 13juin 1998) fixe la durée
légale hebdomadaire du travail effectifdes
salariés à 35 heures par semaine à compter du
1/1/2000 pour les entreprises de plus de
20 salariés et du 1/1/2002 pour les entreprises
de 20 salariés ou moins. La loi n° 2000-37 du
19 janvier2000, relative à la réduction négociée
du temps de travail, en fixe les modalités de mise
en œuvre (heures supplémentaires, aménagement
du temps de travail, dispositions pour les cadres,
travail à temps partiel, congés, etc.).

• Durée hebdomadairehabituelle. Horaire
hebdomadaire déclaré comme habituel par les

personnes interrogées lors des enquêtes annuelles
sur l'emploi. Une proportion de 10 d'entre
elles environ déclare ne pas avoir d'horaire
habituel. Il ne s'agit donc pas de la durée du
travail contractuelle dans l'entreprise, dite durée
« affichée », ni de celle effectivementtravaillée
pendant la semaine précédant l'enquête.

• Salarié à temps partiel. Légalement, salarié pour
lequel la durée de travail mensuelleest inférieure
d'au moins 1/5 à celle de la durée légale. Dans
le tableau ci-contre, salarié qui, à l'embauche,
est d'accord avec l'employeurpourtravailler
suivant un horaire inférieurà l'horaire normal de
l'établissement. Cette définition est comparable
à celle du BIT.

* Sous-emploi. Le sous-emploi comprendles

personnes actives, occupées au sens du BIT
(Bureau International du Travail), qui remplissent
l'une des conditions suivantes:
- elles travaillentà temps partiel, souhaitent

travaillerdavantage et sont disponibles (qu'elles
recherchenteffectivement un travail
supplémentaireou non) ;

- elles travaillentà temps complet mais ont
travaillé moins que d'habitudependant une
semaine de référence en raison de chômage
partiel, ralentissement des affaires, réduction
saisonnière d'activité ou mauvais temps.

POUR EN SAVOIR PLUS

* Premièressynthèses, Dares « Les contrats courts »,
n° 14.1, avril 2003 ; « La réduction du temps de travail
a-t-elle amélioré la vie quotidienne des parents de jeunes
enfants? », n° 1. 2, janvier2003.

* « La mise en œuvre des 35 heures », Données sociales
2002-2003, Insee.

* « L'effet des 35 heures sur la durée du travail des salariés
à temps partiel », Document d'études de la Dares, n° 61,
septembre2002.

* « La mise en œuvre de la réduction du temps de travail
dans la fonction publique hospitalière »,

Études et
résultats, n° 224, mars 2003.

SOURCES

[1] INSEE-Première « Enquête sur l'emploi du 1er trimestre
2003 », n° 909, juillet 2003 ; « La baisse de la durée du
travail entre 1995 et 2001 », n° 881, janvier 2003.

« Enquête sur l'emploi de mars 2002. Résultats détaillés»,
INSEE-Résultats, série « Emploi-revenus », n° 5, août 2002.

[2] « Résultats de l'enquête ACEMO au 4etrimestre
2002 », Premièresinformations, Dares, n° 13.1, mars 2003.

[3] Comptes nationaux, Insee.
[4] Enquêtesur les forces de travail, Eurostat.
[5]Dares.



Le sous-emploi (au sens du BIT) [1]

1ertrim.20021ertrim.2003
Personnes

en situation de sous-emploi (milliers)
Hommes 290 332
Femmes 889 902
TOlal 1179 1234
Tauxdesous-emploi(%)

:
"des personnesàtemps partiel
Hommes 31,6 29,5
Femmes 26,2 26,0
Ensemble 27,1 26,6,de l'ensembledes personnes actives
Hommes 2,2 2,5
Femmes 8,2 8J
Ensemble 4,8 5,1

Temps partiel et durée hebdomadaire de travail
dans les pays européens en 2002 [4]

Tauxd'emploiàtempspartiel Durée*

Hommes Femmes Ensemble heures
Allemagne

5,8 39,5 20,8 39,9
Autriche

5,1 35,7 18,9 40,0
Belgique 5,9 37,7 19,4 39,3
Danemark 11,0 31,4 20,6 39,1
Espagne 2,6 17,0 8,0 40,4
Finlande 8,0 17,1 12,4 39,2
France 5,0 29,7 16,2 37,7
Grèce 2,3 8,1 4,5 41,0
Irlande

6,5 30,5 16,5 39,5
Italie

3,7 16,7 8,6 38,5
Luxembourg

1,8 26,4 11,7 39,5
Pays-Bas

21,5 72.8 43,8 38,9
Portugal 7,1 16,4 11,3 40,3
Royaume-Uni

9,4 44,0 25,0 43,3
Suède

11,2 32,9 21,4 39,9
UEà15

6,6 33,5 18,2 40,0
BUlgarie

2,4 3,7 3,1 41,1
Chypre

4,0 11,3 7,2 40,0
Estonie

3,9 9,6 6,7 41,1
Hongrie

2,3 5,1 3,6 40,9
Lettonie

7,3 11,2 9,3 39,5
Lituanie

8,6 11,0 9,8 43,6
Malte

4,3 18,9 8,8 40,4
POlogne

8,3 13,4 10,7 41,6
P"ep.Tchèque

2,1 8,3 4,8 41,2
Rep.Slovaque

1,2 2,7 1,9 41,8
Roumanie

10,2 12,8 11,4 41,8
Slovénie

5,2 8,3 6,6 41,6

* Nombre
moyen d'heures de travail par semaine dans l'emploi principal demble
des personnes en emploi.

,
Durée hebdomadaire du travail des salariés

a temps complet selon la taille de l'entreprise* [2]

heures

Duréeenfindetrimestre Evolution2002/01--4etrim.2001 4etrim.2002
pjjà19salariés

38,41 37,04 - 3,6?49salariés
36,83 36,16 - 1,850à99salariés
36,13 35,75 - 1,11249salariés
35,88 35,59 - 0,8499salariés
35,52 35,30 - 0,6snnsalariésetplus
35,22 35,11 - 0,3nsemble
36,05 35,64 -1,1

Entreprisesde
10 salariés et plus des secteurs concurrentiels(horsagriculture).

Durée annuelle du travail des salariés par branche [3]

Durée hebdomadaire du travail selon la profession
en 1995 et 2001* [1]

1995 2001

dont
femmes

Cadresetprof.intel.supérieures 44h30 44h20 42h30
Professionsintermédiaires 40h55 39h25 38h15
Employés 40h30 39h10 39h10
Ouvriers 40h45 38h40 36h45
Ensemble 41h10 39h5039h00

* Champ: salariés à temps complet, hors enseignants, et à horaires réguliers.

Proportion de salariés à temps partiel
enmars2002[1]

Activitééconomique Hommes Femmes Ensemble

Agriculture,sylviculture,pêche 8,3 32,1 14,8
Industriesagricolesetalimentaires 3,6 19,0 9,2
Industries de biens de consommation 3,9 13,4 8,4
Industrieautomobile 1,4 11,3 3,2
Industriesdebiensd'équipement 1,3 17,6 4,4
Industriesdebiensintermédiaires 1,7 11,6 4,1
Énergie 2,8 29,7 8,5
Construction 2,0 32,2 5,0
Commerce 5,0 33,6 18,3
Transports 3,6 19,8 7,2
Activitésfinancières 1,8 18,8 11,1
Activitésimmobilières 6,0 25,6 17,2
Servicesauxentreprises 5,7 26,1 14,5
Servicesauxparticuliers 15,0 51,5 39,7
Éducation,santé,actionsociale 10,9 31,0 25,6
Administrations 5,8 29,9 18,0
Ensembledessalariés 5,1 30,2 16,9

Les conflits du travail [5]
millions de journées individuellesnon travaillées

* Y compris France Télécom et la Poste (sauf en 1996 et 1998), à l'exclusion des
Fonctions publiques hospitalière et territoriale. En1998 et 1999, la Poste est incluse
maispasFranceTélécom.



PRÉSENTATION

Au 31 décembre 2001, la Fonctionpublique dans
son ensemble représente 5,8 millions de

personnes, dont 3,1 millions d'agents de la Fonction
publique d'Étal, 1,8 millions de la Fonction publique
territoriale et 887 000 de la Fonction publique
hospitalière,soit un peu plus du cinquièmede la
population active. La Fonction publique d'État
comprend, outre 2,3 millions d'agents des ministères
civils et de la Défense, 295 520 employés de La
Poste, 150 841 enseignants du privé sous contrat
et 355 355 employés des établissements publics.
Entre 1990 et 2001, les effectifs de La Fonction
publiqued'État ont augmenté de 10 Cette hausse
concerne essentiellement les domaines de l'éducation
et de la sécurité. La qualification des agents de
l'État s'est élevée au fil du temps, sous l'effet des
revalorisations d'emplois et des nouveaux
recrutements. L'État est l'un des employeurs les
plus importants de jeunes sortants de l'enseignement
supérieur: il recrute un diplômé de niveau
« bac + 3 » (ou plus) sur cinq. Le temps partiel
s'est développédans la Fonction publiqued'État:
fin 2000 il concerne un quart des femmes et 8
des hommes. La part des femmes est d'environ
60 pour les agents des ministères civils et des
collectivités territoriales, contre 46 dans
l'ensemblede la population active. Les femmes
sont cependant peu présentes dans la haute
fonction publique (12 au 31 décembre 2001).

En 2003, les effectifs budgétaires prévus par la
loi de finances initiale, sont en légère baisse par
rapport à ceux de 2002, avec la suppression de
1 745 emplois [9].

Entre 2001 et 2016, plus de 930 000 fonctionnaires
des ministères civils devraient cesser leurs fonctions,
dont plus de la moitié (57 %) pour le ministère de
l'Éducation nationale. Dans la Fonction publique
territoriale, le nombre de sorties progresserait
continuellement à partir de 2000 pour atteindre
un maximum entre 2013 et 2017, avec près de
36 000 départs annuels en moyenne. Dans la Fonction
publique hospitalière, les cessations d'activité
augmenteraient de façon continue jusqu'en 2010,
où 25 000 agents des hôtipaux public (hors
personnel médical) devraient partir à la retraite
[1] [2] [4] [6] [7] [8].

DÉFINITIONS

* Fonction publique. La fonction publique comprend
la fonction publique d'État, la fonction publique
territorialeet la fonction publique hospitalière.

* Fonction publique d'État. Ensemble des agents
employés dans les différents ministères, auxqueh
on ajoute les agents des établissements publics,
de La Poste ainsi que les enseignantsdes
établissements privés sous contrat.

* Fonction publique territoriale. Personneldes
collectivités locales, y compris les c.E.S et les
contrats emploijeunes.

* Fonction publique hospitalière. Personneldes
hôpitauxpublics.

* Effectifs budgétaires. Lors de son vote annuel du
budget, le Parlement « autorise» des emplois dont
le nombre diffère des effectifs réellementen fonctioi

en raison de l'existenced'emplois vacants.

• Titulaires, catégories statutaires. Les personnes
titulaires appartiennent à des corps regroupés en
catégories d'après leur niveau de concours de
recrutement:
- catégorieA : assure des fonctions d'études

générales, de conception et de direction;
- catégorie B : chargée des fonctions

d'application;
- catégories C et D : assurent les tâches

d'exécution.

• Non-titulaires. Ce sont les ouvriers d'État, les
contractuels (dont certains, régis par des textes
statutaires, ont un déroulement de carrière
organisé et une quasi-stabilitéd'emploi),
auxiliaires, vacataires, collaborateursextérieurs.

* Effectifs de la défense. Les informations chiffrées

sur les forces armées sont rares. Les chiffres du
tableau ci-contre sont donc donnés à titre
indicatifet doivent être utilisés avec prudence.

* CES. Voir définition au mot-clé 9.3.

* Contrat emploi jeune. Voir définition au
mot-clé 9.3.

POUR EN SAVOIR PLUS

- INSEE-Résultats, série « Emploi-revenus» « Les agents de
l'Étatau 31/12/98 », n° 174-175, mai 2001 ; « Les effectifs
des collectivitésterritorialesau 31 décembre 1997,1998
et 1999», série Société n° 1, janvier 2002.
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synthèse », Les notes bleuesde Bercy, n° 247, février 2003.



Effectifs de la Fonction publique et répartition
par catégorie statutaire [4]

effectifs en milliers

Mars196931/12/198231/12/2001---.-m Mars1969 31/12/1982 31/12!?001FnClion-publiqë-tf-2067,52813,82313,7
Répartition

par catégorie en :
A 16,8 24,0 43,6
B 39,3 34.4 26,5
CetD 43,9 41,6 29,9

Proportiondetitulaires 72,6 79,8 88,0
Fonction publiqueterritoriale** 618,1 1103,0 1767,6
Répartition

par catégorie en :
A 2,7 5,0 8,3
B 6,8 11,0 13,3
CetD 90,5 84,0 78,4

Proportiondetitulaires 51,4 63,1 68,5
Fonctionpubliquehospitalière*** 360,0 750,3 887,0
Ensemble* 3045.6 4667,1 4968,3

Métropole
+ DOM-TOM,étranger.Non compris les effectifs des établissements

™uncs, les enseignants du privé sous contrat et les effectifsde La Poste depuis
1cct). **Métropole + DOM.Yc. les CES et les emplois-jeunes au 31/12/2001.
:.. Hôpitauxpublicset établissementsautonomesd'hébergementpour personnesagées Effectifsau 31/12/99 hors TOMet étranqer,y compris emploisaidés.

--- Effectifs de la Fonction publique d'État* [4]

1990 p 2001

milliers milliersdonttitulaires-BUdgetdel'État 2168,92313.788,0
ÛOnt:ministèrescivils

1 752,0 1896,3 88,4
ministèredelaDéfense** 416,9 417,5 86,4

seignementprivé
sous contrat 132,1 150,8 1,1

ttablissements
publics*** 188,5 355.4 23,9

LaPoste****
334,8 295,5 76,9

Ensemble 2824,3 3115,5 75,4
donttempspartiel 11,6 15,9 III

Métropole,
Dom-Tomet étranaer. Effectifsau 31 décembre. **Les chiffresde 2001

ant pas disponibles, ceux de 1998 ont été léaèrement modifiés; en 2000, la
enseaabsorbéles anciens combattants. *** Non compris: SNCF, EDF-GDF,
"Il'AéroPortsdeParis,etc. ****Effectifs 2000 pour 2001;La poste est le|exploitantpublic"depuisqu'en1996FranceTélécom est devenue uneSoc|etéanonyme.

Effectifs moyens de la Défense
dans quelques pays en 2002-2003 [5]

---Terre* Air Mer Réserves**g-,que2640086002400100500
oYaUme-Uni

114800 53300 42350 256750rfaiiee
137474 63596 44267 100000le
128000 50800 38000 65200spagne
118800 22750 26950 328500-Bas 23150 8850 12130 32200"emagne
203200 67300 25500 390300

Etats-Unis***
485500 369700 3854001259300

».S? compris les formations correspondant à la gendarmerie en France.
"Ervesmobilisables--- *** Non compris 173400 hommesdu Marine Corps.

Effectifs des collectivités locales* [4]

milliers

2000 2000/99

Organismesrégionaux et départementaux 245,1 4,8
Régions 10,5 7,8
Départements 171,7 1,9
Établissementspublics 62,9 13,0
Organismes communaux et intercommunaux 1271,1 1,2
Communes 1045,3 1,2
Organismes communaux 100.7 0,6
Organismesintercommunaux 125,1 2,0
Organismesprivés d'action locale** 110,1 - 0,4
Etablissementspublics administratifsdivers*** 27,7 -0,9
Établissements publics, industriels
etcommerciaux**** 36,6 1,7

Effectifstotaux 1690,6 1,6
dont CES et emplois-jeunes156,8 2,4

*France métropolitaine+DOM. ** Yc.les sociétés d'économie mixte non
marchandes (SAFER). *** Offices publicsd'HLM,caisses de crédit municipal,
associations syndicalesautorisées(ASA). ****Yc.régiesdotéesdela
personnalité morale.

Personnels hospitaliers du secteur public* [3]

milliers

1990 p1999 p2000

Médecins,biologistes,odontologistes
etpharmaciens 66,0 83,7 84,1

Internes en médecine,odontologieet
pharmacie** 22,2 18.4 18,1

Personnelshospitaliers:
Personneladministratif 71,8 76,5 77,9
Personnelsoignant,éducatifetsocial 446,3 487,8 493,0
dont:Sages-femmes 5,7 7,0 7,2

Personnelencadrementinfirmier 23,8 25,5 25,2
Infirmiers 162,1 187,3 190,3
Aides-soignants 140,2 158,9 165,0
Agentsdesserviceshospitaliers 88,9 76,5 76,7

Personnelmédico-technique 31,2 34,6 34,9
Personneltechnique 98,5 87,4 87,0
Total des personnels hospitaliers 647,8 686,3 692,9

*Effectifs au161janvier. **Yc.les faisantfonctiond'interne(FFI)etlesdiplômés
inter-universitairesdespécialité(DIS).

Prévisions de sorties de fonction* de titulaires
dans les ministères civils entre 2003 et 2018 [2]

Ministère Effectifréel Ensemble Sorties/effectif
concernéau des sorties
31/12/2000 2003/2018

milliers milliers

ÉducationNationale** 951000 519000 54,6
Économieetfinances 186900 108900 58,3
Intérieur 160200 84500 52.7
Universités 119500 62200 52,1
Équipement,transports 96500 59300 61,5
Justice 62200 32100 51,6
Autresministèrescivils 84800 46900 55,3
Total 1661100 912900 55,0

* Retraites, décès, démissions, etc (hors congé de fin d'activité).** Enseignement
scolaire.



PRÉSENTATION

Début 2002, selon l'enquête sur l'emploi, le
L~ nombre de travailleurs étrangersest estimé à
1 623800, en hausse de 0,4 par rapport à l'année
précédente. La composition par sexe et âge de la
population active étrangère reflète l'histoire
économiquede la France des quarante dernières
années. L'importance des besoins en main-d'œuvre
dans la phase d'industrialisation est encore visible:
c'est parmi les hommes âgés de 50 à 60 ans que la
part des étrangers actifs occupés est la plus élevée
(7,6 %). La très grande majorité des étrangers actifs
est salariée. Les Portugais, bien qu'en diminution
par rapport à 1990 (-12 %) restent la première
communautéétrangère. Ils représentent 23,2
de la population active étrangère. Trois étrangers
actifs sur dix viennentdes pays du Maghreb. La
proportiondes ressortissantsd'Afrique noire continue
à progresser (11,5 en 2002 contre 3 en 1985).

Les étrangers originaires de l'UE connaissentun
faible taux de chômage (7,4 %) contre 8,3 pour
les Français. Pour les étrangers venant des pays hors
UE, ce taux est trois fois supérieurà celui des
Français (25,1 %). Les femmes originaires des
pays du Maghreb subissent le plus fort taux de
chômage. En 1990, 57 des travailleurs étrangers
occupaient un poste d'ouvrier et 19,5 étaient
employés. Aujourd'hui, l'écart s'est réduit: ils
sont respectivement 45 et 27 Seulement
8 d'entre eux sont cadres. Le secteur tertiaire
emploie près des deux tiers des étrangers; ils sont
proportionnellement les plus nombreux dans les
secteurs de la construction et des services aux
entreprises et aux particuliers [1] [2] [3].

Au cours de la dernière décennie, le nombre de
travailleurs étrangers a augmentédans les pays de
l'Union européenne. En 2001, ils y représentent en
moyenne 5 de la population active. Cette
proportion varie de plus de 8 en Autriche, en
Allemagne et en Belgique, à 4 en Suède, au
Royaume-Uni, en Grèce et en Irlande, et 1 en
Finlande et en Italie. Sept travailleurs étrangers
sur dix sont âgés de 25 à 49 ans [4].

En 2001, les envois de fonds des travailleurs
étrangers en France vers leur pays d'origine
représentent 3,2 Mds d'€, soit une augmentation
de 8,9 par rapport à 2000. Les principaux pays
destinataires sont le Portugal (1,1 Md d'€) et
l'ensemble des pays du Maghreb (1,2 Md d'€) [5].

DÉFINITIONS

• Étrangers. La notion d'étranger est fondée sur Il

critère de la nationalité. Un étrangerest une
personne qui n'a pas la nationalité française. Le

personnes nées en France de parents étrangers
sont étrangères; à leur majorité la plupart
d'entre elles acquièrent la nationalité française.

• Enquête sur l'emploi. Permet de décrire la
main-d'œuvre étrangère. Une certaine
sous-estimation affecte les résultats de cette
enquête, qui couvre seulement les membres de
ménages ordinaires et ignore les travailleurs
étrangers vivant en foyer ou logés dans un
baraquement de chantier temporaire.

POUR EN SAVOIR PLUS

* « Tendances des migrations internationales, Sopemi
2001 »,OCDE, 2002.

* « L'Europeet l'immigration après le sommetde Nice »,
Migration Société, CIEMI, n° 74, mars-avril 2001.

* « Chômeurs étrangers et chômeurs d'origine
étrangère », Premières synthèses, Dares, n° 46.2,
novembre2000.

• « L'emploi des immigrés en 1999 », Insee-Première,
n° 717, mai 2000.

SOURCES
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Salariés étrangers selon l'activité économique
en mars 2002 [1]

Activitééconomique Effectifs Proportion
d'étrangers*-milliers

Agriculture,sylviculture,pêche 35,3 3,0 10,7
Industriesagricolesetalimentaires 16,5 1,4 3,0
Industries de biens de consommation 29,5 2,5 4,3
Industrieautomobile 19,9 1,7 6,5
Industriesdebiensd'équipement 33.4 2,8 4,2
Industriesdebiensintermédiaires 100,6 8,5 6,8
Energie 2,8 0,2 1,3
Construction 184.7 15,5 15,4
Commerce 113,8 9,6 4,3
Transports 45,2 3,8 4,4
Activitésfinancières 12,2 1,0 1,8
Activitésimmobilières 31,8 2,7 10,8
Servicesauxentreprises 220,6 18,5 7,7
ervicesauxparticuliers 186,9 15,7 11,2
tducation,santé,actionsociale 111,4 9,4 2,7
Administrations 45,1 3,8 1,8
Activitéindéterminée 0,4 0,0 11,8
Total 1190,1100,0 5,6

,Dansl'activité.

Étrangers actifs selon la catégorie
socioprofessionnelle en mars 2002 [1]

Effectifs Proportion
d'étrangers

danslaCSPmilliers
Agriculteursexploitants 10,2 0,6 1,6
Artisans,commerçants

C
etchefsd'entreprise 113,2 7,0 7,7

adres
et professions

p
Intellectuellessupérieures 127,8 7,9 3,5

Erofesslonsintermédiaires
171,2 10,5 3,1

employés 432,3 26,6 5,5
Ouvriers

733,8 45,2 10,5
ihomeurs

n'ayant jamais travaillé 35,2 2,2 14,6Olal 1623,8 100,0 6,2salariés 1190,1 73,3 5,6

Population active* étrangère dans l'UE en 2001 [4]

Ensemble dontpayshorsUE--- milliers **%milliers
Allemagne 3497 8,9 2385 6,1
Autriche

388 10,2 325 8,5
Belgique

359 8,4 100 2,3
Danemark

72 2,6 45 1,6
Espagne

375 2,1 288 1,6
Finlande

35 1,3 27 1,0France 1605 6,2 996 3,9
Grèce

185 4,3 175 4,1
Irlande

75 4,3 17 1,0
Italie***

246 1,1 211 0,9
Luxembourg

84 44.4 9 4,8
Pays-Bas

302 3,7 171 2,1
Portugal

106 2,2 90 1,8Roaume-Uni
1297 4,5 793 2,7

Suède
205 4,8 109 2,5Unioneuropéenne

8831 5,1 5741 3,3
* Personnes de15à64 ans, chômeursinclus.r¡"'h" ** Par rapportàla population
IOtale. Données de l'année 2000.

Part des étrangers dans la population active
depuis un siècle [1] [2]

Proportion d'étrangersdans l'emploi* [1] [3]

1985 2002

Hommes Femmes Hommes Femmes

20à29ans 5,5 4,4 4,4 3,8
30à39ans 8,5 4,9 6,6 5,1
40à49ans 10,4 4,1 6,1 4,7
50à60ans 6,8 3,2 7,6 4,5
Ensemble 7,9 4,3 6,5 4,6

*Taux pour 100 actifs occupés (salariés du privé et du public, non-salariés), hors
militairesdu contingent.

Taux de chômage selon la nationalité
en mars 2002 [1]

Nationalité Ensemble dont jeunes dont
de 15 à 24 ans femmes-----_-Français 8,3 19,9 9,6

-denaissance 8,2 19,9 9,5
-paracquisition 11.4 20,2 12,4

Étrangers 18,4 28,8 20,1
RessortissantsderUE 7,4 8,3 8,4
dont:Espagnols 10,2 16,7

Italiens 7,0 16,7 11,5
Portugais 6,7 10,5 6,7
AutresmembresderUE8,8 8,9

ÉtrangershorsUE 25,1 36,6 28.7
dont:Algériens 28,1 55,6 36,1

Marocains 30,4 40,2 39,4
Tunisiens 25,0 34,2 21,6
AutresAfricains 22,9 36,1 25,2

Ensemble 8,9 20,2 10,1

Étrangers actifs et taux d'activité
selon l'âge en mars 2002 [1]

Actifs dontfemmes Tauxd'activité*

milliers Ensemble dontfemmes

15à24ans 77.5 46,1 24,6 20,6
25à39ans 669,9 40,1 71,3 56,0
40à49ans 448,6 40,4 75,5 59,6
50à59ans 376,5 32,6 66.4 48,6
60ansetplus 51,3 24,1 9,2 5,2
Total 1623,8 38,2 54,6 42,8

Proportiond'actifs (actifs occupés+chômeursBIT) dans l'effectiftotal.



PRÉSENTATION DÉFINITIONS

Au premier trimestre 2003, un jeune actif sur six. Taux d'activité. Proportion de la populationest chômeur. Le taux de chômage des jeunes active (actifs occupés et chômeurs) par rapport à
âgés de 15 à 29 ans est remonté à 16,9 %, après la population totale correspondante; les militaires
15,5 un an plus tôt. Il augmente quasiment aussi du contingentet les apprentis sont considérés
vite pour les jeunes hommes que pour les jeunes comme actifs occupés.
femmes, atteignant 15,9 pour les premiers et • Taux d'emploi. Proportion de personnes ayant
18,2 pour les secondes. Le chômage de longue un emploi dans la population totale considérée
durée repart à la hausse: 240 000 jeunes sont au (ici de 15 à 29 ans).
chômage depuis un an ou plus, soit 27 000 de plus. Taux de chômage. Nombre de chômeurs au sens
qu'un an auparavant. Le taux d'activité des 15 à du BIT rapporté à la population active totale
29 ans diminue pour les hommes (51,1 contre (salariés, non salariés, chômeurs).
52 en 2002) mais reste stable pour les femmes

» Part des chômeurs. Proportion du nombre des
(43 %). Début 2003, parmi les jeunes de 15 à 29 chômeurs par rapport à la populationconsidérée.
ans, 47,1 sont actifs, 46,5 sont scolarisés et Parmi les jeunes, compte tenu des nombreux
6,4 inactifs scolaires. La part des chômeursest effectifs scolarisés, la part des chômeurs est très
de 8 et le taux d'emploide 39,1

0
inférieure au taux de chômage.

En 2002, prèsdes deux tiers des jeunes (66 Yo)
# Part des actifs occupés. Proportion du nombre

ayant fini leurs études en 2001 occupent un d'actifs occupésparrapportà la population
emploi contre 67 en 2001 et 42 en 1996. (part des actifs occupés+ part deschômeurs =Les contrats temporaires et les temps partiels taux d'activité).
contraints sont toujours en repli. Pour les jeunes

- Scal,airemédian.Scal.ai.ret.el,que l,a moitié des, aaire e que a mOlle eslesplusrécemmentsortisdel'école,les contrats salariésgagnemoinsetl'autremoitiégagneemporalresrepresenent44%desembauches.
Maisleur fréquence varie du simple au double

-
Emploisjeunes.Voirdéfinition

au 9. 3selon le diplôme: six embauches sur dix pour les # EmplosJeunes. Voir defmmon au 9.3.

peu diplômés contre moins de trois sur dix pour * Emplois temporaires. Contrats à durée
les diplômés du supérieur. Malgré une amélioration déterminée, emplois intérimaires, stages et
depuis 1997, les salaires et la qualificationdes contrats aidés, apprentissage.

emplois occupés par les jeunes restent en général * Bas salaires. Par convention, salaires inférieurs
moins élevés en 2002 qu'en 1991. Les postes non aux deux tiers du salaire médian de l'ensemble
qualifiés d'ouvriers ou d'employés sont plus de la population.
fréquents, à tout niveau de diplôme. Les salaires - Temps partiel subi. Personnes travaillant à temps
des diplômés du supérieur et des bacheliers partiel et souhaitant travailler davantage.
étaient plus importants en 1991. Ils sont en
revanche un peu plus élevés pour les titulaires
d'un CAP ou d'un BEP en 2002.

Fin 2001, près de quatre emplois sur dix occupés
par des jeunes de moins de 26 ans, bénéficient
d'une aide de l'État (seulement un sur cinq si l'on
exclut l'apprentissage). Au total, 1 million de
jeunes occupent un emploi aidé. Après avoir
rapidement progressé, l'alternance plafonne en
2001, à la fois pour l'apprentissage et pour les
contrats de qualification [1] [2].

POUR EN SAVOIR PLUS

* Premièresinformationset premières synthèses, Dares :

« L'insertion dans l'emploi des jeunes européens: plus
rapide au Nord qu'au Sud », n° 07.2, février 2003; « Aide
à l'emploi et à l'insertiondes jeunes: les entrées dans le

programme « nouveaux services-emploisjeunes» et dans
les dispositifs de formationen alternance se sont
nettement ralenties en 2001 », n° 08.2, février 2003.

* Notes d'information,DPD, ministère de la Jeunesse, de
l'Éducation nationale et de la Recherche,
(www.education.gouv.fr).

* « Quand l'école est finie. », enquête génération 98,
Céreq, 2002.

SOURCES

[1] « Enquête sur l'emploi du premier trimestre 2003 »,
INSEE-Première, n° 909, juillet 2003.

[2] « Coup de frein à l'insertion professionnelledes
jeunes en 2002 », Premières informations etpremières
synthèses, Dares, n°07.1, février 2003.

[3] Départementde l'emploi et des revenus d'activité,
Insee.

[4] « Enquête sur les forces de travail - Principaux
Résultats2002 », Statistiques en bref, série Population
etconditionssociales, Eurostat, 2003.



Taux de chômage des jeunes de 15 à 24 ans [3]

Situation des jeunes de 15 à 29 ans [3]

Janvier Mars1ertrimestre1ertrimestre-- 1990 1995 2002 2003
T ----.-----..-- ..-..--.w_- ---Tauxd'activité*54,849,047,647,1

Hommes 57,7 53,1 52,0 51,1
Femmes 48,4 45,0 43,0 43,0

Tauxd'emploiu
45,1 39,5 40,2 39,1

Hommes 50,8 44,5 44,5 43,0
Femmes 39,2 34,5 35,8 35,2

Part du temps partiel 12,8 17,1 16,2 15,8
Hommes 5,5 8,2 8,3 8,6
Femmes 22.4 28,7 26,3 24,8pduchômage***

8,0 9,5 7,4 8,0
Hommes 6,8 8,6 7,5 8,1
Femmes 9,1 10,5 7,2 7,9

Taux de chômage 15,0 19,5 15,5 16,9
Hommes 11,9 16,2 14,5 15,9
Femmes 18,8 23,4 16,7 18,2T'3uxdescolarité****

41,0 45,8 46,3 46,5
Hommes 40,3 44,8 44,1 44,9

T
Femmes 41,8 46,9 48,5 48,1Tau*d'inactiviténonscolaire

5,9 5,1 6,1 6,4
Hommes 2,0 2,1 3,9 4,0
Femmes 9,9 8,2 8,5 8,9

:Yc.contingent.
** Non compris continaent. ***Proportionde chômeurs dans

'aPOPUlation-totale des 15- 29 ans. **** Non compris les scolaires actifs.

Taux de chômage* selon le diplôme
de 1 à 4 ans après la fin des études [3]

*AusensduBIT.

Situation des jeunes de 15 à 24 ans
dans l'Union européenneen 2002 [4]

Taux dont: Tauxde Proportion
d'emploi femmes* chômagede jeunesau

chômage

Union européenne 40,5 37,4 14,6 6,9
Allemagne 45,4 43,9 9,3 4,6
Autriche 51,7 47,7 7,2 4,0
Belgique 28,5 26,5 15,7 5,3
Danemark 64,0 61,4 7,1 4,9
Espagne 33,1 27,4 21,5 9,1
Finlande 44,8 40,3 28,2 17,6
France 29.9 26,0 18.9 7.0
Grèce 27,0 21,9 25.7 9,3
Irlande 45,3 44,8 7,8 3,8
Italie 25,7 21,3 27,1 9,6
Luxembourg 32,3 28,1 8,1 2,4
Pays-Bas 70,5 69,5 4,6 3,4
Portugal 42,1 36,3 10,4 4,9
Royaume-Uni 55,7 54,4 10,9 6,8
Suède 44,0 43,8 12,9 6,5

*Données provisoires.

Les jeunes de moins de 26 ans dans les différents dispositifs de politique de l'emploi [2]

effectifs en milliersFin1990 Fin 1996 Fin1999 Fin2000 Fin2001
Allernance 434473573603 609

apprentissage 225 315 374 383 385

p
contrats de qualification, d'orientation et d'adaptation 209 158 199 220 224mploimarchandhorsallernance

71 345 337 301 216
tempspartieldonnantlieuàabattementdecharges 0 157 229 208 138
contratsinitiativeemploi(CIE) 0 74 49 38 26
aidesaupremieremploidesjeunes(APEJ) 0 50 0 0 0

autresmesures 71 64 59 55 52Emploinonmarchand
120 109 192 199 194

contratsemploi-solidarité 115 96 51 39 29
emplois jeunes 0 0 130 150 156

contratsemploi-consolidé 5 13 11 10 9Ensemble
625 927 1102 1103 1019Ertdansl'emploidesjeunes

(en %) 19 38 40 39 36Paemblehorsapprentissage
400 612 728 720 634sl'emploides

jeunes (en%) 12 25 27 26 22



PRÉSENTATION

En 2002, l'emploiintérieuren France, y compris les
DOM, s'élève à 24,9 millions de personnes, soit

23,5 millions d'emploiséquivalents temps plein. Avec

une progression de 0,8 en moyenne annuelle, les
créations d'emploi ralentissent fortement, après
une progression de 1,8 en 2001 et le record
historique de 2,6 en 2000. L'emploi salarié
atteint 22,7 millions de personnes, soit une hausse
de 1,1 contre 2,0 en 2001. Le tertiaire reste
le principal soutien de l'emploi. Le tertiaire
essentiellementnon marchand, après une année
2001 en stagnation,progresse de 1,6 en moyenne
annuelle. Le tertiaire essentiellement marchand,
autre moteur de l'emploi, connaît toutefois une
décélération (1,5 de croissance en moyenne
annuelle contre 2,8 en 2001) ; le ralentissement
de la croissance de l'emploi est très sensible dans
les services aux entreprises, les transports, et les
activités financières. Dans la construction, les
créations d'emploi (hors intérim) sont en repli
(+ 1,2 contre 2,9 en 2001). L'emploi industriel
diminuede 1,7 en 2002. Cette dégradation affecte
principalement les industries des biens d'équipement
et des biens intermédiaires, particulièrement
exposés au ralentissement mondial depuis 2001.
L'agriculture continue également à perdre des
emplois (- 2,6 après -1,7 en 2001).

En vingt ans, l'agriculturea perdu près de la moitié
de ses effectifs et l'industrie presque un quart. En
revanche, sur la même période, le secteur tertiaire
en a gagné plus du tiers. En 2002, 18,5 millions
de personnes travaillent dans le tertiaire soit près
des trois quarts de l'emploi intérieur. Les services
essentiellementmarchands et les services administrés
(éducation, santé, action sociale et administration)
occupent respectivement 46,5 et 27,7 de
l'emploi intérieur total. Viennent ensuite, l'industrie
(y compris l'énergie et les IAA) avec 15,9 des
effectifs et la construction (6 %). L'agriculturene
représente plus que 3,9 de l'emploi total.

En 2001, les effectifs employés dans l'Union
européenne à 15 s'élèvent à 161,3 millions de
personnes, dont 78 dans la zone euro.
L'Allemagneconcentre 26 de l'emploi industriel,
devant le Royaume-Uni et l'Italie (15 %), suivis
de la France (13 %) [1] [2] [4].

DÉFINITIONS

* Industriesagricoles et alimentaires (IAA).
Branches: « Industries de la viande et du lait»
et « Autres industries agricoles et alimentaires ».

*
Énergie. Branches: « Production de combustibles
et carburants» et « Eau, gaz et électricité ».

* Emploi intérieur. Il comprend toutes les personnes
physiques (résidentes ou non) ayant un emploi
dans une unité de production résidente. Il s'agit
d'une population évaluée en moyenne annuelle
où chaque personne comptepour une unité, quelle
que soit la durée de son travail. Tous les types
d'emploissont comptabilisés, y compris les emplois
précaires. On distingue l'emploi civil et
l'emploi militaire, l'emploi salarié et non salarié
(indépendantset aides familiaux non rémunérés).

* Emploi équivalent temps plein. Il correspondau
nombre total d'heures travaillées divisépar la

moyenne annuelle des heures travaillées dans des
emplois à plein temps sur le territoire économique.

* Branche. Une branche regroupe des unités de
production homogènes, c'est à dire qui fabriquent
des produits (ou rendent des services) qui
appartiennent au même item de la nomenclature
d'activité économique considérée. Ces unités de
production peuventêtre des portions d'établissement.
Au contraire un secteur regroupe des établissements
entiers classés selon leuractivitéprincipale.

* Secteur. Un secteur regroupe des établissements
de fabrication, de commerce ou de service qui
ont la même activité principale (au regard de la
nomenclatured'activité économiqueconsidérée).
L'activité du secteur n'est donc pas tout à fait
homogène et comprend des productions ou
services secondaires qui relèveraientd'autres
items de la nomenclature que celui du secteur
considéré. Au contraire, une branche regroupe
des unités de production homogènes.

* Secteur primaire. Ensemble des activités
économiquesproductrices de matières premières,
notamment l'agricultureet les mines.

* Secteur secondaire. Ensemble des activités
économiques correspondantà ia transformation
des matières premières en biens productifs ou en
biens de consommation.

• Secteur tertiaire. Ensemble des activités produisant
des services tels que le commerce, les banques, les

assurances, l'hôtellerie, le secteur de la santé, etc.

POUR EN SAVOIR PLUS

* INSEE-Première:« Les comptes de la Nation en 2002 »,
n° 894, avril 2003 ; « L'hôtellerie, la restauration et les
cafés, un secteur très spécifique en termes d'emploi et de
rémunération », n° 889, mars 2003.

* L'économie française, Édition 2003-2004, Insee, Livre
de poche, juin 2003.

* « L'emploi dans l'économie de marché de l'Union
européenne - Analyse des statistiques structurelles sur
les entreprises », Statistiques en bref, Industrie,

commerce et services, n° 13/2003, Eurostat.

- « L'emploi départemental et sectoriel de 1989 à 2000 »,
INSEE-Résultats, Société, n° 11, novembre 2002.

SOURCES

[11 Comptes nationaux base 95, Départementdes
comptes nationaux, Insee.

[2] « Enquêtesur les forces de travail », Statistiquesen bref,
Population et conditions sociales, n° 19/2002, n° 20/2002,
Eurostat,2002.

[3] Départementde l'emploi et des revenus d'activité,
Insee.

[4] Note de conjoncture, Insee, mars 2003.



Structure de l'emploi intérieur
par branche d'activité [1]

Emploi par grand secteur [3]
20etfectifsen millions20-
18-

16 -
14.

Services~—-~10
8

6 Industrie

12
4 Agriculture
2- Construction
pLalIr
1955 19601965 19701975 1980 1985 19901995p2001

Emploi intérieur total par branche d'activité [1]

milliers de personnes

2002 Évolutionannuelle

----- 1999 2000 2001 2002fgricUïtüre978,3 -1,5-2,1-1,7-2,6
ldUstrie 3965,7-0,4 0,8 1,1-1,7A

640,0 0,1 1,1 1,2 0,5deconsommation
699,2 -1,3 - 1,1 - 0,9 - 2,1ijnriaustrieautomobile
261,2-0,3 3,1 2,9-0,8°ensd'équipement
769,7 0,6 0,9 2,1-2,0t'ensintermédiaires 1372,5-0,5 0,8 1,4-2,6nergle
223,1 - 1,6 2,2 0,5-1,2Construction 1493,9 1,8 4,3 2,9 1,2ervicesmarchands

11597,8 3,6 4,4 2,8 1,5ommerce 3461,3 2,2 3,2 2,3 1,8Transports
1095,7 3,7 4,9 3,5 1,0ActiVitésfinancières

804,6-0,1 2,3 2,6 1,0Qcnvitesimmobilières
301,5 3,7 1,1 -1,3 0,6ervicesauxentreprises

3546,2 6,1 7,6 5,0 1,1SerVicesauxparticuliers
2388,5 3,4 2,7 0,9 2,3ÉrVices

administrés 6888,9 1,6 1,1 0,6 1,6ucation,
santé,

aetionsociale 4056,3 1,7 1,5 1,1 1,7uministration
2832,6 1,5 0,6-0,1 1,6ble

24924,6 2,0 2,6 1,8 0,8

Emploi par secteur
dans quelques pays européens en 2001 [2]

Agriculture Industrie Services Effectifs
milliers----------------------Allemagne 2,632,864,636528

Autriche 5,8 29,4 64,8 3697
Belgique 1,4 25,5 73,1 4039
Danemark 3,5 25,4 71,1 2717
Espagne 6,5 31,6 61,9 15877
Finlande 5,8 27,1 67,1 2403
France 4,1 26,0 69,9 23678
Grèce 16,0 22,8 61,2 3918
Irlande 7,0 29,1 63,9 1718
Italie 5,2 31,7 63,1 21373
Luxembourg 1,5 21,5 77,0 185
Pays-Bas 3,1 21,6 75,3 8065
Portugal 12,9 34,0 53,1 4984
Royaume-Uni 1,4 24,9 73,7 27990
Suède* 2,9 24.4 72,7 4125
UE-15 4,2 28,7 67,1 161297
Zoneeuro 4,8 29,7 65,5 126465
Chypre 4,9 24,0 71,1 294
Estonie 7,1 34,2 58,7 613
Hongrie 6,1 34,5 59.4 3835
Lettonie 15,1 25,3 59,6 964
Lituanie 16,5 27,2 56,3 1482
Pologne 19,2 30,7 50,1 14252
Rep.Tchèque 4,9 40,5 54,6 4701
Rep.Slovaque 6,3 37,1 56,6 2116
Slovénie 9,9 38,6 51,5 914

*Année 2000.

Emploi intérieur salarié par branche d'activité [1]
milliers de personnes

2002 Évolutionannuelle

1999 2000 2001 2002

Agriculture 426,51,5-1,7-2,1-2,0
Industrie 3791,3 -0,4 0,8 1,2-1,8
IAA 569,1 0,1 1,3 1,3 0,6
Biensdeconsommation 652,1 -1,4 - 1,1- 0,9 - 2,3
Industrieautomobile 260,0 - 0,3 3,1 2,9-0,8
Biensd'équipement 747,8 0,7 1,0 2,2-2,0
Biensintermédiaires 1340,1 - 0,5 0,8 1,4-2,6
Énergie 222,2 - 1,72,20,5-1,2
Construction 1274,1 2,3 5,0 3,2 1,2
Services marchands 10655,6 3,9 4,8 3,2 1,8
Commerce 3098,5 2,6 3,6 2,7 2,2
Transports 1038,5 4,0 5,2 3,7 1,1
Activitésfinancières 775,0 - 0,1 2,4 2,8 1,1
Activitésimmobilières 273,5 4,1 1,2-1,3 0,7
Servicesauxentreprises 3367,2 6,4 8,1 5,3 1,3
Servicesauxparticuliers 2102,9 3,8 3,1 1,2 2,6
Servicesadministrés 6596,9 1,6 1,2 0,7 1,8
Éducation,santé,

actionsociale 3768,7 1,7 1,6 1,2 1,9
Administration 2828,2 1,5 0,6-0,1 1,6
Ensemble 22744,4 2,3 2,9 2,0 1,1



PRÉSENTATION

En 2001, le gain brut mensuel moyen d'un salarié
à temps complet d'une entreprise de 10 salariés

ou plus s'élève à 2 230 euros dans les activités
marchandes,soit 2,6 de plus qu'en 2000. En

terme de gains horaires, la hausse atteint 4,8 en
raison de la généralisation de la RTT. Ce processus
étant toutefois largementenclenché, sa contribution
à la progression du salaire horaire est de l'ordre de
2 points en 2001 contre environ le double l'année
précédente. La part des primes et compléments de
salaires dans la rémunérationbrute mensuelle
recule légèrement, passant de 12,8 à 12,4 Les
rémunérationsles plus fortes, supérieuresà
3 000 euros en moyenne, sont toujours relevées
dans les secteurs des services aux entreprises, la
recherche-développementet le conseil
notamment [4].

En 2000, pour les salariés à temps complet,
l'augmentationde la part des cadres (16,1 après
15,9 en 1999) et des professions intermédiaires
(25,1 après 24,8 en 1999) explique 0,6 point
de la hausse du salaire moyen entre 1999 et 2000.
Cet effet de structure de même ampleur que celui
de l'année précédente, est à relier à la bonne
conjoncture de l'année 2000 et, notamment, à
l'accroissement de l'emploi des cadres. Une fois
corrigé de cet effet, le pouvoird'achat du salaire
moyen à structure constante enregistre en 2000
une baisse de 0,1 pour le salaire brut et de
0,2 pour le salaire net.

En 2000, un cadre perçoit en moyenne un
salaire mensuel net 2,6 fois supérieur à celui d'un
ouvrier ou d'un employé. Cet écart est stable depuis
plusieurs années, comme l'écart des salaires
masculins et féminins: un homme salarié à temps
complet perçoit en moyenne un salaire mensuel
net supérieur de 25 à celui d'une femme [1] [3].

DÉFINITIONS

* Gains bruts mensuels. Ils sont calculés à partir
des DADS (Déclarations annuelles de données
sociales) et portent sur l'ensemble des salariés
ayant reçu une rémunérationen 2000 et 2001.

* RTT (Réduction du temps de travail). Voir mot
clé 9.4.

* Primes et compléments de salaires. Comprend
notamment les primes d'ancienneté, les primes
de contraintes de poste, le complément familial,
les primes liées à la performance individuelle ou
collective et les primes compensatoiresliées à la
RTT.

* Salaire. Les salaires sont connus grâce aux DADS,
formulaires que les entreprises adressent à
l'administration. Ils contiennent,pour chaque
salarié, des caractéristiquesd'état civil, la
catégorieprofessionnelle, les périodes d'emploi
et les rémunérations. Tous les salariés, présents
ou non toute l'année, sont concernés à l'exception
des agents de l'État et des collectivités territoriales,
des salariés agricoles, des personnels des services
domestiques, des salariés des secteurs de
l'éducation, de la santé et de l'action sociale.
Les salaires étudiés ici sont hors apprentis et
stagiaires. Ils sont convertis en salaires annuels
au prorata de leur durée de présence. Les salaires
nets comprennent les primes et indemnitéset sont
nets de cotisations sociales (y compris la CSG et
la CRDS). La mesure de l'évolution du salaire
moyen peut être décomposée en deux éléments:
une évolution du salaire à structureconstante et
un effet de structure.

*
Évolution du salaire à structure constante. Elle

mesure l'évolution du salaire en figeant la
structure des salariés par sexe et qualification
(voiraussi 10.2).

• Effet de structure. Il mesure l'impact sur la
variation du salaire moyen des modifications de
la structuredes salariés selon la qualification
(voiraussi 10.2).

* Évolution du pouvoir d'achat des salaires. Elle
s'obtient en divisant l'évolution de ceux-ci sur
une période donnée par l'évolution de l'indice
des prix à la consommationsur la même
période.

POUR EN SAVOIR PLUS

* Données sociales2002-2003, Insee: « Insertion et
début de carrière: quelles évolutions sur 20 ans »,

« Négociation collectivedes salaires et passage à la
monnaie unique: une comparaison
Allemagne-Espagne-France-Italie ».

* « L'évolution des salaires jusqu'en 2000 », Synthèses,
Statistique publique, 2002.

* « Les salaires des dirigeants de société de 1993 à 2000 »,
INSEE-Première,n° 884, février 2003.
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Gains* des femmes en pourcentage de ceux
des hommes dans l'UE en 1999 [2]

* Dans l'industrieet les services **1998.

,
Gains bruts mensuels moyens dans les

établissements de 10 salariés ou plus en 2001 [4]Gains
dont Evol.2001/00Gains dontEvol.2001/00

mensuels
Primeset Gain Gain
complém. mensuel horaire

euros
Industriehorsconstruction223014,62,45,0
d°nt:ÎAA 1900 14,9 2,7 4,5

Biens de consommation 2240 12,9 2,9 5,2
Industrieautomobile 2290 18,9 4,0 3,6
Biensd'équipement 2450 13,0 2,4 5,1
Biens intermédiaires 2080 14,7 2,3 5,1
Energie 2800 17,6 2,0 8,8

Construction 1940 7,7 4,1 6,9
Tertiaire

2270 11,5 2,5 4,5
dont.Commerce 2050 10,7 2,1 4,3

Transports 2080 12,1 3,2 5,0
Activitésfinancières 3060 18,7 2,9 7,9
Activités immobilières 2280 9,9 3,0 3,9
Servicesauxentreprises 2530 10,9 2,7 4,2
Services aux particuliers 2050 6,9 2,3 3,7
Éducation,santé 1790 11,9 2,5 5,2

t Activités associatives 2020 7,0 1,6 4,0
Ensemble

2230 12,4 2,6 4,8

Les salaires horaires nets en 1999 et 2000 [1] euros

1999 2000 2000/99----w----- --_-------Salariés à temps complet
Ensemble 10,15 10,62 4,6
Cadres 19,12 20,10 5,1
Professionsintermédiaires 10,93 11,41 4,4
Employés 7,45 7,67 3,0
Ouvriers 7,38 7,69 4,2
Hommes 10,85 11,35 4,6
Femmes 8,78 9,21 4,9
Salariés à temps non complet*
Ensemble 8,33 8,78 5,4
Cadres 18,85 21,39 13,5
Professionsintermédiaires 10,36 10,90 5,2
Employés 6,65 6,91 3,9
Ouvriers 6,97 7,34 5,3
Hommes 9,87 10,23 3,6
Femmes 7,62 7,97 4,6

*Travailleursintérimaireset travailleursàtemps partiel (moins de 80%).

Pouvoir d'achat du salaire* net annuel moyen
de 1960 à 2000 [31

* Champ: salariésà temps complet des entreprisesprivéeset semi-publiques.

Évolution du pouvoir d'achat des salaires
à structure constante [1]

Salaires* nets annuels moyens par sexe et catégorie socioprofessionnelleen 2000 [1]

Montants annuelsen euros Évolution2000/99 du pouvoir d'achat des salairesnets en- Hommes Femmes Ensemble H/Fen Hommes Femmes Ensemble
Cadres 419403169039360 32,3 1,11,61,0
intermédiaires

22380 19290 21190 16,0 - 0,2 - 0,4 - 0,4mploYés
15770 14420 14850 9,4 -1,5 - 0,4 - 0,9riers
15390 12540 14960 22,7 0,3 0,6 0,3Pensemble
21940 17540 20440 25,1 0,5 0,6 0,5

Salariésàtempscomplet.



PRÉSENTATION

En 2000, les 1,85 million d'agents titulaireset
non titulaires des services civils de l'État

travaillanten métropoleont perçu en moyenne un
salaire mensuel brut de 2 312 euros, dont 13
sous forme de primes et de rémunérations annexes.
Déduction faite des prélèvements sociaux, le salaire
moyen net est de 1 944 € par mois.

Entre 1999 et 2000, si le pouvoir d'achat du
salaire moyen net progresse de 0,2 pour
l'ensemble des agents, celui du salaire à structure
constante diminue de 0,1 après deux années
de hausses (0,8 en 1999 et 0,3 en 1998).
Celui des employés et des ouvriers stagne tandis
qu'il diminue de 0,3 pour les professions
intermédiaires et de 0,7 pour les cadres.
Comme en 1999, cet écart provient pour une part
des mesures de revalorisationsdes bas salaires
décidées en 1998 et 1999 : à structure constante,
l'évolution des salaires est positive pour les
employés et ouvriers (+ 0,9 %) et négative pour
les professions intermédiaires (- 0,2 %) et les
cadres (- 0,3 %). Les enseignants ont une évolution
plus faible que les non enseignants. En revanche,
ils bénéficient, comme les 3 années précédentes,
d'un effet de carrière plus fort que la moyenne.
Les transformations d'emploi avec passage de la
catégorie « instituteur et PEGC » (profession
intermédiaire dont les effectifs diminuent de 10 %)
à la catégorie « cadre enseignant» (dont les
effectifs augmentent de 5 %), se sont poursuivies.

Dans la Fonction publique, les hommes
perçoivent en 2000 des salaires en moyenne
supérieurs de 16,5 à ceux des femmes. L'écart
est particulièrement marqué pour les agents les
mieux rémunérés: le neuvième décile des salaires
nets des hommes cadres est supérieur de 31 à
celui des femmes cadres.

L'éventail des salaires est moins ouvert dans la
Fonction publique d'État que dans le secteur privé.
Un cadre gagne en moyenne 1,7 fois plus qu'un
employé ou un ouvrier contre environ 2,6 dans le
privé.

Le salaire net moyen des agents de l'État est
supérieur d'environ 14 à celui du secteur privé,
mais cet écart traduit essentiellement une
qualification moyenne plus élevée (plus de la
moitié des agents civils de l'État sont des
enseignants) [1] [2].

DÉFINITIONS

* Agent des services civils de l'État (champ ouvert).
Le champ est constitué des agents des ministères
civils de l'État, titulaires et non titulaires, en poste
en métropole. Sont inclus les enseignants des
établissements privés sous contrat ainsi que les
emplois jeunes en poste à la Police nationale;
sont exclus les salariés des établissementspublics
(notamment les emplois jeunes en poste dans les
établissements d'enseignement), ceux en congé
de fin d'activité ainsi que ceux de La Poste et de
France Télécom devenus exploitants publics
depuis le Ierjanvier 1991.

* Traitementindiciaire brut. Pour chaque agent, il

est égal à l'indice nouveau majoré multiplié par
la valeur du point. En 2000, la valeur annuelle
du point d'indice a progresséde 0,5 en
décembre, passant de 50,95,9 à 51,20,9. En

moyenne annuelle pour 2000, la hausse du
traitement indiciaire brut est de 1,27 dont
1,5 à structure constante, en euros courants,
compte tenu de l'effet report en année pleine des
revalorisations intervenues en 1999.

* Salaire moyen des agents de l'État. Il s'obtient
en divisant la masse salarialepar le nombre de
salariés évalué en années-travail. Ces résultats
sont établis à partir d'une exploitation au 1/12e
des fichiers de paie de la Fonction publique
d'État. En revanche, les effectifs sont issus du
fichier complet.

* Évolution de salaire à structure constante. On la
calcule en figeant la structure des effectifs par
corps, grade et échelon, au niveau atteint
l'année n - 1. Elle retrace la moyenne des
évolutions de salairepropres à chaque poste de
travail.

* Effet de structure ou GVT (glissement
vieillissement-technicité)«solde». Il mesure
l'effet des modifications de la répartition des
agents de l'État entre les différentspostes de
travail. Il résulte de l'effet de carrière ou CVT
«positif» et de l'effet des départs et des
embauches ou «entrées-sorties»généralement
négatif Ainsi, même en cas de stagnation des
rémunérations, le salaire moyen augmenterasi la
proportion des emplois les mieux payés croît.

* Effet de carrière ou GVT «positif». Il mesure la
contributionà l'évolution du salaire moyen des
avancementsetpromotions des personnes en
place et inclut l'impact des mesures statutaires.

POUR EN SAVOIR PLUS

-«Lessalaires des agents de l'Etaten1998»,
INSEE-Résultats, série « Emploi-revenus », n° 181-182,
septembre 2001.
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[2]«L'évolution des salaires jusqu'en 2000»,
Synthèses, Statistique publique, 2002.



Éléments du salaire net annuel moyen des agents
del'Étaten2000[1]

euros

Niveaumoyen Pouvoir
d'achat

2000/99

-- 19992000
Traitementindiciairebrut 23111 23512 0,0
Indemnitéderésidence* 252 257 0,2
Supplémentfamilial* 304 304 - 1,6
Primesetrémunérationsannexes 3555 3674 1,6
Salairebrut 27222 27747 0,2-Cotisationssociales«salariés" 2248 2291 0,2-Contributionssociales** 2092 2132 0,2
= Salaire net de prélèvements 22882 23324 0,2

: Rapportés à l'effectiftotal et non à celui des seuls bénéficiaires.., CSGetCRDS.

Comparaison de l'évolution du pouvoir d'achat du
salaire net dans le privé et le public [2]

évolutionannuelle moyenne, en

82-88 88-99 82-99

Évolution du salaire moyen-desentreprises 0,7 0,6 0,6-delaFonctionpubliqued'État - 0,2 1,1 0,7

Évolution du salaireàstructure constante*-desentreprises 0,2 0,1 0,1-delaFonctionpubliqued'État - 0,8 0,2 - 0,2

*Compte tenu d'un calcul différent de l'effet de structure dans la Fonction
publique et dans le secteur privé, la comparabilitéde ces évolutions est rendue
délicate.

Salaires nets des agents de l'État en 2000 selon la catégorie socioprofessionnelleou le statut [1]

Effectifs* Salairesnetsdeprélèvements Évolution2000/99 Effetde
dupouvoird'achat carrière

2000 2000/99 1999 2000 partdes dela àstructure 2000/99-- milliers euros euros primes moyenne constante
Ensemble 1846,2 0,5 22882 23323 15,8 0,2 -0,1 2,2
font:tousenseignants 1037,3 0,7 24509 24948 10,6 0,1 -0,5 2,6
Cadres 865,5 4,7 28563 28849 15,3 -0,7 -0,3 2,3
Administratifsettechniques 116,2 0,5 37062 38136 32,1 1,2 0,8 2.0
rOfesseursagrégésetcertifiés 749,3 5,3 27132 27348 11,5 - 0,9 - 0,6 2,4rofessions intermédiaires 482,4 -5,5 19796 20076 13,8 -0,3 -0,2 2,3
dont:InstituteursetPEGC 288,0 - 9,5 18547 18656 7,0 -1,1 - 0,2 2,5

Professionsadministratives 100,9 0,0 22105 22429 22,8 - 0,2 -0,4 1,7
Policeetprisons 11,9 -2,5 27022 27269 30,0 -0,8 -0,4 2,2

E
Personnelstechniques 64,6 3,0 20602 20996 21,4 0,2 0,1 2,7

employésetouvriers 498,3 -0,3 16778 17072 19,2 0,0 0,9 0,8
dont:Employésadministratifs 212,9 -2,4 16778 17175 18,7 0,7 1,4 0,2

Policeetprisons 114,2 2,1 21023 21191 29,2 -0,9 0,2 1,5
Ouvriers,agentsdeservice 152,4 - 1,21433014631 10,8 0,4 0,4 0,9

Titulaires 1540,2 0,4 23838 24298 16,3 0,2 -0,1 2,1
CatégorieA 769,6 3,6 29208 29549 15,5 - 0,5 - 0,4 2,5
atgOrieB 300,7 - 5,9 21312 21698 14,5 0,1 - 0,3 1,9
CatégorieC 469,9 - 0,3 17253 17576 19,5 0,2 0,7 0,7

* Effectifsévalués en "année-travailà temps complet".

Evolution du pouvoir d'achat des agents de l'État:
décomposition des effets [1]

----- 1997/96 1998/97 1999/98 2000/99
Salaire

moyen:
Tsraitementindiciairebrut

0,3 1,1 1,3 0,0
alairebrut

0,2 0,8 1,3 0,2alairenetdeprélèvements
0,4 0,8 1,2 0,2

font:effetdestructure
0,7 0,5 0,4 0,3alaire à structure constante :raltementindiciairebrut

- 0,6 0,5 0,9 - 0,2
salairebrut

- 0,5 0,3 0,9 - 0,1alairenetdeprélèvements
- 0,4 0,3 0,8 -0,1alaire

net des personnes
d

enplace: 1,7 2,5 3,0 2,0
Qfot:effetdecarrière

2,2 2,1 2,2 2,2ndlcedesprixàlaconsommation
1,2 0,7 0,5 1,7

Distribution des salaires mensuels nets des agents
de l'État selon le sexe et la catégorie

socioprofessionnelleen 2000 [1]

euros

Salaire médian D9/D1 Salaire moyen

Hommes 1913 2,7 2115
Cadres 2482 2,4 2675
Professionsintermédiaires 1701 2,1 1734
Employésououvriers 1480 1,9 1519
Femmes 1710 2,3 1815
Cadres 2091 2,0 2193
Professionsintermédiaires 1640 1,9 1637
Employésououvriers 1307 1,8 1337
Ensemble 1792 2,5 1944
Cadres 2229 2,2 2404
Professionsintermédiaires 1658 2,0 1673
Employésououvriers 1384 1,9 1423



PRÉSENTATION

Au 1er juillet 2003, le montant mensuel brut du
Smie est de 1 090,48 € pour 35 heures de
travail hebdomadairesau taux horaire de 7,19 €,
soit une revalorisation sur 12 mois de 5,27 Le
montant mensuel net est de 859,29 € (CSG et CRDS
déduits). L'augmentationdu pouvoir d'achat du
Smic horaire est la plus importante depuis vingt
ans. Les revalorisations des garanties mensuelles
derémunération (CMR) s'échelonnent entre
+1,6 et+3,2 [4] [5].

Au 1er juin 2003, le minimum mensuelgaranti de
la Fonctionpublique est de 1 142 € (montant brut),
et 965 € (montant net, CSG et CRDS déduits) [1].

Au 1er juillet 2002, 14 des salariés des
entreprises non agricoles et hors intérim, soit
2 147 000 personnes, sont touchés par le
relèvement du Smic ou de la GMR. Le nombre
total de salariés bénéficiairess'élèverait à
3 millions si l'on y ajoute les 117000 intérimaires,
111 000 salariés agricoles, 316 000 salariés du
secteur domestique et les 314 000 employés de
l'État et des collectivités locales (y compris les
contrats aidés). Le profil type de l'entreprise
employant des salariés au Smic apparaît comme
une très petite entreprise, appartenantà un secteur
d'activité employant de façon privilégiée des
jeunes, des femmes, des salariés à temps partiel
ou en CDD, et faisant partie d'une branche dans
laquelle la négociation salariale collective est peu
soutenue. Ainsi, 33,1 des salariés sont au Smic
dans les entreprises de moins de 10 salariés et
4,4 dans celles de 500 salariés et plus. Au
1er juillet 2001, près d'un jeune salarié sur trois
(contre 43 en 1987) et deux femmes sur dix
(contre un homme sur dix) sont au Smic [3].

En 2001, dans l'UE, la part de salariés à temps
complet percevant un salaire minimum diffère
considérablement selon les pays. Elle s'élève à
0,9 en Espagne, 1,0 au Royaume-Uni et
4,0 au Portugal. En France et au Luxembourg,
où sont inclus aussi les salariés travaillant à temps
partiel, il atteint respectivement 13,9 et
15,5 En général, les femmes sont deux fois
plus nombreuses que les hommes à percevoir le
salaire minimum [2].

DÉFINITIONS

* Smic (salaire minimum interprofessionnel de
croissance). Le Smic est révisé de droit selon deux
modalités: à chaque hausse d'au moins 2 de
l'indice des prix (hors tabac); chaqueannée au mois
de juillet de façon à ce que l'accroissement annuel
du pouvoir d'achat du SMIC soit au moins égal à
celui du salaire horaire de base des ouvriers (SHBO).
Du Ierjuillet 2003 au Ierjuillet2005, la référenceau
pouvoir d'achat du SHBO estprovisoirement
abandonnée.

* Garantie mensuelle de rémunération (GMR). La loi du
17janvier2003 prévoit la disparition du systèmede
garantiesmensuellesde rémunérationet le retourà un
Smic unique au 1erjuillet2005 par un mécanisme de
convergencepar le « haut ». Il consisteà aligner
l'ensemble des rémunérationsminimalescorrespondant
à la durée légale (Smic35h et les quatrepremières
garantiesmensuellesde rémunération)sur le niveau de la

garantie la plus élevée (GMR5) revaloriséechaqueannée
de l'inflation. Aucune garantie nouvelle ne sera
désormaiscréée. Cette convergenceestprogressive: le
1erjuillet en constitue la première étape, elle se
poursuivraen 2004 et s'achèvera au Ierjuillet2005.
Chaque année, la revalorisation du Smic et des GMR

sera constituéede l'évolutionannuelle de l'indice des
prix hors tabac des ménages urbainsdont le chefest
ouvrierou employé et d'un coup depouce propreà
chaqueminima, permettant d'assurer une convergence
uniformeen trois ans.

* Minimum mensuelgaranti dans la Fonction publique.
Il correspondà l'indice nouveau majoré261, depuis
juillet2001. Le minimum de rémunérationmensuelle
joue, dans la Fonction publique, un rôle analogue à
celui du Smic dans le secteurprivé.

* Coûtsalarial horaire moyen. Calculé comme le
quotient du coût salarial total pour les salariés d'une
catégoriede qualification, sur le nombre total d'heures
travaillées par cette catégorie. Il est donc égal à la

moyenne des coûts horaires moyenspar entreprise,
pondéréepar l'effectifde l'entreprise en équivalent
temps complet dans la catégorie considérée.

* Salaire minimum dans l'Union européenne. Un
salaire minimum légal national s'appliquedans
9 États de l'UE (Pays-Bas, France, Luxembourg,
Portugal, Belgique, Espagne, Grèce, Royaume-Uni
et Irlande) et dans 9 des pays sur le point d'adhérer
(Malte, Hongrie, Estonie, Lettonie, Lituanie,
Rép. Tchèque, Rép. Slovaque, Slovénieet Pologne).

POUR EN SAVOIR PLUS

- INSEE-Première: « Les salaires des dirigeants de société
de 1993 à 2000 », n° 884, février 2003.

- « La réduction du travail au cœur de la négociation
collectiveet des mouvementsde salaires », France
PortraitSocial, Insee, Édition 2002-2003.
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Pouvoir d'achat du salaire minimum
et du salaire moyen nets [5]

indices (1951=100) en euros constants
350-
300

>—'
Salairemoyennet/ s-
250

150
-

mi,n~li'mmu~mmnneett100• Salaireminimumnet
1951195619611966197119761981198619911996 2002

Montant brut du Smic [4] [5]- Smic horaireeuros Smicmensuel*euros Augmentationjet1997 6,0110"15,694,0
juillet1998 6,13 1035,97 2,0
1juillet1999 6,21 1049,49 1,2rjuillet2000 6,41 1083,29 3,2
Juillet2001 6,67 1127,23 4,0
1er juillet2002 6,83 1154,27 2,4
1erjuillet2003 7,19 1215,11 5,3

* Pour169hdetravail
par mois (39hpar semaine)

Revalorisationdu SMIC et des GMR [4]

Revalorisation Montant
au1/7/2003 au1/7/2003-- en euros

LeSMIChoraire 5,3 7,19
Lesgarantiesmensuelles 2,3 III
^R1(RTTavantle30/6/1999) 3,2 1136,15
^R2(RUavantle30/6/2000) 2,8 1145,54
^R3(RTTavantle30/6/2001) 2,2 1158,62
^R4(RTTavantle30/6/2002) 1,8 1168,16
bMR5(RTTaprèsle01/7/2002) 1,6 1172,74

Prévisions Salariés des secteurs marchands non agricoles (hors intérim).

Proportion de salariés bénéficiaires du SMIC
etdelaGMRau1er juillet2002[3]

-=---- SMIC GMR
Ensemble 7,1 6,9
ontIndustriesagroalimentaires 10,8 8,1

lnd.desbiensdeconsommation 3,6 9,4
Inddesbiensintermédiaires 3,6 7,4
Construction 8,9 6,5
Commerce 9,6 9,8
Activitésimmobilières 9,4 3,8
Servicesauxparticuliers 9,9 12,6
Education,santé,actionsociale 10,8 4,7
Activitésassociatives 10,5 5,9

*Salariés
des entreprises non agricoles et hors intérim.

Cout salarial horaire moyen
par âge et qualification* [6]

euros

Trèsqualifiés
30-
25

Qualifiés
15

10
—

Non-qualifiés

5 1 11 1*-
<25 25-29 30-34 35-39 40-44 45-49 50-54 >55

âge

*Trèsqualifiés: ingénieurs,techniciens, cadres et professionsintermédiaires.Qualifiés:
ouvriersqualifiés,et employés administratifsdes entreprises. Non-qualifiés: ouvriers
non qualifiés,agents de surveillance,employésde commerceetpersonnel.

Salairesminima et coûts horaires de la main d'œuvre
dans l'industrie et les services dans quelques pays [2]

Salaireminimumbrut Coûtdelamaind'œuvre
Janvier2003 en2000

eurosparmois eurosparheure

Allemagne 26,54
Autriche 23,60
Belgique 1163 26,20*
Danemark 27,10
Espagne 526 14,22
Finlande 22,13
France 1154 24,39
Grèce 605 10.40
Irlande 1073 17,34
Italie 18,80*
Luxembourg 1369 24,23
Pays-Bas 1249 22,99
Portugal 416 8,13
Royaume-Uni 1105 23,85
Suède 28,56

Chypre 10,74
Estonie 138 3,03
Hongrie 212 3,83
Lettonie 116 2,42
Lituanie 125 2,71
Malte 535
Pologne 201 4,48
Rep.Tchèque 199 3,90
Rep.Slovaque 118 3,06
Slovénie 451 8,98

États-Unis 877 17,80*

*1999.

Pouvoir d'achat du Smic et du salaire horaire de base ouvrier [5]

-::----- 1990 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002
Émlc horaire brut en euros (moyenne annuelle) 4,705,255,375,535,735,906,076,176,316,546,75
vOlutlon*

du pouvoir d'achat en :
- auSmichorairebrut 0,8 0,5 0,5 1,4 1,6 1,7 2,3 1,1 0,5 1,9 1,3
Smichorairenet** 0,9 0,0 0,1 1,1 0,6 3,3 7,9 0,8 0,5 2,1 1,4
du salairehorairedebasedesouvriers*** 1,5 0,6 0,2 0,7 0,5 1,5 1,5 1,8 3,4 2,6 1,8lcedesprixàlaconsommation****

3,4 2,1 1,7 1,7 2,0 1,2 0,7 0,5 1,7 1,7 1,9

o es évolutionssont calculées en moyenneannuelle. **CSGet CRDSnon déduites. ***L'indice de salaire horaire de base des ouvriersremplace depuis décembre 1998
x"6salaire horaire des ouvriers. ****Ycompristabac.



PRÉSENTATION

En 2002, le revenu disponible brut des ménages
L augmentede 3,9 %, marquant un net
ralentissement par rapport à 2001. Sa principale
composante, la masse salariale, en hausse de 3,5 %,
s'infléchit après deux années exceptionnelles en
terme de créations d'emplois. Il en est de même
des revenus des indépendants. Les intérêts et
dividendes reçus par les ménages diminuent,
conséquencede la détérioration de la situation
économiqueà partir de 2001. Cependant, les
réductionsd'impôts accordées aux ménages et la
vigueur des prestationssociales limitent le
décrochement du revenu disponible brut. Les
prestations, hors transfertssociauxen nature,
progressent de 5,1 (contre 3,9 l'année
précédente), les prestations chômage et les
indemnités journalièresmaladie augmentant
fortement. Les impôts payés par les ménages
diminuentde 0,4 Les prix à la consommation
augmentant de 2 en moyenne annuelle, le
pouvoir d'achat du revenu des ménages s'accroît
de 1,9 %, après des hausses supérieuresà 3 les
deux années précédentes [4].

En 20 ans, de 1970 à 1990, le niveau de vie
moyen des ménages s'est fortement accru passant,
en euros constants, de 760 € par UCet par mois
à 1 150 € (+ 50 %). Entre 1990 et 1997, cette
croissance s'est essouflée pour ne redémarrer
qu'avec la reprise de l'emploi mi-1997. Les retraités
en ont été les principaux bénéficiaires, notamment
ceux qui avaient des niveaux de vie très faibles dans
les années 70, et, dans une moindre mesure, les
salariés et les chômeurs en début et en fin de
période. Parmi eux, les jeunes, et plus
particulièrement les jeunes diplômés, ont bénéficié
de l'améliorationconjoncturelle: le revenu moyen
des moins de 30 ans a progressé de 4 par an
entre 1997 et 1999 [6].

En 1997, 7 des ménages français (1,6 million)
sont pauvres au sens monétaire: leur revenu
disponible par UC est inférieur au seuil de pauvreté.
En 1970, un ménage de retraités sur quatre était
pauvre alors qu'il n'yen a plus qu'un sur 25 en 1997.
En revanche, le taux de pauvreté des ménages de
salariés ou de chômeurs, stable entre 1970 et 1990,
s'est accru entre 1990 et 1997 [2].

DÉFINITIONS

* Revenu primaire. Revenu que les ménages tirent
de leur contribution à l'activité économique, soit
directement (revenu d'activité salariée ou non
salariée), soit indirectement (revenu de placements
mobiliers ou immobiliers).

* Revenu disponible brut. Il est égal au revenu
primaire augmenté des transferts reçus (prestations
sociales autres que transferts sociaux en nature)
et diminué des impôts et cotisations sociales
versées. C'est la part du revenu primaire qui
reste à la disposition des ménages pour la
consommationet l'épargne.

• Revenu mixte. Solde du compte d'exploitation
pour les entreprises individuelles. Il contient
deux éléments indissociables: la rémunération
du travail effectué par le propriétaireet
éventuellementles membres de sa famille, et son
profit en tant qu'entrepreneur.

* Prestations sociales. Les prestations sociales sont
versées par les institutions de protection sociale
pour aider les personnes, de manière collective,
à surmonter une baisse de revenu (chômage,
inaptitudeau travail due à la vieillesse ou au
handicap, maladie, etc.) ou une augmentation
des besoins (maladie, charge d'enfants, etc.).
Dans les Comptes nationauxen Base 95, elles ne
concernent plus que les versements en espèces
(pension de retraite, allocations, indemnités,etc.)
à l'exclusion des transferts sociaux en nature.

* Transferts sociaux en nature. Versés pour
l'essentielpar les administrations publiques, ce
sontprincipalement les remboursements de
soins de santé, les allocations logements et la
fourniture de services gratuits (hospitalisation,
enseignement).

•Unité de consommation (UC). Voir définition au
mot-clé4.1.

* Seuil de pauvreté. Le seuil de pauvreté est défini

comme le niveau de revenu, par unité de
consommation, inférieur de moitié à la valeur
médiane du revenu (avant impôts et corrigés de
la sous-évaluationdes revenus du patrimoine).
Les ménages dont le niveau de vie (revenu par
unité de consommation) est inférieur à ce
montant sont considéréscommepauvres.

POUR EN SAVOIR PLUS

- INSEE-Première: « Commentse détermine le niveau de
vie d'une personne? », n° 798, juillet 2001 ; « La
pauvreté chez les enfants », n° 896, avril 2003.

- « Les revenus des indépendants et des dirigeantsjusqu'en
2000 », Synthèses, Statistique publique, n° 70, avril 2003.
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Pouvoir d'achat du revenu des ménages* [1]

1999 -,-20002001.p2002
Mdsd'€ Mdsd'€ Pouvoird'achat Mdsd'€ Pouvoird'achat Mdsd'€ Pouvoird'achat-- 2000/99 2001/00 2002101

Revenussalariauxetsociaux 716,5 748,2 2,9 785,1 3,2 816,5 2,0
soit:Salairesnets 442,2 466,5 3,9 492,5 3,9 509,0 1,3

Prestationssociales** 274,3 281,7 1,2 292,6 2,2 307,5 3,0
EBE***etrevenumixte 210,3 219,5 2,8 228,7 2,5 238,0 2,0
Revenudisponiblebrut 866,7 907,3 3,1 951,3 3,2 988,1 1,9
Pr'xàlaconsommation**** 0,4 1,5 1,6 2,0

Comptes nationauxBase 95. "Prestationssociales autres que transferts sociaux en nature. ***Excédent brut d'exploitation. ****Indice de prix de la dépense de
wnsommation finale des ménages.

Du revenu primaire au revenu disponible brut des ménages [1]
du revenu primaire

1978 1985 1990 1995 2000 2001 p2002R---------------------------------------- -------------..----..-..---..------------------------ -------Revenu primaire brut en milliardsd'euros 256,2 546,6 734,1 874,1 1050,9 1100,4 1133,4
Salt:rémunérationdessalariés 73,9 73,7 72,1 70,5 70,4 70,5 70,9

EBE*etrevenumixte 23,0 22,3 23,4 22,3 20,9 20,8 21,0
revenusdupatrimoine 3,1 4,0 4,5 7,2 8,7 8,7 8,1-Transfertsnetsderedistribution -11,3 -12,7 -13,0 -11,6 -13,7 -13,6 -12,8

s°it: impôts courants sur le revenu et le patrimoine -6,6 -8,1 -7,7 -8.7 -12,7 -12,4 -12,0
cotisationssocialesversées -26,2 -30,4 -31,0 -30,7 -27,5 -27,4 -27,6
prestationssocialesreçues 22,3 26,2 25,9 27,8 26,8 26,6 27,1
autrestransfertsnets - 0,8 - 0,4 - 0,2 - 0,1 - 0,2 - 0,4 - 0,3sRevenudisponiblebrut 88,7 87,3 87,0 88,4 86,3 86,4 87,2

Excédent brut d'exploitation.

Part des prestations sociales
dans le revenu des ménages* [1]

Hevenudisponible brut avant impôt. Comptes nationaux Base 95 à partir de 1978.

Ménages pauvres en France [2]

Ménagespauvres Tauxde pauvreté Seuil de pauvreté*

*-——
milliers eneuros/mois

1975 2538 15.7 3212221
12,6 409lïï 1736 9,1 473

19J
1435 7,1 4891544

7,1 522S9'
1629 7,0 528

mensuel
par UC (en euro 1996) égal à la moitié du revenu médian.

Revenu disponible par habitant en 2000 [5]dollars*dollars*dollars* dollars'

Allemagne** 16259 Pologne*** 7598
Autriche 16938 Portugal 11470
Belgique 16491 Royaume-Uni 16612
Danemark 15468 Suède 13851
Espagne 13672 Suisse*** 21389
Finlande 14862 RépubliqueTchèque*** 7820
France 15395 Canada 18294
Grèce 13234 États-Unis 26448
Italie 17030 Mexique*** 6430
Norvège 18728 CoréeduSud 11555
Pays-Bas 17080 Japon 16506

*AuxPPAcourants ** Les données concernent l'ex-RFA. ***1999.

Taux de risque de pauvreté dans l'UE en 1999* [3]

* Part des personnesvivantdans des ménagesdont le revenu par équivalent adulte
est inférieurà 60% du revenu national médian (calculé après transferts sociaux)



PRÉSENTATION

Créé dès 1853 pour les fonctionnaireset étenduà
l'ensemble des salariés en 1945, le système

français de retraite est géré par répartition: il repose
sur le principe de la solidarité entre les générations,
les cotisations versées par les actifs servant à payer
les pensions des retraités. Si, aujourd'hui, 10 actifs
financent 4 retraités, ils en financeront 7 en 2040.
En effet, la France connaît trois évolutions majeures
de sa démographie: sa population vieillit (en 2003,
1 personne sur 5 a plus de 60 ans, elles seront 1 sur 3

en 2040) ; la générationdu baby boom arrivera à
l'âge de la retraite dès 2006 ; enfin l'espérance de
vie au-delà de 60 ans augmentera de 22 ans
aujourd'hui à 28 ans en 2040. C'est pourquoi, si la
France veut pouvoir conserver un régime de retraite
par répartition, une réforme est indispensable. En 1999,
le Fonds de réserve pour les retraitesa été créé
afin d'alléger et de lisser les efforts de financement
des régimes de retraites en comblant environ la
moitié de leurs déficits entre 2020 et 2040 [4] [5].

En 2001, on compte 12,25 millions de retraités
dont 520 000 perçoiventuniquementune pension
de réversion. Le montant total des prestations de
retraite s'élève à 183,6 Mds d'€, soit 12,5 du
PIB. Les retraités perçoivent, en moyenne, une
pension brute de 1 126 € par mois. Celle des
femmes est inférieure de 42 à celle des hommes,
ce qui s'explique par des carrières souvent très
brèves et moins bien rémunérées. Toutefois
l'amélioration progressive des carrières féminines
au cours des dernières décenniesélève le niveau des
pensions avec le renouvellementdes générations. Les
droits directs acquis varient fortement selon les
régimes de retraite: pour les hommes, ceux des
salariés (1 617 € par mois) sont en moyenne
égaux à 2,6 fois ceux des non salariés (614 €).
Les retraites les plus faibles sont perçues par les
anciens commerçants (483 €), les exploitants
agricoles (528 €) et les artisans (678 €). Celles
des professions libérales sont nettement
supérieures (2 085 € par mois) [1].

Si, dans la plupart des pays européens, le niveau
de vie des ménages retraités est aujourd'hui
comparableà celui de l'ensemble de la population,
il reste plus faible de 20 pour les femmes
retraitées qui vivent seules le plus souvent et
connaissent encore des conditions de vie
difficiles. Le risque de pauvreté des retraités
demeure surtout localisé dans quelques pays
comme la Grèce, le Portugal et le Royaume-Uni [1].

DÉFINITIONS

* Retraite. La retraite est l'ensembledes prestations
sociales que perçoit une personne au-delà d'un
certain âge du fait qu'elle-même ou son conjoint
a exercé une activitéprofessionnelleet a cotisé à

un régime d'assurance vieillesse. Il existe deux
sortes de pensions de retraite: celles de droits
directs (droits acquis par un individuen contrepartie
de ses cotisationspassées)et celles de droits dérivés
ou pensions de réversion qui profitentau veuf, à
la veuve ou à l'orphelin du cotisant après le décès
de celui-ci. L'âge minimalde départ en retraite est
fixé, depuis 1982, à 60 ans. Toutefois le versement
de la pension à taux plein suppose, en 2003,
40 années de cotisations pour le secteurprivé (tous
régimes) et 37,5 années pour le secteur public.

* Minimum vieillesse. Ensemble de prestations
destinées à garantir, sous certaines conditions,
un revenu minimum à toute personne âgée de
65 ans ou plus (ou 60 ans en cas d'inaptitude au
travail), française ou étrangère, résidant en France.
Depuis le 1erjanvier 1994, lesprestations du
minimum vieillesse sont financées par le Fonds
desolidarité vieillesse. Au 1er janvier2003, le
montant mensuel du minimum vieillessepour
une personne seule est de 578€.

* Fonds de réserve pour les retraites. Créé par la
loi de financementde la sécurité socialepour
1999, il doit accumuler environ 152 Mds d'€ de
réserves financières d'ici 2020pour les reverser
aux régimes de retraites, entre 2020 et 2040, afin
de lisser sur longue période l'évolution des taux
de cotisation. Il est ensuite appelé à disparaître.
A la fin 2002, ses réserves s'élèvent à 13 Mds d'€
et seraient de 17 Mds à la fin 2003.

* Régimegénéral: Le régime général de la sécurité sociale
est le régime de base obligatoirepour tous les salariés
du secteurprivé. Les retraites sont versées par la Caisse
Nationale d'Assurance Vieillesse (CNAV). Au 1"janvier
2003, la durée d'activité nécessaire pour obtenir une
retraite à taux plein est de quarante années et la période
de référence prise en comptepour le calcul de la pension
porte sur les 25 meilleures années de salaires. AGIRC:
Associationgénéraledes institutionsde retraites des
cadres. ARRCO: Associationdes régimescomplémentaires
des salariés du régimegénéral. CANCAVA: Caisse
autonome nationale de compensationde l'assurance
vieillesse artisanale. CNRACL : Caisse nationale de
retraite des collectivités locales. IRCANTEC: Institut de
retraite complémentaire des agents non titulaires de
l'Etat et des collectivités locales. MSA : Mutualité
sociale agricole. ORGANIC: Organisation autonome
nationale de l'industrie et du commerce.

POUR EN SAVOIR PLUS

- « Régimes de retraite: limiter la répartition pour augmenter
l'épargne », La lettre du CEPII, n° 212, mai 2002.

- « Evolutionsdémographiqueset retraites », Population
& sociétés, Ined, n° 383, octobre 2002.
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Niveau de vie des retraités* dans l'UE en 1996 [1]

en duniveau devie de l'ensemble de la population

- Ensemble Couples Hommes seuls Femmesseules

Allemagne 96 102 106 85
Autriche 97 105 96 79
Belgique 95 97 85 80
Danemark 88 91 81 80
Espagne 95 92 107 75
France 99 105 97 83
Grèce 96 92 78 76
Irlande 90 93 73 60
Italie 107 99 116 80
Luxembourg 95 92 102 80
Pays-Bas 103 105 120 89
Portugal 94 96 126 68
Royaume-Uni 90 98 83 66

* Selon les principauxtypes de ménage où ils vivent.

* Données provisoires

Pouvoir d'achat des pensions nettes
de cas types de retraités [1]

évolution annuelle en

2000 2001 Moyenne Moyenne-- sur 5 ans* sur10ans**
etlaiténon-cadre

- 1,1 0,4 - 0,2 - 0,5
Retraitécadre

- 1,3 0,2 - 0,5 - 0,7
Anciensalariéagricole

- 1,1 0,4 - 0,2 - 0,4
Artisanàlaretraite

- 1,1 0,3 - 0,2 - 0,3
ommerçantàlaretraite -1,2 0,3 0,0 - 0,2
onctionnaireàlaretraite-0,8 -0,7 - 0,4 - 0,4

*1996-2001. **1991-2001.

De l'espérancede vie à l'espérance
de retraite* par sexe [5] années

----- 1950 1970 1990 2000
Hommes
Espérancedevieà60ans

15,4 16,2 19,0 20,2
robabilitéd'atteindre60ans(%)

82 85 88 90
Fsperancederetraite*à60ans

12,6 13,9 16,8 18,2emmes
Espérancedevieà60ans

18,4 20,8 24,2 25,6
robabilitéd'atteindre60ans(%)

89 93 95 96
spérancederetraite*à60ans

16,4 19,4 23,0 24,5

ndicateur obtenu en multipliant l'espérancede vieà60 ans parla probabilité
POU'un actif ayant de 20à59 ans d'atteindre l'âge de la retraite (60 ans).

Cotisants, retraités et rapport démograhique*
du régime général [2]

'Nombre de cotisants/nombrede retraités.

Données de cadrage par caisse de retraite [1] [5]

effectifs au 31 décembreen milliers et montants en milliardsd'euros

Bénéficiaires Solde Rapport
technique* démographique***

2001 2000 2040" 2000 2040**

CNAV(métropole) 9212 1,5-39,7 1,7 1,0
ARRCO 8900 3,9-13,2 1,7 1,0
AGIRC 1353 0,3 - 3,8 2,1 0,9
Fonctionpublique 1392 0,0-36,8 1,6 0,9
CNRACL 468 2,7-20,5 2,9 0,9
IRCANTEC 1204 0,2 - 2,0 1,6 0,3
SNCF 197 -2,7 - 3,0 0,7 0,8
RATP 30 -0,4 -0,7 1,2 1,0
MSA 1899 - 6,4 - 3,4 0,3 0,4
CANCAVA 500 -0,7 -1,8 0,8 0,5
Autresrégimes**** 727 -1,8-10,9 0,5 0,6

* Cotisations moins Drestations (hors romnensations subventions imoÕts et
taxes affectés,transferts divers).**Projection selon le scénario tendanciel de
référence. ***Rapportentre le nombre d'actifs et la somme du nombrede droits
directs et la moitié du nombre de droits dérivés. **** ORGANIC,EDF-GDF,
CNAVPL,Salariés agricoles.

Nombre de retraités* [1]

millions

1989 1992 1996 2000 2001--__-_-Retraitésbénéficiaires de droits directs* 9,2 10,1 10,9 12,1 12,25
Bénéficiairesduminimumvieillesse** 1,31,1 0,90,7 0,7

*Au 1/07. **Au 31/12.

Retraites des anciens salariés*
pour une carrière complète en 2001 [1]

euros/mois

Hommes Femmes Retraites F/H

Salariésdusecteurprivé 1713 1072 63
-Cadres 2313 1619 70

ayantcotisés25anset+ 2580 1992 77
ayantcotisésmoinsde25ans 1897 1567 83

-Noncadres 1259 937 74
Fonctionnairescivils** 2202 1842 84
-CatégorieA 2601 2220 85
-CatégorieB 1680 1675 100
-CatégorieC 1214 1233 102

* Champ: retraités de droit direct, âqés de 60 ans ou plus, unipensionnés, ayant
effectué une carrière complète. **Fonction publique d'État.



PRÉSENTATION

Depuis la création de la Sécurité sociale en 1945,
les dépensesde protection socialeont progressé

environ deux fois et demi plus vite que la richesse
nationale. En 2001, les prestations sociales perçues
par les ménages représentent 417,5 milliards d'euros,
soit 28,5 du PIB contre 12 en 1949.

En 2001, les prestations vieillesse (44 de
l'ensemble des prestations sociales) progressent plus
nettementqu'en 2000 (+ 4,1 contre + 2,8 %), en
raison d'une revalorisation plus forte des principales
pensions. Les prestations maladie continuent de
fortement augmenter (+ 6,3 %), ainsi que l'ensemble
des dépenses de santé (+ 5,8 %). Ceci s'explique
par la montée en charge de la CMU, créée le
1er janvier 2000, et l'alignement des prestations
d'assurance maladie du régime des travailleurs
indépendants sur celles des salariés. Les dépenses
afférentes au chômage et aux pré-retraites repartent
à la hausse (+ 1,8 en 2001 contre - 3,2 en
2000), avec le maintien du nombre de demandeurs
d'emploi et l'améliorationde la couverture des
personnes privées d'emploi. À l'inverse, les
prestations liées à la pauvreté et à l'exclusion
ralentissement de nouveau (+ 0,4 en valeur, soit
-1,1 en volume), les allocatairesdu RMIétant
moins nombreux. Les prestations famille
progressent de 3,6 en 2001, contre + 0,5 en
2000, en raison de la revalorisation de la base
mensuelle des allocations familiales au 1er janvier
2001, de la hausse du supplément familial de
traitement des fonctionnaires et du nombre
d'allocataires [3].

Si la protectionsociale est principalement financée
par les cotisationssur les salaires, elle bénéficie du
financementpublic depuis 1990. L'augmentation du
déficit de la Sécurité sociale a entraîné la création de
nouveaux impôts (CSGen 1991 et CRDSdébut 1996)
qui ont étendu l'assiette des contributions notamment
aux revenus du patrimoineet des retraites. En 2001,
les cotisations sociales assurent 67 du
financement, les impôts et taxes affectés 20 et les
contributionspubliques et autres recettes 13

En 2002, les administrationsde sécurité sociale
redeviennent déficitaires, pour la première fois
depuis 3 ans. Leur besoin de financement atteint
4,4 Mds d'euros. Les dépenses s'accélèrent
(+ 6,0 %), les recettes étant moins dynamiques
(+ 3,6 %) [2].

DÉFINITIONS

• Dépense de protectionsociale. Elle mesure
l'effort social de la Nation. C'est la somme des
ressources consacréespar les différents secteurs
de l'économie nationale au financementdes
régimes de protection sociale.

* Cotisations sociales. Ensemble des versements
que les individus et leurs employeurs effectuent
aux administrations de sécurité sociale et aux
régimes privés. Elles se décomposent en cotisations
à la charge des employeurs, à la charge des
salariés et à la charge des travailleurs indépendants
et des personnes sans emploi.

* Prestationssociales. Voir définitionaumot-clé 10.4

* Contributionpour le remboursement de la dette
sociale (CRDS). Impôten vigueur depuis le Ier
février 1996, pour une durée de 18 ans. Ses recettes
sont versées à un établissementpublic: la Caisse
d'amortissementde la dette sociale (CADES) qui
prend en charge les déficits cumulés du régime
général de la Sécurité sociale depuis 1994. Son
taux de 0,5 s'applique à une assiette de
revenuplus large que celle de la CSG. Il concerne
la totalité des revenus d'activité, la quasi-totalité
des revenus de remplacementà l'exception des
minima sociaux (RMI, minimum vieillesse) et des
prestations familiales (en 1996 seulement), et la
quasi-totalitédes revenus de placement à
l'exception des revenus des livrets A et assimilés.

* Revenu minimum d'insertion (RMI). La loi sur le
RMI (votée le 1er décembre 1988 et renouvelée
le 23 juillet 1992), garantit un revenu minimum
à toute personne d'au moins 25 ans dont les
ressources n'atteignentpas un certain montant.
L'allocation est égale à la différence entre le
plafondcalculéselon la composition de la famille
et l'ensemble des ressources rentrantau foyer.
Au 1erjanvier 2003, le montant est de 411,70,9
pour une personne seule en métropole, majoré de
50 pour la secondepersonneau foyer, 30 pour
chacune des personnes suivantes et 40 à partir
du 3e enfant. Au 30juin 2002, on comptabilisait
1 084310 bénéficiaires du RMI (dont 138 918
dans les DOM), soit une diminution de 1 en
6 mois. Plus de 2,1 millions de personnes sont
couvertes en prennant en compte les ayant droit.

* Couverturemaladie universelle (CMU). Voir
mot-clé 10.7.

* Contribution socialegénéralisée (CSG). Voir
mot-clé 13.2.

POUR EN SAVOIR PLUS

- « La protection socialeen Europe, le temps des réformes »,
Drees, La documentationFrançaise, 2001.
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[4] « La protectionsociale en Europe », Statistiques
en Bref, thème 3, Eurostat, n° 3/2003.
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Prestations*de protection sociale reçues
parlesménages[1] milliardsd'euros

--
1995 p2001 2001/00%Santé115,1145745,8

Maladie 92,7 118,3 6,3
Infirmité,invalidité 16,3 20,4 3,5
Accidentsdutravail 6,1 6,7 3,7
Vieillesse-survie 149,2 183,6 4,1
Vieillesse 127,9 159,2 4,3
SurvieH 21,3 24,4 2,8
Maternité-famille 36,3 42,3 3,6
Maternité 4,7 5,3 3,2
Famille 31,6 37,0 3,6
Emploi 27,0 27,7 0,4
Formationprofessionnelle 3,8 2,5 -11,4
Chômage 23,2 25,3 1,8
Logement 11,0 12,8 3,3
Exclusionsociale*** 4,3 5,7 0,4
Total des prestations sociales 342,9 417,5 4,3

* Enespèces et en nature. "Pensionsde réversion,capitauxdécès. ***RMI et
prestationsdiverses en nature.

Les bénéficiaires de prestations sociales [3]

effectifs (France métropolitaine)au 31 décembre, en milliers

---
1995

200iT 2001/0019952001 2001/00
Prestations

familiales
Allocationsfamiliales 4473 4493 0,5
Complémentfamilial 938 909 -1,7
Allocationpour jeuneenfant"longue" 1167 1021 0,2
Allocationderentréescolaire 2912 3026 0,3
Allocationparentaled'éducation 303 549 2,2
Allocationdeparentisolé 148 161 2,5
Allocationdesoutienfamilial 506 563 1,8
Prestations logement 5927 6140 0,0
Prestations chômage
Allocation de chômage UNEDIC 1487 1912 13,3
Allocations de solidarité spécifique 486 391 - 8,0
RMI 841 939 -2,7
Prestations vieillesse-survie
Pensionsderetraites (droitsdirects)1071512250 1,5
Allocationsupplémentairevieillesse 909 670 -2,3
Prestationspécifiquedépendance* III 150 15,4
Allocationauxadulteshandicapés 594 711 3,2

,Instituéeen1997.

Montants des principales prestations sociales
au 1er janvier 2003 [5]

Montant Pouvoird'achaten
mensuel

-- eneuros 2002/01 2003/02
Allocationsfamiliales
-2enfants 110,71 0,3 - 0,4
2enfantsavecAPJE* 269,68 0,3 - 0,4
p3enfants 252,55 0,3 - 0,4
Prestationsvieillesse
RMinimum

pour une personne seule 578 0,8 - 0,5
devenu minimum d'insertion
Personneseule 411,70 0,7 - 0,6-CouPle 617,55 0,7 - 0,6
ParPersonne supplémentaire à charge 123,51 0,7 - 0,6
"Parenfant à charge à partir du 3e 164,68 0,7 - 0,6
Chômage
location journalièreminimale

uniquedégressive 24,24 1,1 - 0,6

* Allocation
pour jeune enfant.

La protection sociale dans l'UE en 2000 [4]

La protection sociale et son financement [1]

milliardsd'euros

1990 1995 p2001 2001/00%

Prestationssociales 240 305 372 4,3
soit:Prestations en espèces 180 227 272 3,6

Prestationsennature 60 78 100 6,4
Prestations des services sociaux* 28 38 46 4,2
Totaldesprestations 268343 418 4,3
en duPIB 26,529,0 28,5
Fraisdegestion 11 14 17 3,1

Transferts** 35 61 78 3,2
Fraisfinanciers e 2 1 6,0
Autresdépenses 2 3 4 1,6
Totaldesemplois 317 423 517 4,1
Totaldesemploishorstransferts 282 362 439 4,2
Cotisations*** 227 267 299 3,9
Impôtsettaxesaffectés 9 26 88 8,8
Contributionspubliques 40 51 50 - 2,7
Produitsfinanciers 3 4 4 - 2,1

Autresrecettes 7 9 8 - 2,1

Total des ressources hors transferts 286 356 449 3,8
Solde 4-6 10

* Y compris les prestations d'hospitalisation publique. **Voirdéfinitionau
mot-clé10.4. ***Les cotisations sont désormais comptabilisées en droits
constatés (montants dus). Les créances non recouvrables sont reprises dans le
compte de capital des régimes de sécurité sociale.

Solde des administrations de sécurité sociale [2]



PRÉSENTATION

En 2001, les dépenses d'aide sociales'élèvent à
12,5 Mds d'€. Leur orientationest très différente

selon qu'elles sont opérées par l'État ou par le
département.

Les dépenses départementalesreprésentent 86
du total. 40 de ces dépenses sont consacrées à
l'aide sociale à l'enfance. L'aide départementaleaux
personnes handicapées constitue le deuxième poste
de dépenses (25 %). L'aide aux personnes âgées
représente 14 des dépenses engagées par les
départements. Fin 2001, près de 810 000 personnes
sont prises en charge au titre de l'aide sociale.
Environ 349 000 personnes bénéficient de l'aide
aux personnes âgées et 201 000 de celle aux
personnes handicapées. Dans le cadre de l'aide
sociale à l'enfance, 135 700 enfants font l'objet
d'un placement tandis qu'un peu plus de 126 700
bénéficient d'une aide éducative. Un certain nombre
de départementsont mis en place des dispositifs
d'aide sociale facultative pour favoriser l'accès
aux soins des personnes non admises à la CMU.

L'aide sociale de l'État s'élève, en 2001, à
1,71 Md d'€. Elle concerne essentiellement l'aide
aux personnes handicapées (60 du total) qui est
presque entièrement consacrée au fonctionnement
des Centres d'Aide par le Travail. L'État intervient
pour l'accueil des personnes en centres
d'hébergementet de réadaptation sociale
(CHRS), en y consacrant 503 millions d'€, soit
plus du quart des dépenses de l'État en matière
d'aide sociale.

Au 31 décembre 2002, la couverturemaladie
universelle (CMU) de base bénéficie à 1,4 million
de personnes. L'affiliation est beaucoup plus
fréquente dans les DOM, avec un taux de
couverture de la population qui atteint 16 %, alors
qu'il n'est que de 2 en métropole. Depuis le 1er

janvier 2000, date d'entrée en vigueur de la CMU,
le nombre de bénéficiaires a augmenté de 41 %,
avec une progression de 17 pour la seule année
2002. 72 des bénéficiairessont également affiliés
à la CMU complémentaire.Celle ci couvre 4,5
millions de personnes dont 94 relèvent du régime
général de la sécurité sociale pour leur régime de
base. Les taux de couverture varient selon les
départements de 2,8 à 12,5 en métropole et
atteignent 34 dans les DOM [1] [2] [3].

DÉFINITIONS

• Aide sociale. Elle comprend l'ensemble des
prestations dont les conditions d'attribution sont
fixées par la loi (Code de la Famille et de l'Aide
Sociale). Elle est destinée aux personnes dont les

ressourcessont trop faibles pour faire face aux
besoins liés au handicap, à la maladie, à la
vieillesse et à des difficultés sociales ou
économiques. Elle dispense des prestations et des
services répartis en trois secteurs principaux:
l'aide aux personne âgées, l'aide aux personnes
handicapées et l'aide sociale à l'enfance. Depuis
le Ierjanvier 1984, date d'entrée en vigueur des
lois de décentralisation, la quasi-totalité de l'aide
sociale a été transférée aux départements, l'État

ne gardant qu'une compétence d'exception pour
certaines prestations bien définies.

• Nombre de bénéficiaires. Chaque personne
pouvantbénéficier de plusieurs aides, on
comptabilise le nombre de mesures d'aide et
non les individus.

* Couverture maladie universelle (CMU). Instaurée
par la loi du 27juillet 1999, la CMU est entrée
en vigueurle 1erjanvier2000. Cedispositif
comporte 2 volets:
- la CMU de base permet d'affilier

automatiquement au Régime général de
l'assurance maladie, sur critère de résidence,
toute personne résidant en France de façon
stable et régulière, si elle n'est pas couverte
dans le cadre d'une activité professionnelleou
comme ayant droit d'un autre assuré, par un
régime d'assurancemaladie.

- la CMU complémentaire permet de fournir
une couverture complémentairegratuite à tout
personne résidant en France de façon stable et
régulière, sous condition de ressources fixée
par décret. Elle remplace l'aide médicale
dispensée par les Conseils généraux dans le
cadre de l'aide sociale décentralisée. Elle
permet la prise en charge avec dispense
d'avance de frais du ticket modérateur, du
forfaitjournalieret des frais supplémentaires
concernant les prothèses dentaires et certains
dispositifs médicaux à usage individuel
(lunettes, audio-prothèses.).

POUR EN SAVOIR PLUS

* Études et Résultats, Drees « L'accès aux soins des
bénéficiairesde la CMU », n° 152, janvier 2002 ;

« Personnesâgées dépendantes et aidants potentiels:
une projection à l'horizon 2040 », n° 160, février 2002 ;

« Les dépenses d'aide sociale de 1996 à 2000 »,
n° 164, mars 2002 ; « La prise en charge des personnes
âgées dépendantes en Allemagne, Espagne, France,
Italie, Royaume-Uni et Suède: une étude de cas-types »,
n° 176, juin 2002 ; « L'allocation personnalisée
d'autonomieau 30 septembre 2002 », n° 205,
décembre 2002.

- « Le handicap en institution: le devenir des
pensionnaires entre 1998 et 2000 », INSEE-Première,
n° 803, octobre 2001.
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Bénéficiaires de l'aide sociale départementale [1]

effectifs au 31 décembre2000
2001 2001/00-200020012001/00

Aidesocialeàl'enfance(ASE)262353 257532 -1,8
Enfantsconfiésàl'ASE 110935 110830 - 0,1
soit:mesuresjudiciaires 82253 82175 - 0, 1

mesures administratives 28682 28655 - 0,1
Placementsdirectsparunjuge 25077 23657 -5,7
Actionséducatives 126341 123046 -2,6
dont:àdomicile 31463 31640 0,6

enmilieuouvert 94878 91405 - 3,7
Aide sociale aux personnes
handicapées (ASPH) 194557201472 3,6

Aideàl'hébergement 104212 106248 2,0
accueilenétablissement 77945 79013 1,4
-accueilfamilial 3307 3442 4,1
-accueildejour 8522 9563 12,2

allocation pour tierce personne
desmoinsde60ans*" 14438 14230 - 1,4

Aideàdomicile 90345 95224 5,4
- aides ménagèreset auxiliaires de vie 12979 13125 1,1

- allocation pour tierce personne
desmoinsde60ans** 77366 82099 6,1

Aide sociale aux personnes
âgées (ASPA)347547 349037 0,4

Aideàl'hébergement 190672 195162 2,4
- accueil en établissement au titre

del'ASH 117261 116773 -0,4
accueilfamilial 939 1011 7,7

Prestation spécifique dépendance
enétablissement* 63056 72543 15,0
allocation pour tierce personne
des60ansetplus 9416 4835 -48,7

Aideàdomicile 156875 153875 - 1,9-aidesménagères59813 57236 - 4,3
Prestation spécifique dépendanceàdomicile*63289 74146 17,2
allocation pour tierce personnedes60ansetplusH33773 22493-33,4

*Prestationinstauréepar laloidu24janvier1997. **Droitsouvertsau 31 décembre.

Dépenses brutes d'aide sociale relevant
de la compétencede l'État* [1]

millionsd'euros2000
2001- 2000 2001

A'desociale
aux personnes handicapées 991,21023,4

Rentresd'aideparletravail(CAT) 987,0 1019,6
Allocationdifférentielle 4,2 3,8
Centres d'hébergement
etderéadaptationsociale 453,9 502,8

dont:réfugiés 62,5 99,8
Aidemédicale(IVGetsoinsauxSDF)** 47,4 3,6ans domicilefixe:autres formes

d'aide sociale 55,3 55,7
dont: personnes handicapées 16,5 17,0

personnesâgées 38,8 38,6
enfance 0,1 0,1

Aide sociale aux personnes âgées 0,8 0,5"telleetcuratelled'État 99,3 116,2Ivers 4,9 5,8
Total 1652,91708,0
"Franceentière.
:lU-

** Depuis1997 la nomenclaturene distingueplus les dépenses
ventes à l'IVGdes dépensesd'aide médicale des SDF.

Dépenses d'aide sociale relevant de la compétence
du départementen 2001 [1]

Dépenses nettes obligatoires d'aide sociale
relevant de la compétencedu département [2]

millions d'euros

1984 2000 p 2001

ASE 2281,1 4264,6 4371,5
ASPH 1214,0 2699,0 2703,0
ASPA 998,2 1502,8 1549,5
Aidemédicale* 307,5 196,7 10,8
Serv.dép.d'actionsociale 280,5 1176,0 1149,0
Charges d'insertion des

bénéficiairesduRMI 640,0 644,3
Frais communs 53,1 353,0 400,9
Total 5134,2 10832,1 10829,0

*Depuis le 1/1/2000 laCMU,prise en charge par l'État, se substitueàl'aide
médicale gratuite.

Bénéficiaires de l'aide sociale de l'État [1]
effectifs au 31 décembre

2000 2001 2001/00

Aidemédicale
Aidemédicalerénovée* 73639134619 82,8
Aide sociale aux personnes âgées
Allocationsimple 68 59-13,2
Aide sociale aux personnes handicapées
Allocationdifférentielle 1466 1300-11,3
Sans domicile fixe
Aidesocialeauxpersonnesâgées 3084 3137 1,7
Aide sociale aux personneshandicapées 1 029 1 046 1,7
Allocations diverses
Allocation militaire 5

Aidesocialeàl'enfance 4 1-75,0

*ChiffresCNAMTS.
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PRÉSENTATION

En 2002, d'après les comptes nationaux, le produit
intérieur brut augmente de 1,2 en volume,

après 2,1 en 2001. En France, comme dans
l'ensemble de la zone euro, l'activité ralentit pour
la deuxième année consécutive. La baisse des
créations d'emplois freine la masse salariale.

Le revenu disponible des ménages ne progresse
que de 3,9 après 4,8 en 2001. La masse
salariale, en hausse de 3,5 %, s'infléchit après deux
années exceptionnelles en terme de création
d'emplois. Mais les baisses d'impôts et la croissance
des prestations sociales jouent dans l'autre sens.
Avec une inflation à 2 %, le pouvoir d'achat des
ménages s'accroît de 1,9 %, après plus de 3
les deux années précédentes. La dépense de
consommation des ménages ne croit en volume que
de 1,2 %, après 2,6 en 2001. Cependant, les
dépenses de consommation couvertes par des
transferts sociaux s'accélèrent (+ 5,1 en volume) :

les transferts sociaux en nature, dont la progression
n'a jamais été aussi élevée depuis 1982, expliquent
plus de la moitié de la croissance de la
consommation effective, qui conserve un rythme
soutenu (2,0 %). Le taux d'épargne des ménages
augmente pour atteindre 16,7

En 2002, les entreprises reportent leur projet
d'investissement et poursuivent le mouvement de
déstockage amorcé en 2001. Leur FBCF diminue
de 2,9 en moyenne annuelle. La croissance de
la valeur ajoutée des entreprises non financières
(+ 2,4 en valeur) se réduit fortementpar rapport
à 2001. Bien que les créations d'emplois et le
salaire moyen ralentissent, les coûts salariaux
augmentent plus rapidement que la valeur ajoutée.
En conséquence, le taux de marge, stable depuis
trois ans, est en léger recul: il s'établit à 39,5
pour l'ensemble des entreprises non financières.

En 2002, le déficit des administrationspubliques
augmente: il atteint 47,2 Mds d'euros, soit 3,1 du
PIB. Alors que les dépenses continuent de croître de
manière soutenue (5 %), la hausse des recettes
(1,8 %) est nettement moins rapide qu'en 2000 et
2001. Le taux de prélèvementsobligatoires, en
diminution pour la troisième année consécutive,
représente 43,9 du PIB [1].

DÉFINITIONS

* Comptesnationaux base 95. A l'instar des autres
pays européens, les comptesnationaux français
mettenten application, à partir de 1999, le nouveau
système européen de comptabiliténationale, le SEC
95. Cette nouvellebase 95 introduit un changement
de nomenclature (NAF harmoniséeavec la NACE
européenne)et des changementsconceptuelsdont
les principauxsont:
- le territoire économique, étendu aux

départements d'outre-mer;
- le champ de la FBCF, élargi à certains

investissements immatériels, principalement
les logiciels informatiques;

- la notion de consommation des ménages se
dédouble en dépense de consommation et
consommation effective (voir définition au 4.1).

- la production, évaluée au prix de base (prix
diminué des impôts sur les produits et
augmenté des subventions sur les produits) ;

- la valorisation des importations et des
exportations qui passe d'un système CAF/FAB à

une évaluation FAB/FAB (voir définition au 19.1).

• Produit intérieur brut (PIB). Voir définition au 11.2.

* Formation brute de capital fixe (FBCF). Elle
représente la valeur des acquisitions moins les
cessions d'actifs fixes, corporels (machines etc.)
ou incorporels (logiciels), réalisées par les
producteurs résidents et utilisées de façon répétée
ou continuependant au moins un an dans le

processus de production. Pour le secteur des
ménages, la FBCF concerne les logements et
l'investissement des entrepreneurs individuels.

* Administrations publiques. Le secteur des
administrations publiques comprend; l'État, les
collectivités locales, les organismes avec
comptabilité complète etpersonnalité juridique,
produisantdes services non marchands et
financés par l'État ou les collectivités locales (y
compris l'enseignementprivésous contrat), les
régimes d'assurancessociales et les organismes
en dépendant (hôpitauxpublics, œuvres sociales).

* Institutions sans but lucratifau servicedes ménages
(ISBLSM). Ensemble des unités privées dotées de la
personnalitéjuridique (cultes, syndicats de
travailleurs, comités d'entreprise, partis politiques,
fondations à caractèrehumanitaire) qui produisent
des biens et services non marchandsdestinés aux
ménages. Leurs ressources principalesproviennent
de contributions volontaires, en espèces ou en
nature, effectuées par les ménages, de versements
provenant des administrations publiques ainsi que
des revenus de la propriété.

* Valeurajoutée. Voir définition au mot-clé 11.3.

POUR EN SAVOIR PLUS

- L'économiefrançaise, Édition 2003-2004, Insee,
publié au Livre de Poche, juin 2003.

- « Compteset indicateurséconomiques »,
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Évolution en volume du PIB
des principaux pays de l'OCDE* [3]

1995=100

*OCDE:voir définitionau mot-clé19.3.

Investissementpar secteur institutionnel* [2]

Secteursinstitutionnels Évolutionenvolumeen p2002- 2000/99 2001/00 2002/01 milliardsd'f
Ensemble

7,8 1,9 -1,6 296,0
dont:
Sociétés

non financières** 8,5 3,4 - 2,9 163,7
Sociétésfinancières 15,8 -2,5 3,2 12,6
Administrationspubliques 10,0 - 0,4 - 1,5 46,4
Ménages 3,4 0,8 0,8 73,1

* Comptes nationauxBase 95. **Ycompris entreprises individuelles.

Capacité (+) ou besoin (-) de financement
des agents économiques* [2]

milliards d'euros

jggjeursinstitutionnels 1999 20002001p2002
Sociétésnonfinancières -1,8-30,9-23,4-12,8
Sociétésfinancières -1,5 2,5-2,1 4,6
Ménages 57,9 65,8 68,3 77,8
Administrationspubliques -23,9-20,0-22,5-47,6
SOIt:Administrationspubliques centrales- 31,9 - 30,0-28,7-46,5

Administrationspubliqueslocales 4,3 2,8 2,1 3,3

Is
Administrationsdesécuritésociale 3,7 7,2 4,0 - 4,4

SBLSM 0,9 1,0 1,1 1,1
Nation 33,5 18,5 21,4 23,3

* Comptes nationauxBase 95.

Évolution du PIB en France [2]

évolution par rapport à l'année précédenteen

Principaux agrégats par habitant* [2]

euros

2001p2002
Produitintérieurbrut 24225 24837
Revenu disponible des ménages 15618 16 137
soit:Consommationdes ménages 13095 13441

Épargne brute des ménages 2523 2696
Capacité de financement des ménages 1121 1271

*Comptes nationauxBase 95.

Taux de marge et taux d'investissement
des entreprises* [2]

*Hors entreprisesindividuelles. Évaluationsen Base 95.

Ressourceset emplois de biens et services en 2002* [2]
Ressources

Valeur
ÉvolutionEmplois

Valeur Évolution
milliardsenvolume" milliardsenvolume"d'euros 2002/01% ----_-------d'euros2002/01%

Produitintérieurbrut(PIB) 1520,8 1,2 Consommationfinaleeffective 1196,2 2,1
soit:valeurajoutéeauprixdebase 1363,5 soit:dépensede consommationdes ménages 823,0 1,2

impôts sur les produits*** 176,8 dépense de consommation des APU 363,0 4,1
subventionssurlesproduits -019,5 dépensede consommationdesISBLSM 10,2 1,9

rnportations 380,2 0,6 FBCF**** 297,7 -1,6
SOit:biens 329,6 Variations de stocks -4,3

services 50,6 Exportations 411,6 1,5
soit:biens 332,5

Total des ressourceset des emplois 1901,0 1,1 services 79,1

Comptes
provisoires en Base 95. ** Les volumes sont évalués aux prix de l'année précédente chaînés base 95. ***TVA,impôts sur les importationset autres impôts sur

4Produits (TIPP,taxes sur les tabacs et alcools.) **** Y compris acquisitions (nettes de cessions)d'objetsde valeur.



PRÉSENTATION

L'année 2002 confirme le ralentissementdel'économie
française amorcé en 2001. Le PIB

augmente de 1,2 en moyenne annuelle après
2,1 en 2001, et plus de 3 les trois années
précédentes. La demande intérieure est très affaiblie.
La dépense de consommationdes ménages ralentit
nettement. Malgré cela, la consommationeffective,
qui comprend les dépenses des administrations
publiques, reste le principal soutien de l'activité: elle
contribue pour 1,4 à la croissance du PIB. La
réduction des investissements des entreprises et le
mouvement de déstockage jouent négativementsur la
croissance, à hauteur de 0,7 Commeen 2001, le

commerce extérieur n'a que peu d'impact sur la
croissance: sa contribution est de 0,3 [6].

Au cours des 2 dernières années, une crise de
confiance a ébranlé les bases du cycle d'expansion
qui avait dynamisé la croissance mondiale à la fin
des années 90. La dégradation est partie des
États-Unis: l'éclatementde la bulle spéculative des
valeurs technologiques associé à la prise de
conscience de la situation de surinvestissementa
entrainé une récession américaine mi-2001. L'onde
de choc s'est ensuite propagée dans le monde entier
par le biais des anticipations,des marchés financiers
et du canal commercial. Début 2002, un vif rebond
de l'économie américaine permet d'espérer un
rétablissement rapide de l'économie mondiale. Mais
la révélation de scandales financiers renforce la
chute des marchés boursiers et déclenche une grave
crise financière. Des incertitudes géopolitiques
entretiennent un climat d'attentisme tout au long de
l'année 2002. La reprise de la croissance américaine
reste fragile mais permet d'éviter un nouveau
ralentissement mondial: la croissance mondiale
atteint 2,6 en 2002, après 2 en 2001. En

2003, la croissance mondiale pourrait atteindre
3 en moyenne sur l'année [2] [3].

Face à cette situation, la capacité de résistancede
la zone euro s'affaiblit, en raison notamment des
difficultés récurrentes de l'Allemagne. Au 1er

semestre 2002, la croissanceest deux fois moins
rapide dans la zone euro (+ 0,7 %) qu'outre-
atlantique et elle stagne en fin d'année: elle s'établit
à + 0,8 en moyenne en 2002, cette évolution
recouvrant de fortes disparitésnationales. La France
occupe une position intermédiaire plutôt favorable
parmi les pays de la zone euro [2].

DÉFINITIONS

* Produit intérieur brut (PIB). Le produit intérieur
brut est ce que produit l'économie d'un pays. Il

peut se définir de trois manières:
- le PIB est égal à la somme des valeurs ajoutées

brutes augmentéesdes impôts grevant les produits
(TVA, droits de douanes, taxes spécifiques) moins
les subventions sur les produits.

- le PIB est égal à la somme de la consommation
effective finale, des investissements (FBCF), des
exportations et des variations de stocks, moins
les importations.

- le PIB est égal à la somme des emplois des
comptes d'exploitation des secteurs
institutionnels: rémunérations des salariés,
impôts sur la production et les importations
moins les subventions reçues, excédentbrut
d'exploitation et revenu mixte (voir au 10.4).

* Contributions à la croissance du PIB. Le PIB est
défini dans le tableau ci-contrepar ses
contreparties, c'est-à-dire comme somme des
emplois finals de biens et services, déduction
faite des importations. La contribution de
chacune des composantes est définie comme le
rapport de l'accroissement en volume de cette
composante entre l'année n - 1 et l'année n à la
valeur du PIB n - 1.

* Productivité horaire apparente du travail. Son
indice met en relation la variation en volume de
la valeur ajoutée brute d'une année par rapport à
la précédenteet la variation sur la même période
du volume d'heures travaillées. Ce dernier est
évaluépar la somme des heures travaillées par
les salariés, les non-salariés, les inactifs et
multi-actifs agricoles et le volume d'heures
travaillées « au noir ». La croissance de la
productivité horaire apparente du travail résulte
souvent d'une plus grande consommation de
capital, et le qualificatif« apparente» prévient
qu'il ne faut pas en attribuer les causes à la seule
productivité du travail.

• Valeur ajoutée. Voir définition au mot-clé 11.3

* Technologiesde l'information et de la
communication (TIC). Voir définition au
mot-clé 11.5.

POUR EN SAVOIR PLUS

: Perspectives économiques de l'OCDE, juin 2003.

* Statistiques en bref, série Economie et finances,

« Comptes trimestriels - PIB et composantes du
revenu », Eurostat, n° 23/2003.
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Productivité horaire du travail par branche* [1]

jonchesenNES161998 1999 2000p2001
Agriculture,sylvicultureetpêche 6,0 6,8 - 1,4 -1,2
Industriesagroalimentaires 2,1 - 1,9 2,2 - 0,3
Biensdeconsommation 3,2 4,3 10,3 7,5
Automobile 13,2 7,9 10,9 4,1
Biensd'équipement 8,5 4,7 7,4 2,5
Biensintermédiaires 3,6 4,7 7,0 2,7
Energie 14,0 6,7 2,6 2,6
Construction 0,2 0,7 5,1 - 0,4
Commerce 3,1 0,6 3,8 1,3
Transports 4,9 0,2 4,1 - 2,6
Activitésfinancières - 4,9 1,5 12,9 - 5,7
Activitésimmobilières 3,9 -2,3 2,7 0,7
Servicesauxentreprises 1,0 1,3 1,4 - 0,5
Servicesauxparticuliers - 0,6 0,8 3,9 2,5
Education,santé,actionsociale 2,5 - 0,7 6,0 4,9
Administration 0,8 - 0,5 4,0 6,0
Ensemble 2,6 1,5 4,6 1,9

* Evolution
par rapportàl'année précédente.

Contributiondes TIC à la croissance du PIB comparée
à celle des autres équipements et de la R&D [4]-1969-79 1979-89 1989--95 1995-99

1969-79
1979-89 1989-95 1995-99

PIB 4,1 2,4 1,3 2,2
Contributions:
TotaldesTIC 0,19 0,20 0,16 0,27
font:mat.informatiques0,12 0,13 0,09 0,13

logiciels 0,03 0,04 0,05 0,09

É
mat.decommunication 0,04 0,03 0,03 0,05

Equipements 0,40 0,35 0,32 0,19
dont:mat.detransport 0,09 0,04 0,07 0,06

autresmatériels 0,31 0,31 0,25 0,12
herChe&DéveIOppement 0,05 0,08 0,09 0,03

Contributions à la croissance du PIB* [1]

en points de PIB

2000 2001 p2002

Dépense de consommation finale des ménages 1,4 1,4 0,6
Dépense de consommation finale

desadministrationspubliques 0,7 0,7 1,0
Formationbrutedecapitalfixe 1,5 0,4-0,3

SociétésnonfinancièresetEl 0,9 0,4-0,3
Ménages (hors El) 0,2 0,0 0,0
Administrationspubliques 0,3 0,0 0,0
Sociétésfinancières 0,1 0,0 0,0

Échangesextérieursdebiensetservices - 0,2 0,1 0,3
Exportations 3,3 0,5 0,4
Importations - 3,5 - 0,4- 0,2

Variationsdestocks 0,4-0,6-0,4
Produitintérieurbrut 3,8 2,1 1,2

*Aux prix de l'année précédente.

Partage de la valeur ajoutée brute* [1]

1980 1990 p2002

Rémunérationdes salariés 60,6 56,0 57,2
Salairesettraitementsbruts 44,7 40,5 41,9
Cotisationssociales à la charge
desemployeurs 15,9 15,5 15,3

Impôtssurlaproduction 3,4 3,7 4,3
Subventionsd'exploitation - 1,1 - 0,9 - 0,6
Excédentbrut d'exploitation 25,0 30,6 30,6
Revenu mixte brut 12,1 10,6 8,5
Valeur ajoutée brute 100,0 100,0 100,0
Enmilliardsd'eurosàprixcourants 407,3 943,0 1401,8

* Hors consommationintermédiairede servicesfinanciersindirectementmesurés.

Taux annuel moyen de croissance du PIB en volume dans quelques pays du monde [3] [5]

-_ays 2001 p2002 2003'
Canada 1,5 3,0 3,1
Etats-Unis 0,3 2,4 2,0
Japon 0,4 0,3 1,1
Union européenne 1,5 1,0 1,5
Zoneeuro 1,4 0,8 0,5

Allemagne 0,6 0,2 0,1
Autriche 1,0 0,8 2,3
Belgique 1,0 0,7 1,4
Espagne 2,7 2,0 1,8
Finlande 0,7 1,1 2,7
France 2,1 1,2 0,8
Grèce 4,1 3,0 3,2
Irlande 5,9 3,0 5,1
Italie 1,8 0,4 0,7
Luxembourg 3,5 2,2 5,1
Pays-Bas 1,3 0,2 1,0
Portugal 1,7 0,6 1,5

Pays de VUE hors zone euro
Danemark 1,0 1,3 1,9
Royaume-Uni 2,0 1,6 1,7
Suède 1,2 1,4 2,5ays candidats à l'adhésion à l'UE

Ulgarie 4,0 4,0 5,0
Chypre 4,2
Estonie 5^0 3,7 5,5
Hongrie 3,7 3,2 4,1
Lettonie

7,7 4,5 6,0
Lituanie 6,0 4,0 4,8

-
Pays 2001p2002 2003*

Malte - 0,8
Pologne 1,1 1,2 2,4
Roumanie 5,3 4,5 5,0
Slovaquie 3,3 4,0 4,1
Slovénie 3,0 2,6 3,6
RépubliqueTchèque 3,3 2,8 3,3
Turquie - 7,5 5,5 4
Autres pays européens
Norvège 1,4 1,5 2,0
Suisse 1,3 0,5 1,6
Russie 5,1 4,3 4,4
AsiehorsJapon 5,2 6,1 6,1
Chine 7,3 8,0 7,5
Inde 5,5 5,0 5,4
Indonésie 3,3 3,6 3,1
Afrique
Algérie 1,8 3,5 3,2
Maroc 6,5 4,3 4,5
Tunisie 5,0 2,5 3,0
Egypte 2,0 1,8 2,0
AfriqueduSud 2,2 2,5 3,4
Amériquelatine 0,1 -1,5 1,6
Argentine -4,5 -11,6 1,1
Brésil 1,5 1,5 1,6
Chili 2,9 1,7 3,0
Mexique - 0,3 0,9 2,9
PIBmondial 2,0 2,6 3,0

* Prévisions



PRÉSENTATION

En 2002, la production des branchess'élève à
2 688 milliards d'€, soit une progressionde 2,1

en valeur et de 1,4 en volume par rapport à 2001.
La production de l'industriemanufacturièrestagne.
Sa croissanceen volume est de 0,1 en moyenne
annuelle, après 1,8 en 2001. Le comportement
restrictifdes investisseurs, l'accentuation du
comportement de déstockage, la moindre croissance
de la consommationen biens manufacturéset la
baisse du volume des exportationsexpliquent la
poursuite de la décélération de la production
manufacturière. La construction souffre également
de l'attentisme des investisseurs privés et publics
et la production est en repli (- 0,9 en volume
contre 1,5 en 2001). A contrario, la production
agricole bénéficie d'un net rebond (+ 3,5 en
volume par rapport à 2001). Fin 2002, les branches
liées à la demande des ménages ne connaissent pas
une inflexion aussi brutale que celles dépendant de
la demande des entreprises. La croissance de la
production des services marchands est de + 1,7
en volume par rapport à 2001. Celle des services
administrésatteint + 3,9 %, du fait de la nette
augmentationdes dépensesde santé des ménages
en fin d'année 2002.

La valeur ajoutée totale s'élève à 1 364 milliards
d'€ en 2002, soit une augmentation de 3,1 en
valeur et de 1,3 en volume par rapport à 2001.
Elle provient pour 27 des activités agricoles,
industrielles, énergétiques et de construction et
pour 73 des activités de services, dont 16
pour les services aux entreprises. La valeur ajoutée
des branches manufacturières ne cesse de ralentir
tout au long de 2002 et recule même légèrement
sur l'année (- 0,1 en volume en moyenneannuelle
par rapport à 2001). Les biens intermédiaires et
les biens d'équipement sont les plus touchés, avec
des baisses de 0,5 et 0,2 en 2002 par rapport
à 2001.

Les industriels manquantde visibilité se réfugient
dans l'attentisme en ralentissant leurs dépenses.
Ils déstockent massivementau lieu de produire et
gèlent projets d'investissements et embauches.
Déjà sur une pente décroissante en 2001, le taux
d'utilisation des capacités de production continue
de baisser (83,9 en 2002 contre 86,2 en 2001
et 87,1 en 2000) [1] [2] [3] [4].

DÉFINITIONS

• Branches. Pour une entreprise déterminée, les
effectifs et les ventes sont répartis selon les
différentes activités qu'elle exerce. Les activités
prises en compte sont celles donnant lieu à
facturation. Les fractions d'entreprise, correspondant
à une même activité, constituent la branche
d'activité ou, plus brièvement, la branche. Ainsi,

une entreprise relève d'autant de branches
qu'elle exerce d'activités.

* Valeur ajoutée.Différence entre la valeur des
biens ou services produits par une entreprise ou
une branche et celle des biens et services utilisés
pour la production, dite des « consommations
intermédiaires». La somme des valeurs ajoutées
par les unités d'un ensemble (branche, secteur,
regroupementou ensemble de l'économie) est
indépendante du découpage entre entreprises ou
entre branches. Dans les comptes nationaux
base 95, la valeur ajoutée est au prix de base et
non plus au prix du marché.

* Production. La production est l'activité,
socialement organisée, destinée à créer des
biens et des services à partir de « facteurs de
production» acquis sur le marché. Dans les
comptes nationaux base 95, la production est
évaluée au prix de base, qui retranscrit les
recettes effectives du producteur. La principale
différence, par rapport à la base 80, consiste à
intégrer le montant des subventionssur les
produits et à retrancher celui des impôts sur les
produits. Le solde entre la production et la
consommation intermédiairede chaque
entreprise ou branche est appelé valeur ajoutée.

* Industrie manufacturière. Elle comprend les
branches des biens de consommation, des biens
intermédiaires, des biens d'équipementet de
l'automobile.

POUR EN SAVOIR PLUS

- INSEE-Première: « l'agriculture en 2002 en Europe et en
France », n° 904, juin 2003; « Le commerce en 2002 »,
n° 897, avril 2003 ; « Les comptes de la Nation en 2002 »,
n° 894, avril 2003.

- « Enquêtesur les résultats et perspectives dans l'industrie
en 2002 et 2003 », Bulletin de la Banque de France,
n° 112, avril 2003.

- L'économiefrançaise, édition 2003-2004, Insee, Livre
de poche, juin 2003.
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Production et valeur ajoutée en 2002 [1]
BranchesNES

Production
Évolution2002/2001ValeurajoutéeÉvolution2002/2001

millionsd'f envaleur envolume millionsd' envaleur envolume

Agriculture,sylviculture,pêche 74296 - 0,3 3,5 36468 -1,1 3,7
Industriesagricolesetalimentaires 121908 0,9 1,3 36697 6,8 1,4
dont:Viandeetlait 49269 -3,0 0,8 11162 1,0 0,9
Industriedesbiensdeconsommation 125009 0,7 0,5 43503 1,6 0,6

Habillement,cuir 16117 -0,8 -0,6 5355 -1,2 -1,5
Édition,imprimerie,reproduction 34922 0,1 -0,4 13433 - 0,2 - 0,3
Pharmacie,parfumerie,entretien 46737 3,4 3,5 15197 5,2 4,7
Équipementsdufoyer 27233 -2,2 -2,8 9518 0,1 -2,9

Industrie automobile 108354 2,6 1,1 23200 8,5 0,3
Industrie des biens d'équipement 161725 - 1,3 0,7 47958 - 0,8 - 0,2

Constructionnavale,aéronautiqueetferroviaire 48192 2,1 1,3 10216 5,1 -2,9
Équipementsmécaniques 65804 0,7 1,0 23805 1,7 0,9
Équipementsélectriquesetélectroniques 47729 - 6,8 - 0,3 13937 - 8,5 - 0,2

Industriedesbiensintermédiaires 253256 - 3,3 - 1,0 85736 -4,4 - 0,5
Produitsminéraux 26854 0,0 -1,0 11527 0,4 - 1,2
Textile 16056 -2,8 -2,0 4978 -2,2 -1,9
Boisetpapier 30902 - 0,5 1,6 10678 -1,0 1,5
Chimie,caoutchouc,plastiques73901 -2,3 1,1 22900 - 4,9 1,8
Métallurgieettransformationdesmétaux 74146 - 3,5 - 1,926035 - 3,5 -2,0
Composants électriquesetélectroniques31397 -10,5 - 5,09618 -14,4 - 2,8

Energie 93980 - 4,1 - 0,8 33323 - 6,1 - 0,1
Combustiblesetcarburants 38197 - 8,6 - 3,2 7669 -16,9 - 3, 1

Eau,gaz,électricité 55783 -0,7 1,0 25654 - 2,3 0,9
Construction 169468 2,2 - 0,9 69007 6,0 - 0,5
Commerce 207040 0,8 0,4 137237 0,1 0,3
Transport 122018 2,5 - 0,1 60285 2,1 - 0,1
Activités financières 131975 4,7 1,9 65348 5,5 1,3
Activitésimmobilières 192833 4,4 1,8 165260 4,3 1,8
Services aux entreprises 389941 4,4 2,8 226167 4,5 1,8

Postesettélécommunications 57696 5,8 8,3 29607 1,7 4,1
Conseilsetassistance 176373 3,6 1,5 104149 5,0 1,4
Servicesopérationnels 124407 5,6 2,9 74541 5,7 2,1
Rechercheetdéveloppement 31465 1,5 0,2 17870 1,4 -1,4

Servicesauxparticuliers 143084 4,3 1,4 83463 5,6 1,1
dont:Hôtelsetrestaurants 68599 3,1 0,0 39666 5,5 0,1

Activitésculturelles,récréativeset sportives 51980 6,2 3,6 25297 7,1 2,8
Education, santé et action sociale 220622 7,0 4,9 165285 7,2 4,3
dont:Éducation 85244 4,7 3,4 70522 4,6 3,2

Santé 108488 7,8 5,3 81352 8,9 5,0
Administration 172529 4,3 2,7 122833 3,5 1,9
dont:Administrationpublique 161824 4,3 2,7 118034 3,5 1,8
Service d'intermédiation financière indirectement mesuré III -38247 4,7 3,2Ensemble2688038 2,1 1,4 1363523 3,1 1,3

Taux d'investissement et utilisation
des capacités de production [2]



PRÉSENTATION

En 2002, l'indice des prix à la consommation pour
l'ensembledes ménagesaugmente de 2,3 %, en

glissement annuel, après + 1,4 en 2001. Les
produits pétroliers et les services contribuent
largement à cette accélération. L'inflation sous-
jacente, qui reflète les tendances de fond des
évolutions de prix en éliminant notamment les
composantesénergétiques, produits frais et de santé,
s'établit à + 1,8 (+ 2,0 en 2001).

Malgré l'appréciation de l'euro face au dollar,
la hausse quasi-continue des cours du pétrole en
2002 entraîne une remontée des prix des produits
pétroliers, amplifiée par l'abandon en juillet de la
«TIPP flottante» et du bonus fiscal: le glissement
annuel s'établit à + 6,8 (après - 13,7 en
décembre 2001), contribuantpour + 0,8 points à
la hausse de l'inflation sur l'année 2002.

La hausse des prix de l'alimentationdécélère en
2002 pour atteindre + 1,4 après + 4,9 en 2001.
Les prix des produits frais augmentent fortement
durant l'hiver à cause du gel, mais fléchissent
nettement par la suite pour atteindre un glissement
annuel de + 1,7 contre + 5,4 en 2001. Hors
produits frais, les prix de l'alimentation poursuivent
le ralentissement amorcé en octobre 2001 : le
glissementannuel s'établit à + 1,4 (+ 4,7 en
décembre 2001). Les prix de la viande, fortement
accrus après les crises alimentairesde 2000 et 2001,
se stabilisent globalement en 2002.

Les prix des produits manufacturésentament un
ralentissement en 2002, favorisé par la diffusion
des baisses passées des coûts de matières premières
et par l'appréciation de l'euro, en particulier
pour les biens durables.

Les prix des services rendus aux ménages
continuent d'accélérer en 2002. Leur évolution
annuelle en glissement passe de + 1,9 en 2001 à
+ 3,4 en 2002. Ce mouvement est dû à trois
facteurs essentiels: les augmentations de tarifs de
santé (+ 7,8 en glissement annuel) ; les hausses en
janvier 2002 liées au passage à l'euro, principalement
dans les services liés à la restauration, aux loisirs
et à la réparation; l'accélérationdes loyers.

L'inflation de la zone euro, mesurée à partir de
l'indice des prix à la consommation harmonisé
UPCH), atteint un creux à + 1,8 en juin 2002,
pour atteindre + 2,3 en décembre 2002 après
+ 2,1 en décembre 2001. Au sein de l'Union
Européenne, l'inflation enregistre une hausse de
2,2 à cette même date contre 1,9 un an
auparavant [1].

DÉFINITIONS

* Indice des prix à la consommation. L'instrument
conjoncturel national de mesure de la variation
des prix à la consommationest l'indice mensuel
de l'Insee. Mis en place en février 1999, le
nouvel indice (base 100 en 1998) est décliné en
12 fonctions de consommation,au lieu de 8
auparavant. Il comporte 303 postes de dépense
et se réfère à l'ensemble des ménages en intégrant
les départements d'outre-mer. D'importantes
extensionsde couverture ont été réalisées:
assurances automobile et habitation, crèches et
assistantes maternelles, maisons de retraite,
enlèvementdes ordures ménagères, gardiennage,
entretien des ascenseurs, employés de maison,
cures thermalesprivées, permis de conduire.

* Indices des prix à la consommationharmonisés
(IPCH). Les indices des prix à la consommation
harmonisés dans les quinze états membres de
l'Union européennedoiventpermettre d'apprécier
le respect du critère de convergenceportant sur
l'inflation du traité de Maastricht. Ils sont destinés
aux comparaisons internationaleset ne
remplacerontpas les indices nationaux des prix
à la consommation.

• Pondération. Dans un indice de prix à la
consommation, la pondération de chaque poste
de dépense est proportionnelle à la part de ce
poste (coefficient budgétaire) dans la dépense
totale de la population prise comme référence.

* Indice avec ou sans tabac. La loi Neiertz du
18janvier 1992 indique: «

À compter du
Ierjanvier 1992, toute référence à un indice des
prix à la consommationpour la détermination
d'une prestation, d'une rémunération, d'une
dotation ou de tout autre avantage s'entend d'un
indice ne prenant pas en compte le prix du tabac».

* Glissement. Les évolutionssur 12 mois ou
glissements, sont obtenues en rapportant l'indice
d'un mois donné à l'indice du même mois de
l'année précédente.

* TIPP. Taxe intérieuresur les produits pétroliers.

POUR EN SAVOIR PLUS

- « Manger, boire, fumer - Niveaux de prix comparatifs
dans l'UE, l'AELE et les pays candidats pour 2001 »,
Statistiques en bref, série économieet finances, Eurostat,
n° 42-2002.

: Annuairestatistiquede la France, Insee (annuel).

* Informations rapides, série H, Premiers résultats, Insee
(mensuel).
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Indice des prix à la consommation pour l'ensemble des ménages en 2002 [1]

Fonctionde consommation Pondération Moyenne Glissement Fonction de consommation Pondération Moyenne Glissement
2002 annuelle dedécoà 2002 annuelle dedécà

déc. déc.

2002/01 2002/01 2002/01 2002/01

Ensemble (y.c.tabac)10000 1,9 2,3 Médecinenonhospitalière 492 3,5 7,8
Ensemble (hors tabac) 9803 1,7 2,1 Transport 1643 1,0 2,7
Alimentation, boissons non alcoolisées 1586 2,8 1,4 Achatsdevéhicules 441 0,9 1,0

Produitsalimentaires 1467 2,8 1,4 Utilisationdevéhiculespersonnels 939 0,7 3,7
Boissonsnonalcoolisées 119 1,4 1,3 Servicesdetransports 263 2,5 1,3

Boissons alcooliséeset Tabac 372 4,9 5,0 Communications 250 - 0,4 - 0,4
Boissonsalcoolisées 175 1,1 1,3Loisirsetculture 874 0,4 0,4
Tabac 197 8,4 8,1 Équipementsaudio-visuels,

Habillement et chaussures 518 0,9 0,7 photoetinformatiques 200 -6,3 - 6,8
Habillement 400 0,7 0,6 Autresbiens durables (loisirs) 24 1,7 1,2
Chaussuresyc.réparation 118 1,9 1,2 Autresarticlesetéquipementsdeloisirs 186 1,6 1,8

Logement, chauffage, éclairage 1309 1,7 2,7 Servicesrécréatifsetculturels 288 3,3 3,9
Loyersd'habitation 577 2,6 2,9 Presse,livresetpapeterie 148 2,2 1,4
Entretienetréparationcourantedulogement 147 3,7 3,6 Voyagetouristiquestoutcompris 28 3,0 0,5
Distributiond'eauetautres services 192 2,0 3,0 Éducation 22 2,3 2,3
Chauffage,éclairage 393 - 0,5 1,9 Hôtellerie, cafés, restaurants 816 4,0 3,4

Meubles, équipement ménager,entretien maison 647 1,4 1,0 Restaurationetcafés 671 3,8 3,4
Meubles, tapis,revêtementsdesol 180 1,9 1,1 Servicesd'hébergement 145 4,7 3,8
Articlesdeménageentextile 64 1,8 1,0Autresbiensetservices 1034 2,7 2,6
Appareilsménagers 112 -1,4 - 2,0 Soinspersonnels 311 3,5 3,0
Verrerie,vaisselle,ustens.ménage 58 1,8 0,8 Effetspersonnels(nondéfinisailleurs) 129 2,1 2,0
Outillagemaisonetjardin 33 1,8 1,5 Protectionsociale 228 2,4 2,4
Entretiencourantdel'habitation 200 2,1 2,3 Assurances 155 2,7 3,0

Santé 929 1,4 4,2 Servicesfinanciers 69 1,3 1,6
Médicamentsetproduitspharmaceutiques 437 - 0,7 0,3 Autresservices 142 2,4 2,3

Indices des prix à la consommation harmonisés [4]
glissementannuel en décembre 2002

Variation annuelle de l'indice des prix
à la consommation depuis 1950 [2] [3]

moyenne annuelle

Quelques hausses et baisses de prix entre décembre2001 et décembre 2002 [1]

dusses Évolutionen
Combustiblesliquides +15,3
Médecins +11,3
Tabac +8,1
Fleursetplantes +7,6
POissonsetcrustacésfrais +6,9
Carburants + 6,1
produitsdel'hygiènecorporelle +6,0
Huilesetmargarines +5,9
Servicesrécréatifs +5,3
Produitschocolatés +5,1
Services paramédicaux + 4,9

BaissesÉvolutionen
Micro-ordinateurs,calculettes -18,9
Équipementstéléphoniques -11,7
Équipements photo et cinéma

- 9,8
Équipementsaudio-visuels

- 8,1
Appareilsdelavage -4,1
Légumesfrais

- 3,3Appareilsdecuisson-3,2
Jeuxetjouets -2,6
Réfrigérateurs,congélateurs - 2,4
Volaille - 2,0
Gazdeville -1,4



PRÉSENTATION

En 2002, la dynamique de l'innovationest affaiblie

par le retournement de la conjoncture
internationale et la persistancede la crise du secteur
des TIC Le chiffre d'affaires des secteurs
technologiquementinnovantsrecule (- 5 en
glissement annuel au 2nd semestre2002). Néanmoins
leurs effectifs salariés (1,65 million en fin d'année)
ne diminuent que très légèrement (- 0,6 par
rapport à 2001). Au-delà de ce fléchissementrécent,
ces effectifs ont augmenté de 10,7 depuis juin
1999, contre 7,8 dans l'ensemble des secteurs
marchands non agricoles. En 2002, le nombre de
créations d'entreprises baisse fortement (- 15,6
par rapport à 2001). Depuis 2000, il est passé de
10700 à 8 000 (- 26 %). En 2002, le Nouveau
marché des valeurs technologiquesest atone: le
nombre de sociétés introduites est le plus faible
depuis sa création en mars 1996. Le montant des
fonds levés s'élève à 211 Mds d'€, contre 646 Mds en
2001 (- 67 %). Le nombre de demandes de brevets
français augmente par rapport à 2001, avec
12 378 demandesdéposées à l'INPI.

En 2002, l'utilisation par les particuliers des
nouvelles technologies se développe à un rythme
soutenu: en mai 2002, plus de 23 des ménages
sont connectés à l'internet à leur domicile, contre
18 en 2001 ; plus du tiers des Français de 15 ans
et plus ont utilisé l'internet au cours du dernier
mois. Le nombre de connexions à haut débit se
développe vigoureusementpour atteindre 1,7 million

en fin d'année. En 2002, les entreprises et les
ménages ont acheté 4,3 millions de micro-
ordinateurs, soit - 3,5 par rapport à 2001 malgré
la baisse du prix des produits. En mai 2002, le taux
d'équipement des ménages en micro-informatique
est de 37 %, contre 33 en mai 2001 [1].

L'innovationconcerne la plupart des entreprises.
Entre 1998 et 2000, plus de 40 des enteprises
industrielles de 20 salariés et plus ont innové.
Elles représententenviron 80 du chiffre
d'affaires de l'industrie. L'innovationde produit
concerne 34 des entreprises industrielles,
l'innovation de procédé 23 La proportion
d'entreprises innovantes atteint 20 dans le

commerce de gros et 38 dans les services aux
entreprises [5].

DÉFINITIONS

* Innovation. On distingue: L'innovation de
procédé. Un procédé est considéré comme
technologiquement innovant s'il met en œuvre
de nouvelles techniquespour la production que
les produits soient innovants ou non. L'innovation
de produit. Un produit est considérécomme
technologiquement innovant s'il donne lieu à la
création d'un nouveau produit ou s'il peut se
distinguersubstantiellement,d'un point de vue
technologique, de produits précédemment
fabriqués. Les dépenses d'innovation des entreprises
comprennent la recherche et développement et
d'autres dépenses liées aux innovations
(investissementsen matériel, acquisition de brevets,
conception industrielle et autres préparatifsde la
production, formation du personnel).
L'innovation technologique en France est
mesuréegrâce aux indicateurs du tableau de
bords de l'innovation.

* Tableau de bord de l'innovation. Publié deux
fois par an (en avril et en octobre) par le MINEFI,
il présente 18 indicateurs significatifs du
développementde l'innovation technologique
en France.

• Secteurs technologiquement innovants. Secteurs
des technologiesde l'informationet de la
communication, des biotechnologies, des
produits pharmaceutiques et des nouveaux
matériaux.

* Technologiesde l'informationet de la
communication (TIC). Les secteurs liés aux TIC
sont, selon l'OCDE:

- les secteurs producteurs de TIC (fabrication
d'ordinateurs et matériel informatique, de TV,
radios et téléphones, d'appareils d'instrumentation
et de mesure, de connectique) ;

- les secteurs distributeurs de TIC (commercede
gros de matériel informatique, y compris les
importateurs).

- les secteurs des services de TIC (services des
télécommunications, les services informatiques
y compris la location de matériel informatique
et les services audiovisuels.

• Nouveau marché. Créé en 1996, il constitue le
marché des jeunes valeurs de croissance à la
Bourse de Paris et accueille principalement des
entreprises de haute technologie.

POUR EN SAVOIR PLUS

- « L'industrie française des technologies de l'information
et de la communication», Sessi, août 2002.

- Statistiques sur l'innovation en Europe, édition 2000,
Eurostat.

- « L'innovation, une stratégie dans le tertiaire lié aux
entreprises », Insee Première, n° 874, décembre 2002.

SOURCES

[1] Tableau de bord de l'innovation, 9e édition, MINEFI,
mai 2003.

[2] « Les demandes de brevets déposées auprès de l'OEB
toujours en hausse 1999 à 2001 », Statistiques en bref,
SérieScience et technologie, Eurostat, n° 4/2003.

[3] Statistiques en bref, Série Industrie, commerce,
services, Eurostat « Statistiques sur la Société de
l'Information », n° 15/2003 ; « Le commerce
électronique en Europe », n° 12/2002.

[4] L'industriefrançaise,Sessi,édition 2002-2003.
[5] « L'innovationdans les entreprises », Synthèsesn° 67,

Insee, décembre2002.



Les secteurs innovants [1]-
MM MM-2000 2001 2002

Créations d'entreprises:
Ensemble des secteurs innovants 10 777 9474 7993
Effectifs salariés* en milliers:
Ensemble des secteurs innovants 1 638 1 666 1656
dont:secteursdesTIC 1367 1393 1384

'Effectifs en fin d'année.

Le nouveau marché [1]
fonds levés en millions d'euros nombre d'entreprises cotées

L'innovationtechnologique dans les entreprises
industrielles* selon la taille en 1998-2000 [4][5]

en de l'ensemble des entreprises industrielles

NombreEntreprisesinnovantesCA
de ———— en produits
salariés enproduitenprocédéenproduit dontenproduit

nouveaux

ou procédé nouveaupourle
pour

marché le marché

20à249 36,7 20,5 26,9 15,0 3,1
250à499 69,0 43,6 61,5 34,3 4,6
500et+ 81,3 55,7 74,5 51,4 12,3
Total 40,4 23,2 33,5 17,6 8,9

*HorsIAAetBTP.

Marché des technologies de l'information
par pays en 2000* [3]--
2000/99% €parhab!tantMilliards d'€ 2000/99 e par habitant

agne 115,1 10,4 1400
Autriche 12,0 12,9 1481
Belgique** 14,7 12,2 1379
Danemark 10,6 11,0 1991
Espagne 38,3 17,7 972
Finlande 7,9 9,1 1534
France 85,3 13,7 1440
Grèce 7,3 16,3 690
Irlande 4,8 14,1 1284
Italie 61,4 14,0 1065
Pays-Bas 26,3 13,9 1656
Portugal 7,4 15,3 744
Royaume-Uni 100,2 14,2 1681
Suède 18,3 10,6 2064
UE 509,6 13,1 1354
Etats-Unis

727,5 8,2 2655
Japon 221,6 6,7 1754
Monde 2012,4 10,4 330

* Donnéesrévisées.** Y c. Luxembourg.

Chiffre d'affaires des secteurs innovants [1]

Utilisation des technologies de l'information
dans l'UE en 2001 [3]

pour 100 habitants

Ordinateurs Serveurs Internautes Abonnésau
PC Internet téléphonemobile

Allemagne 35 3,0 36,5 68,4
Autriche 30 4,0 32,0 80,8
Belgique 36 3,4 28,1 75,0
Danemark 45 10,6 44,9 73,9
Espagne 17 1,4 18,4 73,9
Finlande 42 17,2 43,1 80,6
France 34 1,3 26,5 62,7
Grèce 8 1,4 13,2 75,4
Italie 20 1,2 27,7 84,2
Irlande 39 3,4 23,4 73,2
Luxembourg 52 3,3 30,6 97,9
Pays-Bas 43 16,7 33,2 77,3
Portugal 12 2,4 35,1 77,7
Royaume-Uni 37 3,8 40,1 75,0
Suède 56 8,3 51,8 80,6
UEà15 31 3,4 31,5 73,5

Demandes de brevets déposées*par pays en 2001 [2]

Ensemble dontbrevets
des brevets de haute technologie

Nombre Parmillion Parmillion
d'habitants d'habitants

Allemagne 25489 310 15,8 48,8
Autriche 1414 174 10,8 18,8
Belgique 1558 152 15,4 23,4
Danemark 1129 211 19,9 42,1
Espagne 967 24 14,8 3,6
Finlande 1750 338 40,3 136,1
France 8580 145 20,9 30,3
Grèce 82 8 27,0 2,1
Irlande 327 86 35,9 30,7
Italie 4318 75 8,7 6,5
Luxembourg 93 211 5,1 10,9
Pays-Bas 3881 243 28,3 68,8
Portugal 56 5 12,3 0,7
Suède 3256 367 27,5 100,9
Royaume-Uni 7989 133 26,7 35,6
UEà15 60889 161 19,6 31,6
États-Unis 47202 170 33,6 57,0
Japon 22226 175 25,7 44,9

* Demandes déposéesauprès de l'Office européen des brevets (OEB).



PRÉSENTATION DÉFINITIONS

En 2002, la croissancedu crédit bancaire se * Agrégats de monnaie (Ml, M2, M3). Le passage
Lpoursuit au même rythme qu'en 2001 (+ 3,1 en phase III de l'Union économique et monétaire,
après + 3,0 %), inférieur de moitié à celui de 2000 le 1erjanvier 1999, a nécessité la mise en place
(+ 6,4 %). Les crédits aux ménages progressentde de nouveaux agrégats monétaires homogènes, se
6,6 après + 5,6 en 2001. Le crédit à long terme, substituantaux anciens agrégats nationaux, afin
essentiellementles prêts à l'habitat, constitue le de couvrir l'ensemble de la Zone euro. Ils
véritable moteur de cette croissance, la hausse du recensent les moyens de paiements, détenus par
pouvoir d'achat du revenu disponible et la baisse les agents de la Zone euro saufles institutions
des taux d'intérêt favorisant les acquisitions de financières (IFM) et les administrationscentrales,
logements. Le crédit à court terme progresse plus qui sont directement utilisables dans les
modérément qu'en 2001 (+ 3,5 après + 4,8 %). transactionset ceux de leurs placements
Le taux d'endettementdes ménages passe de 54,7 financiers auprès des IFM. L'agrégat Ml est
à 56,2 La demande de crédit des sociétés non représentatifdes moyens de paiements (dépôts à
financières s'affaiblit: celles-ci réduisent leurs vue). M2 comprend, en plus de Ml, les dépôts à
investissementsproductifs et leurs stocks. Leur taux court terme (comptes sur livrets). M3 inclut,
d'endettement baisse, passant de 106,4 fin 2001 outre M2, les instruments monétaires négociables
à 104,1 fin 2002. L'encours des crédits de moins (OPCVM monétaires et certificats de dépôts en
d'l an subit une nouvelle chute (- 9,9 après France).

- 10,7 %). En revanche, la croissancedes crédits à • Endettement intérieur total (EIT). Il mesure
long terme reste significative (+ 4,2 après l'ensemble des financementsdes agents non
+ 6,8 %). Les administrationspubliques réduisent financiers résidents obtenus par voie d'endettement
fortement leur endettement auprès des banques (donc à l'exclusion des émissions d'actions ou
(- 24,9 après -1,2 en 2001), poursuivant des renforcementsde fonds propres), que ce soit
une évolution engagée depuis 1996 [2]. auprès des établissementsde crédit ou sur les

Fin 2002, l'endettement intérieur total atteint marchés de capitaux, tant auprès des résidents
2 551,6 Mds d'euros (+ 4,6 après + 7,2 en que des non-résidents. L'EITse compose des
2001). Ce ralentissementconcerne essentiellement crédits obtenus auprès des agents résidents, des
les sociétés non financières (+ 1,2 contre 10,3 financements obtenus en contrepartied'émissions
en 2001). A l'inverse, l'endettementdes ménages de titres sur les marchés internes monétaire ou
se renforce en raison d'une évolution dynamique obligataire; enfin, des crédits obtenus
des crédits à l'habitat (+ 6,8 après + 5,8 %). directement à l'étranger et des obligations
Celui des administrations publiques enregistre émises sur les marchés internationaux.
une nette reprise (+ 7,6 après + 4,3 %).. OPCVM : voir définition au mot-clé 12.3.

En 2002, la baisse des marchés d'actions et les
tensions géopolitiques conduisent les agents
financiers à privilégier les placements liquides et
sûrs. Au sein de la zone euro, la croissance des
liquidités comprises dans l'agrégat M3 reste
soutenue. L'encours des billets et pièces en
circulation progresse (+ 42,3 %) après la forte
contractionde 2001 (- 32,7 %) liée au passage à
l'euro fiduciaire. En France, la croissance des
dépôts à vue fléchit (+1,1 après + 11,1 en
2001), plus nettementque dans l'ensemble de la

zone euro. La progressiondes dépôts remboursables
avec un préavis inférieur à 3 mois s'accélére
légèrement alors qu'elle baisse dans la zone euro.
Quoiqu'encore soutenue, la progression des titres
d'OPCVM monétaires est moins vive en France
(+ 8,1 après + 21,4 en 2001), comme dans
l'ensemble de la zone euro (+ 17,5 après
+ 29,2 %) [4].

POUR EN SAVOIR PLUS

- Bulletin de la Banque de France, mensuel.
- Bulletin de la Banque centrale européenne, mensuel.

SOURCES

[1] Banque de France.

[2] « Les comptes financiers de la nation en 2002 »,
INSEE-Première, n° 899, mai 2003.

[3] Principauxindicateurséconomiques, OCDE.
[4] L'Économiefrançaise-édition2003-2004, Insee,

Le livre de poche, juin 2003.



Principaux indicateurs monétaires en France et
dans la zone euro [1]

encours bruts en fin de période en milliards d'euros

France* Zoneeuro**

2002 2002/01 2002 2002/01--Billetsetpièces 68,4 32,3 341,2 42,3
Dépôtsàvue 372,6 1,1 2083,1 5,7
M1 441,0 2424,3 9,7
Dépôtsàtermeà2ans 60,9 - 3,4 1076,3 - 0,2
Dépôts avec préavis à

3mois*** 319,2 8,5 1458,5 6,6
dont:LivretA 110,3 4,5
M2 821,14959,1 6,5
Pensions 27,8 - 0,8 226,5 4,2
Titresd'OPCVMmonétaires 239,0 8,1 470,1 17,5
Titresde créance à 2 ans 32,5 -20,8 127,0 - 9,2
M3 1120,4 5782,7 6,8

Opérations des institutionsfinancières et monétaires françaises avec les autres
résidents français. ** Opérationsdes institutionsfinancières et monétaires de la
neeuro avec les autres résidents de la zone eur. *** Comptes sur livrets.

Endettement intérieur total en 2002 [1]

encours bruts en fin de période en milliardsd'euros

Encours 2002/01

---Endettement intérieur total 2551,6 4,6
Ménagesetassimilés* 556,5 6,8
Sociétésnonfinancières 1076,9 1,2
Administrationspubliques 918,2 7,6

Crédits obtenus auprès des IF résidentes** 1246,9 4,1
Ménagesetassimilés* 556,5 6,8
Sociétésnonfinancières 560,8 1,3
Administrationspubliques 129,7 5,2

Crédits obtenus auprès des non-résidents*** 228,9 2,3
Financementsde marchés 1033,7 6,0

Sociétésnonfinancières 287,2 0,3
s1an 42,6 -24,9
>1an 244,6 6,4
Administrationspubliques 746,5 8,4
sian 88,2 68,1
>1an 658,3 3,5

Financement monétaire du Trésor Public
etdelaPoste 42,1 1,1

,Y compris les institutions sans but lucratif au service des ménages.
institutions financières: institutions financières monétaires et autres

intermédiairesfinanciers (CNA, CNT, comité interprofessionnel du logement,
,PCVM non monétaires, fonds communs de créances). ***Prêts entre unités
"appartenant pas au même groupe et prêts obtenus dans le cadre

investissementsdirects+crédits commerciaux.

Crédits à l'économie [1]

évolution annuelle en2000
2001 2002--2000 2001 2002

Crédits
aux:-Sociétésnonfinancières 7,9 2,1 0,9-Ménages 6,0 5,6 6,6

T
-Administrationspubliques 3,2 -1,6-24,9

Totaldescréditsàl'économie 6,4 3,0 3,1

Taux d'intérêt à court et à long terme en France,
en Allemagne et aux États-Unis [3]

moyennes annuelles

1999 2000 2001 2002

France
Courtterme* 2,97 4,39 4,26 3,32
Longterme 4,94 5,89 5,38 5,26

Allemagne
Courtterme* 2,97 4,39 4,26 3,32
Longterme 4,5 5,3 4,8 4,8

États-Unis
Courtterme* 5,33 6,46 3,69 1,73
Longterme 6,18 6,12 5,58 5,32

* Taux interbancaireà trois mois. Deouis ianvier 1999. les taux d'intérêt à court
terme sont identiques pour tous les Davsde la zone euro **Les tauxàlona terme
se réfèrentau rendementdes obligationsà long terme sur le marché secondaire.

Crédits des banques aux sociétés non financières
et aux ménages* [1]

encours en fin de période en milliards d'euros

1999 2000 2001 2002

Crédits aux sociétés non financières
Investissement 160,8178,0193,0200,1
Trésorerie 140,0164,1 163,2 162,2
Autresobjets159,0165,1 166,7 165,4

Total 459,8507,2522,9527,7

Crédits aux ménages
Habitat 285,1 305,3 324,6 347,1
Trésorerie 92,5 100,2 105,3 106,8
Autresobjets 76,9 77,1 78,9 86,7

Total 454,5482,6508,8540,6

* Champ: métropole + Monaco + DOM + TOM.

Endettement des sociétés (hors actions)
et endettementbancaire des ménages* [1]

*Comptes nationaux Base 95àpartirde1995. **Valeuraioutée brute.
'Revenu disponible brut.



PRÉSENTATION

En 2002, l'épargne des ménages ralentit légèrement
sa progression: + 7,4 après + 7,8 en 2001.

Leur taux d'épargneaugmentepour atteindre 16,7
après 16,2 en 2001 et 15,7 en 2000 : les
incertitudes internationaleset la dégradation du
marché du travailles incitent à constituer une
épargne de précaution. Le taux d'épargne financière
des ménages continue d'augmenter (7,9 après
7,2 en 2001). Leur principal flux de placements
demeure l'assurance-vie(59,2 milliards d'€ après
58,6 Mds). Les plans d'épargne logement et populaire
connaissentun regain de faveur: + 5,7 Mds d'€
après-1,9 Mds. Les comptessur livret (24,3 Mds d'€
après 19,9 Mds) bénéficient d'une structure de taux
d'intérêt favorable. Les ménages préfèrentdes parts
de capital dans les entreprises non cotées aux
actions cotées. Leurs dépôts à vue baissent de
3,9 Mds d'€ après avoir été gonflés en 2001 par la
thésaurisationdes encaisses de billets en francs. En
2002, les Français reconstituent partiellement leur
détention de billets (+ 5,6 Mds d'€) [2] [3].

En mai 2000, 19 des Français de 15 ans ou
plus n'ont aucun actif financier et 5,5 possèdent
l'ensemble des produits: livrets d'épargne,
assurance-vie, épargne-retraite, épargne logement
ou valeurs mobilières. Le livret d'épargne, le plus
largement diffusé, compte 71 de détenteurs en
mai 2000. Les produits d'assurance-vieet d'épargne-
retraite sont détenus par 34 de la population,
des personnes plus diplômées que la moyenne et
des indépendants. La propriété de valeurs mobilières,

en particulier PEA, a progressé entre 1998 et 2000 :

17,6 de la population en possèdent, notamment
les cadres et les professions libérales. La constitution
d'épargne-logement (27 de la population)
concerne essentiellement les personnes d'âge
intermédiaire et reste stable entre 1998 et 2000 [5].

Fin 2001, le patrimoinenationalnet des résidents
en France s'élève à 6 657 Mds d'euros, soit 4 années
et demie de PIB. L'essentiel de sa progression
(+ 8 entre 2000 et 2001) provient des actifs
non financiers, qui représentent environ le tiers
des actifs: ils sont constitués essentiellement de
logements (32 %) et de terrains (28 %). Ces derniers
enregistrent la plus forte progression. Les actifs
financiers diminuent de 1 : les flux sont
compensés par des effets prix, notamment la
baisse des cours des actions et titres d'OPCVM
[1] [3].

DÉFINITIONS

* Taux d'épargne. C'est le rapportentre l'épargne
brute et le revenu disponiblebrut. En Base 95, la
définition du revenu disponiblebrut des ménages
est modifiée: il ne comprendplus les transferts en
nature (remboursements de Sécurité socialeet
allocations logement). Le taux d'épargne des
ménages est ainsi relevéde plus d'l point. L'épargne
brute est le solde du compte d'utilisation du revenu.
Pour chaque secteur institutionnel, elle représente la

part des ressources courantes restant disponible
pour accumuler des actifs physiquesou financiers.
Les ménages utilisent leur épargnepour financer
leurs investissements immobiliers ou constituer des
placements financiers.

* Patrimoine national. Les comptes de patrimoine de
la Comptabiliténationale recensent les actifs et
passifs économiques des secteurs institutionnels
résidents. Le solde, différenceentre le total des
actifs (comptabilisés à leur valeur de marché ou de
transaction) et celui des dettes, constitue la valeur
nette. L'actifd'un compte comprenddes éléments
non financiers (actifs fixes reproductiblesou non,
stocks, actifs incorporels) ou financiers (y compris
actions), le passifne peut être que financier (hors
actions). Les dettes n'incluentpas les actions et
autres participations inscrites au passifqui ne
constituentpas à proprementparler une dette
exigible vis-à-vis des actionnaires. Elles sont donc
incluses dans la valeur nette des sociétés financières
ou non, qui peut être décomposée en actions et
valeur nette indépendante. Pour déterminer le
patrimoine nationalsans double compte, on somme
les valeurs nettes indépendantes (égales aux valeurs
nettespour les secteurs qui n'émettentpas d'actions).

* Le patrimoine des ménages ne comprend pas les
biens durables (voitures, meubles, etc.), les
œuvres d'art, ni les droits à la retraite des régimes
par répartition.

* Le patrimoine des administrationspubliques
comprend les bâtiments publics, aérodromes, ports,
routes, matériels de bureau et de transport dont
l'acquisition est comptabiliséeen formation brute de
capital fixe (FBCF), les terrains. Il ne comprend pas
les concessionsde servicepublic (autoroutes.), les
monumentshistoriques, œuvres d'art, ni le domaine
public terrestre (rivages.), maritime ou aérien.

* Taux d'épargne financière. Rapport entre la capacité
de financementet le revenu disponiblebrut.

POUR EN SAVOIR PLUS

- « Placements des ménages en Europe: le rôle des
intermédiaires financiers se transforme en profondeur »,
ÉconomieetStatistique, Insee, n° 354,2002.

- « La structurefinancière de l'Union européenne et de
la Zone euro », Statistiques en bref, Eurostat, Thème 2,
n° 18/2002.
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Nation en 2002 », n° 899, mai 2003 ;. « Les comptes de
la Nation en 2002 », n° 894, avril 2003.

[3] L'économie française, édition 2002-2003, Insee,
Livre de poche, juin 2003.

[4] « Le taux d'épargne en Europe », Statistiques en
bref, Eurostat, Thème 2, n° 33/2002.

[5] « Revenus et patrimoine des ménages, édition
2002-2003 », Synthèses, Statistique publique, n° 65,
décembre 2002.



Répartition du patrimoine national [1]

encours en fin d'année en milliards d'euros

Secteurs 1995 2001

Ménages
Actifsnonfinanciers 2282,0 3229,4
dont:logements 1390,7 1727,6

terrains 579,1 1172,5
Actifsfinanciers 1899,7 3088,9

dont: actions et titres d'OPCVM 644,6 1276,3
Ensembledesactifs 4181,7 6318,3
Passifsfinanciers 491,6 675,4
Valeurnette 3690,1 5642,9
Administrations publiques-Actifsnonfinanciers 693,9 886,1
Actifsfinanciers 413,4 507,6

dont: actions et titres d'OPCVM 129,2 206,3
Ensembledesactifs 1107,3 1393,7
Passifsfinanciers 873,2 1060,1
Valeurnette 234,1 333,6
Sociétés non financières
"Actifsnonfinanciers 1636,1 2214,9

dont:actifsfixeshorslogement 865,6 1071,1
stocks 251,2 314,1

Actifsfinanciers 1541,2 3192,4
dont: actions et titres d'OPCVM 671,7 1835,1

Ensemble des actifs 3177,3 5407,3
Passiffinancier (horsactions) 1336,5 1828,3
dont:crédits 706,3 975,7
Valeurnette 1840,8 3579,0
dont: actions et titres d'OPCVM 1195,4 3269,7
Valeurnetteindépendante 645,4 309,3
Sociétés financières
Actifsnonfinanciers 108,3 141,0
Actifsfinanciers 3745,2 6233,2

dont: actions et titres d'OPCVM 420,3 1474,0
titres hors actions 902,0 1558,8
crédits 1184,8 1414,0

Ensemble des actifs 3853,5 6374,2
Passif financier (hors actions) 3024,5 4641,8
dont:numéraireetdépôts 1813,5 2674,6
Valeurnette 829,0 1732,4
dont: actions et titres d'OPCVM 650,4 1396,2
Valeurnetteindépendante 178,6 336,2
Economienationale (y c. Institutions sans but lucratif)
-Actifs non financiers 4721,9 6474,2

dont: logements 1697,3 2096,0
actifs fixes hors logement 1631,6 1931,3

Actifs financiers 7620,8 13063,5
dont:actionsettitresd'OPCVM 1875,9 4814,5

Ensemble des actifs 12342,7 19537,7
Passif financier (hors actions) 5730,4 12880,5
Valeurnette 6612,3 11323,0
dont: actions et titres d'OPCVM 1845,8 4665,8
Patrimoine national 4766,5 6657,2

Taux d'épargne des ménages [1]

'Éparane des ménaaes rapportée au revenu disponible brut. **FBCFdes ménaaes,nonentrepreneursindividuelsrapportéeaurevenudisponible. "'Capacité de
financement des ménagesrapportée au revenudisponible brut.

Actifs financiers des ménages dans l'UE en 2000 [4]

Stocks Dont

Mdsd'€ Numéraires Actions Assumes
du PIBetdépôts *

Allemagne 3642 180 34 27 28
Autriche 277 135 55 17 21
Belgique 781 314 23 44 12
Danemark 256 147 25 19 44
Espagne 1157 190 36 46 13

Finlande 197 150 23 65 10
France 3320 236 25 46 23
Italie 2649 227 25 43 13
Pays-Bas 1191 297 19 23 56
Portugal 229 199 45 32 17
Royaume-Uni 4635 299 22 23 50
Suède 397 160 15 44 29
Ensembledel'UE 18731 226 27 34 30

*Et autres participations. **Provisions techniques.

Détention individuelled'actifs financiers selon l'occupationprofessionnelle en 2000 [5]

taux de possession en des personnes de 15 ans et plus

Ensemble Dont:

Salariépublic Salariéprivé Indép.occupé Chômeur Retraitésalarié Retraitéindép. EcoliEr,étudiant Autreinactif

Livretsd'épargne 70,7 74,5 68,5 64,9 55,8 77,1 78,0 79,4 62,3
Epargne-logement 27,4 40,4 33,1 39,0 14,5 25,3 23,8 12,7 17,5
Assurance-vie PEP, retraite 33,6 45,0 35,7 58,8 19,6 41,1 39,1 2,8 27,8
dontssurance-vie 26,6 33,1 28,6 44,2 14,8 34,8 28,4 2,5 21,9

V
Épargne-retraite 7,5 15,9 10,0 27,9 2,8 2,3 1,6 0,0 2,9

Valeursmobilières 17,6 19,7 18,9 31,5 10,0 22,1 25,1 3,5 12,8
dontPEA 9,3 11,8 10,6 18,1 5,9 10,6 10,6 1,0 6,3

Actions 11,6 12,4 13,0 21,9 6,9 13,3 15,1 2,3 9,5
Ensemble du patrimoinefinancier 78,4 87,0 79,9 82,8 61,6 84,3 81,4 81,2 68,4



PRÉSENTATION

Le XXe siècle a été globalementtrès favorableauxLeactionnaires,
dont le pouvoir d'achat a davantage

augmenté que celui des détenteurs d'obligationset
d'or. Ce résultat est largement dû aux performances
des actions au cours des 20 dernières années,
durant lesquelles le marché d'actions progresse en
terme de capitalisation mais égalementde pouvoir
d'achat: la performance moyenne est de 17 par
an et atteint le niveau record de 53,6 en 1999.
Depuis septembre 2000, les indices boursiers sont
à la baisse. En 2002, le CAC 40 perd 33,7 %,
l'Euro STOXX 50 37,3 et le Dow Jones 16,7
Les valeurs technologiquessont les plus affectées,
l'ITCAC perdant 54,6

En 2002, les incertitudes sont très fortes sur les
marchés boursiers. Les émissions nettes d'actions
et autres participations par les entreprises
françaises se contractent (79,4 Mds d'€ après 87,5
en 2001 et 134,7 en 2000). En revanche, les prises
de participations entre entreprises françaises
augmentent (43,7 Mds d'€ après 39,1 en 2001),
les flux nets des entreprises non cotées se
maintenant et contribuantà la recomposition du
capital. Les acquisitions des non-résidents
représententen 2002 un quart des émissions des
résidents contre plus du tiers en 2001.
Réciproquement les entreprises résidentes
réduisent leurs acquisitions à l'étranger (41,7 Mds
après 60,3). En 2002, les sociétés non financières
diminuent très fortement leurs émissions nettes
d'obligations (2,1 Mds d'€ après 35,4) et de titres
de créance négociables. Seuls les investisseurs
financiers résidents soutiennent la demande
(+ 25,5 Mds d'€ après - 1,9). Les compagnies
d'assurance restent le premier secteur acquéreur
d'obligations (39,5 Mds d'€ après 31,2). Les
introductions en Bourse sont peu nombreuses
(10 sociétés et 5,2 Mds levés).

Après avoir réduit pendant 3 ans ses émissions
obligataires nettes, l'État redevient en 2002 le
principal emprunteur résident. Il augmente
fortement ses émissions d'obligations (34,6 Mds
après 23,1) et surtout de bons du trésor. Sa collecte
brute, en hausse de 6 %, représente 56 des
émissions d'obligations. Les investisseurs non-
résidents continuent d'acheter d'importants
montants d'obligations émises par les résidents:
ils acquièrent notamment pour 19,5 Mds d'OAT,
renforçant leur part dans la dette publique française
[1] [4].

DÉFINITIONS

* Bourse - Marchés financiers. On distingue le
marché primaire (émission de titres) et le marché
secondaire (échange de titres déjà émis). Quatre
catégories de marchés existent:
- le premier marché;
-le second marché (ouvert le 1er février 1983),

complète le premier marché et est destiné à
faciliter l'accès au marché financierpour les
entreprises de taille moyenne;

-le marché libre concerne des sociétés encore
trop jeunes ou trop petites pour accéder aux
autres marchés;

-le nouveau marché (créé en 1996), s'adresse
aux entreprises qui ont un projet de
développement à financer et qui souhaitent
bénéficier du marché boursierpour accélérer
leur croissance.

* Nasdaq. Le NationalAssociationofSecurities
Dealers AutomatedQuotation a été créé aux
États-Unis en 1971 pourpermettre auxpetites
entreprisesde collecter des capitaux.

* Sicav (Société d'investissementà capital variablei
et FCP (Fonds commun de placement). Ce sont les
deuxprincipales formes d'OPCVM (organismes
de placementcollectifen valeurs mobilières).

* Capitalisationboursière. Produit du nombre de
titres cotés par leur cours boursier.

* Indices de Euronext Paris SA (ex ParisBourse SBF
SA). EuronextParis SA calculeplusieurs indices:
l'indicegénéral SBF 250 (divisé en 12 indices
sectoriels), le SBF 120, le CAC 40, le MIDCAC, le
SM (Second Marché), le NM (Nouveau Marché)
ainsi que, depuis le 29 mars 2000, deux indices
technologiques (destinés à suivre l'essor de la
nouvelle économie) l'ITCACet l'ITCAC50. Pour
chacun de ces indices on calcule l'indice nu
(calculé sur les cours des actions sans tenir
compte des coupons échus), le global et le net.

* Indices boursiers européens. Depuis 1998, les
Bourses de Paris, Francfortet Zurich, ont décidé de
créer des indices européens, en association avec la
société Dow-Jones. On distingue deux indices de
référence: le DowJonesSTOXXpour l'Europe (y
compris la Norvège et la Suisse) et le DowJones
Euro STOXXpour la zone euro, ainsi que deux
indices des valeurs vedettes: le DowJones STOXX
50 et le DowJones Euro STOXX 50, qui comportent
chacun les titres des 50 premièresentreprises dans
leursecteurpour l'Europe et la zone euro.

POUR EN SAVOIR PLUS

- «
Évolution des financementset placements des

sociétés non financièresde 1978 à 2000 », Bulletin de
la Banque de France, n° 98, février 2002.

- Problèmeséconomiques: « quels déterminantsaux cours
des actions? », n° 2756, avril 2002 ; « La bourse doit-elle
influencer la politiquemonétaire? », n° 2766, juin 2002.

SOURCES

[1] INSEE-Première: « Les comptes financiersde la
nation en 2002 », n° 899, mai 2003 ; « Les actions plus

rémunératrices que les obligationset l'or au XXe siècle »,n°827,février2002.
[2] Direction des Études et Statistiques Monétaires,

Banque de France.
[3] Euronext Paris SA (www.bourse-de-paris.fr).
[4] L'économiefrançaise, édition 2003-2004, Insee,

Livre de poche, juin 2003.
[5] Étude du cabinet Georgeson Shareholderpour Le

Monde, publiée dans le numéro du 22 juin 2002.



Les marchés financiers [2]

milliardsd'euros

2000 2001 2002

Capitalisation boursière* 2320 2119 1745
Actions (premiermarché) 1463 1258 884
Obligations (marché officiel) 779 793 817
Transactionssur l'année
Actions (premiermarché) 4221 4216 3846
Nombre de sociétés françaises 808 791 737

cotées au 31-12
Premiermarché 310 297 275
Secondmarché 347 341 319
Nouveaumarché 151 153 143
Placementscollectifs
OPCVM monétaires-actifnetau31-12 213 259 304
-souscriptionsnettes 31 43 45
Autres OPCVM (yc.FCPE**)-actifnetau31-12 611 603 559
-souscriptionsnettes 82 43 39
NombredeSicavau31-12 1281 1219 1178
NombredeFCPau31-12 5863 6239 6992
NombredeFCPE**au31-12 3406 3499 3600

*Enfin d'année. **Fonds communs de placement en entreprises.

Flux d'obligations, d'actions et de titres d'OPCVM [1]

milliardsd'euros2001
2002--2001 2002

Obligations 104,8 82,2
Émissionsnettesparlesrésidents 68,5 41,7
dont: Établissements de crédit 8,3 8,6

Administrationspubliques 22,4 29,9
Sociétésnonfinancières 35,4 2,1

Emissions
nettes par le reste du monde 36,3 40,5

Acquisitionsnettes par les résidents 57,1 55,8
dont: Établissements de crédit - 1,9 25,5

Assurances 31,2 39,5
Acquisitionsnettes par le reste du monde 47,7 26,4
Titres de créances négociables* 98,0 91,7
Emissionsparlesrésidents 68,3 70,9
dont: Établissements de crédit 36,5 40,8

Administrationspubliques 11,7 28,6
Sociétésnonfinancières 20,9 0,0

Emissionsparlerestedumonde 29,7 20,7
Acquisitionsnettes par les résidents 43,3 47,6
dont: Sociétés non financières 0,7 5,0

OPCVMmonétaires 35,2 37,0
Acquisitionsnettes par le reste du monde 54,7 44,0
actions 162,8 133,0
Emissionsparlesrésidents 87,5 79,4font:Sociétésnonfinancières88,7 75,1
missionsparlerestedumonde 75,3 53,6
Acquisitionsnettes par les résidents 132,7 113,6
dont: OPCVM non monétaires 36,5 20,4

Ménages 5,3 14,4
Sociétésnonfinancières 56,7 60,3

Acquisitionsnettesparlerestedumonde 30,1 19,4
Souscriptions de titres d'OPCVM 88,7 86,5
OPCVMmonétaires 43,0 45,3
dont:Ménages 6,3 2,6

Assurances 7,9 6,2
Autres OPCVM 45,8 41,1
dont:Ménages 6,7 -2,5

Assurances 7,4 5,7

* Bons du Trésor, certificats de dépôts, billets de trésorerie.

Indices boursiers de janvier 1999 à juin 2003 [4]

moyennes mensuelles
-

base 100 en janvier 1999

Les 25 plus fortes capitalisations boursières en
actions françaises du premier marché [3] [5]

Rang Nom des valeurs Capitalisation Évolution Partdes actionnaires
au31-5-03sur5mois* nonrésidents

milliardsd'euros en2002

1 TotalFinaElf85,6 -8,365
2 FranceTélécom 46,7 135,0 11
3 L'Oréal 41,7 -15,0 20
4 SanofiSynthélabo 39,8 -6,7 28
5 Orange 38,8 22,2 **10
6 BNPParibas 37,7 8,5 45
7 Aventis 35,5 -14,2 60
8 Carrefour 27,3 - 9,7 35
9 SocieteGénérale 22,5 -5,9 52

10 Axa 22,5 - 0,4 46
11 LVMH 21,4 11,4 17
12 CréditLyonnais 20,0 7,4 34
13 STMicroelectronics 17,3 3,0
14 CréditAgricole 17,3 23,8
15VivendiUniversal 16,7 -90,0 **62
16 Danone 16,1 - 9,5 44
17 Suez 14,5 -15,3
18 Dexia 13,2 - 3,1 18
19 AirLiquide 13,0 2,3 35
20 Saint-Gobain 11,0 15,2 51

21 Renault 10,8 -15,6 30
22 Peugeot 10,1 0,0 41

23Alcatel 9,9 90,7 50
24Wanadoo 9,6 50,0
25 SchneiderElectric 8,9 -17,8

* Évolution du 1/1/2003au 31/05/2003.** 2001.

Capitalisation boursière des premières places
financières* [3] milliardsdedollars

2001 2002

New-YorkStockExchange 11026,6 9015,3
Nasdaq 2739,7 1994,5
Tokyo 2 264,5 2069,3
Londres 2164,7 1800,7
Euronext* 1889,5 1538,7
Allemagne 1071,7 686,0
Toronto 611,5 570,2
Italie 527,5 477,1
Zurich 625,9 547,0
Hong-kong 506,1 463,1
Taïwan 292,9 261,3

*Fin décembre. ** Euronextcomprend les bourses Euronextd'Amsterdam, Bruxelles,
Lisbonneet Paris.



PRÉSENTATION

Pour 2003, le budget de l'État présentédans laloi de finances initialemarque la volonté de
poursuivre l'effort de réduction des déficits publics
amorcée en 1996, tout en continuant à diminuer
les impôts et les charges. Il prévoit un déficit de
44,6 Mds d'euros, soit 2,8 du PIB. Les prévisions
de budget pour 2003 s'appuient sur une hypothèse
de croissancedu PIB de 2,5 %, après 1,2 en 2002.
Les premiers résultats de l'année 2003 semblent
indiquer que la croissancesera inférieureà cette
prévision. Ceci aura vraisemblablementpour
conséquence une révision du budget et une
augmentationdu déficit prévu.

En 2002, le besoin de financement de l'État,
stable depuis 1999 aux environs de 30 milliards
d'euros, enregistre une forte augmentation. Cet
accroissement traduit l'effet de ciseau entre les
dépenses de l'État qui s'accélèrent et les recettes
qui diminuent. Les dépenses sont tirées par les
charges de fonctionnement et par les transferts
vers les autres administrations publiques: l'État

compense la suppression de la part salariale de la
taxe professionnelleperçue par les collectivités
localesainsi que la charge des transports ferroviaires
transféréeaux régions. Dans le même temps, les
mesures d'allégements fiscaux ainsi que la
conjoncture économique peu favorablese traduisent
par une baisse de 1,2 des impôts perçus par l'État.

En 2002, le besoin de financementde l'ensemble
des administrations publiques au sens du traité de
Maastrichts'élève à 47,2 Mds d'€. Il représente
3,1 du PIB (contre 1,5 en 2001), du fait
d'une forte dégradation du besoin de financement
de l'État et de la nette détériorationdes comptes
sociaux. Ceux-ci passent d'un excédenten 2001 à
un déficit de 0,29 point de PIB en 2002

En 2002, le poids de la dette publiqueau sens
du traité de Maastrichtdans le PIB augmente de
plus de 2 points pour atteindre 59 du PIB. Cette
hausse est due au ralentissement de l'activité
économique et à la dégradation du solde des
administrations publiques. En 2003, le ratio
d'endettement devrait se stabiliser et resterait
inférieur à la moyenne de l'Union européenne
(62,5 en 2002) ainsi qu'à celui de la zone euro
(69,1 en 2002) [1] [3] [4] [5].

DÉFINITIONS

* Loi de finances initiale. Loi prévoyant et
autorisant,pour chaqueannée civile, l'ensemble
des ressourceset des charges de l'ttat.
Rectificative(appelée aussi «collectif »). Loi
modifiant en cours d'exercice les dispositions de
la loi de finances initiale de l'année.

* Loi de règlement. Loi constatant les résultats
financiers de chaqueannée civile et approuvant
les différences entre les résultats et les prévisions
de la loi de finances de l'année, complétée, le
cas échéant, par ses lois de finances
rectificatives.

* Comptesspéciaux du Trésor. Comptes distincts
du budget général, retraçant des dépenses et des
recettes de l'État entre lesquelleson veut établir
un lien, soit que l'on veuille affectercertaines
recettes à la couverture de certaines dépenses
(comptes d'affectation spéciale), soit que l'on
veuille faire apparaître une sorte de bilan entre
desppérationsqui sont en étroite corrélation
(comptes de prêts par exemple).

* Opérations.
À caractèredéfinitif. Opérations de dépenses de
l'État non remboursables.Exemple: paiementde
traitement ou de pension, investissementroutier.
À caractère temporaire. Prêt, avance et toute
opération analoguedans laquelle la dépense
pourra être récupéréeà termepar remboursement.

* Dette publique. Ensemble des dettes de l'État
résultantdes emprunts que ce dernier a émis ou
garantis.

* Administrationspubliques. Voir définition au
mot-clé 11.1.

* Traitéde Maastricht. Voir au mot-clé 13.5.

* Organismesdivers d'administrationcentrale
(ODAC). Établissementspublics ou privés
financéspar des taxes affectées ou par des
subventionsdelétat.

POUR EN SAVOIR PLUS

a Les Notes Bleues de Bercy: « Audit de la situationdes
finances publiques », n° 235, août 2002 ; « Projet de
loi de finances pour 2003 : les chiffres-clés », n° 239,
octobre 2002, « Projet de loi rectificative pour 2002 »,
n° 242, décembre 2002.

a « L'investissementpublic: un rôle stratégiquepour la
croissance », Conseil économique et social, La
documentation française.
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Lois de finances initiales pour 2002 et 2003 [1]

milliards d'euros

2002 2003* 2003**/02
en%

Charges du budget général:
Dettepubliquenette 36,8 38,3 3,9
Budgetscivils 191,9 195,5 1,8
Personneletfonctionnement 104,6 106,7 2,1
Interventions sociales 30,0 31,1 4,1
Interventionséconomiques 21,0 18,4 -13,9
Autresinterventions 24,1 26,3 9,1
Equipementcivil 12,213,0 6,6
Défense 37,7 40,0 6,1
Total des charges du budget général 266,4 273,8 2,7
Solde des comptes spéciaux du Trésor - 2,0 - 1,0
Charges nettes de l'Etat 264,4 272,8 3,1
Ressourcesnettes du budget général 233,9 228,2 -2,4
Solde général du budget de l'État -30,5 -44,6
en duPIB 2,0 2,8

Y c. changements de périmètre (+ 248 millions d'€ pour les charges et
219 millions pour les ressources) **Loi de finances initiale pour 2003 hors

changementde périmètre.

Dette des administrationspubliques en 2001 [2]

Exécution des lois de finances pour 2001 et 2002 [3]

milliardsd'euros

2001 2002

Charges du budget général 266,0 277,5
Soldedescomptesspéciauxdu Trésor - 0,4 0,7
Charges nettes de l'État 266,4 276,8
Ressourcesnettesdubudgetgénéral 234,4 227,5
Solde général du budget de l'Etat -32,0 -49,3

duPIB - 2,2 - 3,2

Charge budgétaire de la dette de l'État* [1]

*Dette publique nette des lois de finances initiales.

Évolution du déficit budgétaire de l'État* [1] [3]

*Solde éxécuté de1987à2002,loi de finances initiale pour 2003.

Ladettedel'État[1] [2]

1985 1995 2000 2001

Montant total
enmilliardsd'euros 163 496 683 724
eneurosparhabitant 2881 8346 11265 11869
en duPIB 22,4 42,0 48,6 49,9
Charge budgétaire*
enmilliardsd'euros 15,0 30,3 35,8 36,5
en dubudgetgénéral 9,3 13,5 14,1 14,0

*Dette publique nette des lois de finances initiales.

Exécution des lois de finances* (hors FMI, remboursements et dégrèvements fiscaux) [1]
milliardsd'euros

Budget Comptes Opérations Opérations Soldegénéral
général d'affectation spéciale définitives temporaires d'exécution-- Charges Ressources solde Charges Ressources Solde Solde Solde enmillardsd'f en duPIB

1985 161,4 137,9 -23,6 1,7 1,7 0,1 -23,5 - 0,8 -24,3 -3,32
1990 195,4 180.7 -14,7 2,0 2,2 0,2 -14,5 -0,4 -14,9 -1,48
1995 243,4 197,1 -46,3 6,1 6,4 0,3 -46,0 - 3,2 -49,2 -4,16
1996 250,3 205,1 -45,2 5,2 5,5 0,3 -44,9 0,1 -44,9 -3,70
1997 252,4 211,3 -41,0 13,3 13,6 0,3 -40,7 0,1 -40,7 -3,25
1998 255,3 216,8 -38,5 12,7 13,3 0,6 -37,9 0,1 -37,8 -2,90
1999 263,3 230,4 -32,8 9,4 9,9 0,5 -32,3 0,9 -31,4 -2,34
2000 262,3 233,0 -29,3 5,6 5,9 0,3 -29,0 - 0,1 -29,1 -2,07
2001 268,7 237,1 -31,6 6,8 7,0 0,2 -31,4 - 0,6 -32,0 -2,19
Loisderèglement.



PRÉSENTATION

En 2002, les prélèvementsobligatoires
Lprogressentmoins rapidement que le PIB
(1,3 contre 3,1 à prix courants). Les mesures
d'allégements fiscaux et la conjoncture peu favorable
expliquentcette augmentation modérée. Pour la
troisième année consécutive, le taux de prélèvements
obligatoires diminue et s'établit à 43,9 du PIB.

En 2002, l'ensembledes impôts perçus par l'État
est en repli de 1,2 La baisse la plus forte
concerne l'impôt sur les sociétés (-11,7 %). La
taxe sur la valeur ajoutée (TVA), principale recette
fiscale, augmente modérément (+ 2,2 %). La taxe
intérieure sur les produits pétroliers (TIPP) augmente
de 3,4 %, ses mécanismesd'atténuation étant
supprimés à l'été. Les recettes de l'impôt sur le

revenu diminuent de 4,9 %, principalement du
fait de la montée en charge de la prime pour
l'emploi et de la baisse de 5 décidée en juillet.

Les impôts et cotisationssociales perçues par les
administrationsde sécurité sociale s'accroissent
plus lentement qu'en 2001 (+ 3,4 contre
+ 5,1 %). La moindre progression de la masse
salariale (3,3 contre 6,3 en 2001) réduit les
rentrées de CSG et de cotisations sociales. Les
recettes de la CSG augmentent de 1,2 %, contre
5,3 en 2001, du fait également de la contraction
des revenus du patrimoine. L'ensemble des impôts
affectés aux administrations de sécurité sociale
progresse de 2 (après 7,9 en 2001) et les
cotisations sociales de 3,8

La croissance des prélèvements obligatoires au
profit des administrations publiques locales reprend
(+ 1,6 %), après la légère baisse de 2001 (- 0,3 %).
Les rentrées de la taxe d'habitation (+ 6,8 %) et
des taxes foncières (+ 5,6 %) progressent fortement
alors que celles de la taxe professionnelle
diminuent (-1,8 %) [4].

La loi de finances initiale pour 2003 intègre la
poursuite de la réduction des impôts et des charges,
les baisses de prélèvements obligatoires devant
bénéficier aux ménages et aux entreprises, à
travers l'allégement de l'impôt sur le revenu,
l'amélioration de la prime pour l'emploi ou la
suppression de la part salariale de la taxe
professionnelle [1].

DÉFINITIONS

* Impôts directs et indirects. Distinction
traditionnellequi classe les impôts selon qu'ils
sont supportés par les agents qui les paient (impôt
sur le revenu) ou au contraire répercutéspar les
agents dans les prix des produits qu'ils vendent
et supportéspar le consommateur final (TVA).

• Taxe sur la valeur ajoutée (TVA). La taxe sur la
valeur ajoutée est un impôt qui se calcule sur le
prix de vente hors taxes de tous les biens et
services. Elle estpayée dans sa totalitépar le
consommateur final. Les entreprises (fabricants,
commerçants.) encaissent la TVA à chaque
vente et la reversentà l'État, déduction faite de
la TVA qu'elles ont elles-mêmes payée lors de
l'achat du produit ou des matières premières. Les
taux de TVA sont en 2002, de 2,1 %, 5,5
(y c. les travaux de rénovationet d'entretien des
logements depuis le 15-9-99) et 19,6

* Contribution sociale généralisée (CSG). Instituée
par la loi de finances pour 1991, elle est destinée
à financer les régimes de protection sociale. Elle
porte sur les revenus d'activité et de remplacement
et sur les revenus du patrimoine. Son taux,
initialement fixé à 1,1 %, a été relevé à 2,4
au 7-7-93, à 3,4 au 1-7-97 et 7,5 depuis
le 1-1-98 (en contrepartie le taux des cotisations
sociales des salariés passe de 5,5 à 0,75 %).

* Prélèvementsobligatoires. Impôts perçus par
l'État, y compris ceux reversés aux collectivités
locales ou à l'UE, ainsi que les cotisationssociales
effectives versées par les assurés ou leurs
employeurs. Le taux des prélèvements obligatoires
est le rapport des prélèvements obligatoiresau PIB.

* Impôt de solidarité sur la fortune (ISF). Prélevé
au-delà de 720 000 € de patrimoine (au 1-1-2003),
il a rapporté 2,7 Mds d'€ en 2001.

* Administrationspubliques. Voir définition au
mot-clé 11.1.

POUR EN SAVOIR PLUS

- « Projet de loi de finances pour 2003 Rapport
économique, social et financier»,Minefi,
septembre 2002.

SOURCES

[1] Les Notes Bleues de Bercy: « Loi de finances
initiale pour 2003 :tableaux de synthèses », n°247,
février 2003.

[2] Site internetdu ministère de l'Économie, des
Finances et de l'Industrie (www.finances.gouv.fr).

[3] Statistiques des recettes publiques1965-2001,
édition 2002, OCDE.

[4] « Les comptes des administrationspubliques en
2002»,INSEE-Première,n° 895,avril 2003.

[5] Comptes nationaux base 95, Insee, direction de la
Prévision,direction généralede la Comptabilité publique.

[6] Direction Générale des Impôts.



Recettes nettes du budget général en 2002
et prévisionspour 2003* [1] [2]

milliardsd'euros

2002 2003200302"

Impôt sur lerevenu 50,9 52,6 3,3
impôtssurlessociétés*** 37,1 37,7 1,7
Taxe sur lavaleur ajoutée*** 107,0 111,7 4,4
Taxe intérieure sur les produitspétroliers 24,2 25,8 5,9
Autresrecettesfiscales*** 21,7 21,0 - 3,2
Total des recettes fiscales nettes 240,9 248,8 3,5
Recettesnonfiscalesnettes 32,9 31,6 - 4,7
Prélèvements -49,4 -52,2 5,7
auprofitdescollectivitéslocales -34,7 -36,4 4,9
auprofitdesCom.européennes

#
-14,7 -15,8 7,6

Recettes totales nettes de l'État 224,4 228,2 1,7

* Loi de finances rectificativeoour 2002 et loi de finances initiale Dour 2003.
** Évolution 2003 (structure constante)/2002 révisée. *** Produits nets des
remboursements et dégrèvements d'impôts.

Principaux prélèvements obligatoires*en 2002 [5]

*Prélèvements nets des dégrèvements,sans déduction des prélèvements non
recouvrables **Y compris l'imposition forfaitaire annuelle.

Impôts sur les revenus des personnes physiques* [6]

1990 1999 2000
Revenusnets enmillionsd'343139 455834 477778
imposables 269479 365317 382886
nonimposables 73660 90517 94892
Nombre de contribuablesen milliers 28030 32435 32923
imposables 14297 16990 17259
nonimposables 13733 15445 15664
Montant de l'impôt net en millionsd'€ 42279 47948 48138

* Situation des rôles émis en annéenetn+1.

Poids des prélévements obligatoires* [3]

* L'OCDEconserve, pour l'instant, l'ancien systèmecomptable pour lequel le tauxde
prélèvements obligatoires est de un point supérieuràcelui calculé avec le nouveau
système. **Allemagneunifiéeàpartirde1991.

Structure des recettes fiscales brutes
du budget général de l'État* [1]

1983 1990 2000 2001

Impôts directs39,038,240,942,2
Impôtsurlerevenu 20,9 18,9 18,0 17,5
Autresimpôtsdirects** 1,7 1,6 2,8 3,0
Impôtssurlessociétés 9,0 11,9 15,2 16,1
Taxesurlessalaires 2,8 2,4 2,5 2,6
Imp.surlesrev.descapit.mobiliers 3,1 2,3 0,6 0,7
Autresimpôtsdirects 1,5 1,1 1,8 2,3
Impôtsindirects 61,0 61,8 59,1 57,8
Enregistrement,timbre,bourse 5,9 5,6 4,9 4,3
TIPP*** 6,6 8,2 8,2 7,7
Autresproduitsdesdouanes 1,1 0,8 0,6 0,5
TVA 44,4 44,8 45,0 44,7
Droitssurlestabacs**** 1,5 1,4 0,2 0,0
Autresdroitsindirects 1,5 1,0 0,2 0,6
Ensemble 100,0100,0100,0100,0
Soitenmilliardsd'euros 132,4212,7296,2305,6

*Lois de règlement.** Perçus par voie de rôles. *** Taxe intérieure sur les
produitspétroliers. Àpartirde 2000, le produitdes droits sur les tabacs est
transféré au budget des administrations de sécurité sociale.

Prélèvements obligatoires des administrations publiques et des institutions communautaires* [5]

1999 2000 2001 2002

Mdsd'f duPIB Mdsd' duPIB Mdsd'€ duPIB Mdsd'f du PIB

Impôts.* 395,6 29,2 408,7 28,8 419,9 28,4 419,5 27,6
Administrationspubliquescentrales 245,7 18,1 247,4 17,4 252,4 17,1 251,0 16,5
dont:État 234,8 17,3 235,0 16,5 239,3 16,2 236,5 15,5
Administrationspubliqueslocales 75,5 5,6 74,6 5,3 74,4 5,0 75,6 5,0
Administrationsdesécuritésociale 66,4 4,9 78,0 5,5 84,2 5,7 85,8 5,6
Institutionsdel'Unioneuropéenne*** 8,0 0,6 8,7 0,6 8,9 0,6 7,1 0,5
Cotisations sociales effectives**** 220,7 16,3 229,6 16,2 239,0 16,2 248,1 16,3
Prélèvementsobligatoires effectifs 616,3 45,5 638,3 45,0 658,9 44,6 667,6 43,9

* Cnn-intar*"",+i,.,,,h. ftC ** nro:.At.nt.nt.,hili,..r..ro onrÀr.fronrlnrlp An rnnnHnr nt nntf. ri" i.A+.ri.,.1. *•* I.n.;. l„



PRÉSENTATION

En 2003, selon la loi de finances initiale, les
dépenses du budget général s'élèvent à

273,8 Mds d'euros. A périmètre constant, c'est-à-dire
hors incidence des budgétisations, elles augmentent
de 1,7 en valeur et 0,2 en volume par rapport
à la loi de finances rectificative pour 2002.

Depuis 1985, la structure des dépenses de l'État
s'est rigidifiée pour faire une part grandissanteaux
dépenses obligatoires: ainsi, les dépenses de
fonction publique (rémunérations et pensions des
fonctionnaires) représentent44,1 des charges
du budget général en 2003 (contre 35 en
1985) et la charge nette de la dette est de 14
(contre 9 %). Ces deux postes représentent
désormais plus de la moitié des charges de l'État.

En 2003, comme les années précédentes, des
efforts de redéploiements (2 Mds d'euros), rendent
possible une croissancedes moyens consacrés aux
priorités budgétaires (Justice, Sécurité publique,
crédits d'équipements militaires et aide publique
au développement), tout en faisant face à
l'augmentation des dépenses de la Fonction
publique (+ 2,5 Mds d'euros) et de la charge de la
dette (+ 800 millions d'euros).

Le budget de la Justice augmente fortement
(+ 7,4 %), avec plus de 2 000 créations d'emplois.
Les moyens affectés à la police nationale
(5,45 Mds d'euros) progressentde 5,7 :1 900emplois
serontcréés et consacrés au renforcement des
effectifs présents sur la voie publique. Les crédits
militaires sont en hausse de 6,1 et atteignent
40 Mds d'euros. Les personnels du ministère de la
Défense (hors appelés et volontaires) augmenteront
de 1 534 postes, dont 1 200 gendarmes [1] [2].

DÉFINITIONS

* Charges communes. Ce poste, géré par la
direction du Budget du ministère de l'Économie,
des Finances et de l'Industrie, rassemble les
dépenses communesà toutes les administrations:
pensions, dépenses relatives à la dette publique,
à la présidence de la Républiqueet aux assemblées
parlementaires et certaines dépenses spécifiques
de transfert.

* Budget par nature des charges. La présentation
par nature des charges du budget général est
établie à partir de la présentation administrative
du budget de l'État. Les deux grands types de
postes sont les dépenses dites ordinaires et les
dépenses en capital. Les dépenses de
fonctionnementdes services comprennent: les
dépenses de rémunérationset celles de matériel.
Les dépenses d'intervention concernent les
interventions sociales (concours à divers régimes
de Sécurité sociale, allocations aux adultes
handicapés, fonds national de solidarité, anciens
combattants), économiques (emploi, logement,
subventions à la SNCF) et diverses (subventions
aux collectivités locales, actions culturelles et
éducatives, formation professionnelle).

* Dépenses en capital. Ce sont les dépenses
d'investissement.Elles donnent lieu à des
autorisationsde programme (AP), provisionnées
pour plusieurs années, qui autorisent les services
à engager des dépenses d'équipement, puis
annuellement à des crédits de paiement (CP) qui
autorisent l'« ordonnancement» des dépenses
après exécution des travaux.

* Budgétisations. La loi de finances pour2003
procède, comme les trois années précédentes, à
des opérationsde rationalisation et de clarification
de la présentationdu budget de l'État, afin
d'améliorer la lisibilitédes comptes. Au total,
l'incidence des différentesmesures sur les charges
du budgetgénéral est égale à + 248 millions d'£
en 2003, après + 71 millions d'€ en 2002,
+ 3 Mds en 2001 et - 3,4 Mds en 2000.

POUR EN SAVOIR PLUS

- « Les comptesdes administrations publiquesen 2002 »,
INSEE-Première, n° 895, avril 2002.

- « Audit de la situation des finances publiques », Minefi,
juin 2002 (www.finances.gouv.fr).

SOURCES

[1] Les Notes Bleues de Bercy: « Projet de loi de
finances pour 2003 », numéro hors série, septembre 2002 ;

« Loi de finances initiale pour 2003 tableaux de
synthèses », n° 247, février 2003.

[2] « Projet de loi de finances pour 2003 Rapport
économique, social et financier », Minefi, octobre 2003
(www.finances.gouv.fr).

[3] Eurostat.



Crédits ouverts par ministère (budget général)* [1]

milliardsd'euros

2002 2003Évolution**
en%

Jeunesse,éducationnationaleetrecherche67,8 69,0 1,8
BCRD*** 8,7 8,8 - 0,8
Chargescommunes**** 51,6 53,9 4,5
Défense 37,7 40,0 6,1
Travail,santéetsolidarité 31,9 31,6 - 0,8
Equipement, transports,logement,

tourismeetmer 21,9 20,7 1,7
Intérieur,sécurité intérieure

etlibertéslocales 17,6 19,7 2,8
Rappel du total des concours

auxcollectivitéslocales***** 56,3 58,4 3,7
Economie,financesetindustrie 14,4 14,9 1,1
Agriculture, alimentation, pêche

etaffairesrurales 5,1 5,2 0,9
Justice 4,7 5,0 7,4
Affairesétrangères 3,6 4,1 13,4
Ancienscombattants 3,6 3,5 - 3,6
Cultureetcommunication 2,6 2,5 - 4,7
ServicesduPremierministre 1,5 1,5 -1,9
Outre-mer 1,1 1,1 0,7
Ecologieetdéveloppementdurable

0,8 0,8 - 0,1
Sports 0,4 0,4 2,1
Total 266,4273,8 2,7

*.Lois de finances initiales. ** Évolutionàstructureconstante. ***Budqetcivil
ae recherche et de développement,ycomprisles dotations de recherche de
Qlversautres ministères. ***Déduction faite des opérations neutres pourle
SOldebudgétaire: remboursementset dégrèvementsd'impôts (62,6 Mds d'€) et
opérationsDourordrerelativesàlacharoed'intérêtsdeladetteoublioue
(3,0 Mds d'€). ***** Enveloppe constituée de prélèvements sur

recettes de
Ittat et de dotations inscrites au budget de divers ministères.

Principauxfacteurs d'évolution des dépenses
de l'État en 2003 [1] milliardsd'f

2002* 2003" Évolution

Charge de la dette 37,5 38,30,8
Fonctionpublique 117,6 120,1 2,5
Priorités*** 20,8 22,8 2,0
Autrescrédits 93,0 92,3 - 0,7
Total 268,9 273,5 4,6

* Loi de finances initiale rebaséeoour tenir comote des sous-budoétisations
corrigées par le collectif d'été 2002. **Projet de loi de finances. ***Justice,
sécurité, équipement militaireet aide au développement.

Évolution en volume des dépenses
du budget général* [1]

* Loisde finances initiales.

Dépensesdes administrations publiques
par habitant en 2001 [3]

Répartition des charges nettes de l'Etat en 2003* [1]

*Loi de finances initiale.

Structure des dépenses du budget général* [1]

1985 1990 2001

Dettepubliquebrute 9,3 11,8 14,9
Pouvoirspublics 0,2 0,3 0,3
Rémunérationset charges sociales 25,9 26,5 27,8
dont:civiles 20,8 21,6 22,9
Pensions 9,1 9,6 11,3
Subventions de fonctionnement 2,9 2,7 3,3
Matériel,entretien et charges diverses

defonctionnement 4,7 5,3 4,2
Interventionséconomiques 11,7 8,7 7,9

Interventionssociales 15,5 12,9 11,3
Autres interventions 6,4 7,5 9,0

Dépenses ordinaires 85,7 85,3 89,9
Investissementscivilsdirects 2,9 2,8 1,4
Subventions d'investissementscivils 5,1 4,5 4,7
Équipementmilitaire 6,3 7,4 4,0
Dépensesencapital 14,3 14,710,1
Ensemble des dépenses du budgetgénéral 100,0 100,0 100,0

* Lois de règlement.



PRÉSENTATION

Au cours des 20 dernières années, depuis les
premières lois de décentralisation,des mutations

importantesont modifié l'environnementjuridique
et financierdes collectivités locales. Elles ont
entrepris un important effort d'équipement, dont
le financementa été assuré par un recours massif à
l'emprunt. Dès la fin des années 80, la baisse de
l'inflation a rendu très lourde la charge de leur dette.
Parallèlement, elles ont fait face aux contraintes
issues des conditionséconomiques.Les années
1993 à 1996 sont marquées par un recul sans
précédent des dépenses d'investissement. Depuis
1997, la tendance générale à la baisse semble
stoppée. La reprise de l'effort d'équipement en
1998 s'est confirmée, leurs dépenses d'équipement
augmentant au même rythme que celui de
l'ensemble de la FBCF nationale. Les organismes
de coopération intercommunalesont devenus le
relais de l'investissementcommunal. Le nombre de
groupementsà fiscalité propre est ainsi passé de
466 en 1993 à 2 174 en 2002 et la population
concernée, de 16 à 45 millions d'habitants: ils
rassemblentdésormais les 3/4 des communes et de
la population.

Globalement, la situation financière des
collectivités locales est satisfaisante depuis 1999.
En matière de dépenses de fonctionnement, les
frais de personnel constituent toujours le facteur
de croissance le plus rapide; les collectivités y
consacrenten 2002 plus du tiers de leurs dépenses.
Celles d'aide sociale, de formation et
d'enseignementsemblent maîtrisées. Les recettes
augmentent parallèlementaux dépenses. Les

concours financiers de l'État évoluent très
favorablement. Les impôts locaux progressent
grâce à l'augmentation des bases d'imposition.
En 2002, la moitié des ressources provient de la
fiscalité locale (dont les 3/4 sont des impôts directs).

Le processus de désendettementdes
collectivités locales leur a permis de dégager une
« capacité de financement» et de participer à la
réduction du déficit des administrationspubliques.
Depuis 1997, elles remboursent plus d'emprunt
qu'elles n'en contractent et ont reconstitué une
marge de manœuvre financière. La réforme de la
Constitution de mars 2003 renforce la place des
collectivités locales: elles assurent plus de 70
des investissements publics et cette part va
augmenter avec les nouveaux transferts de
compétences [1].

DÉFINITIONS

• Collectivités locales. Elles comprennent les

communes, les départements et les régions, qui
sont devenues collectivités territoriales depuis la
loi du 2 mars 1982. En 1986, une nouvelle étape
de décentralisationdes compétences de l'État
intervient en faveur des collectivités locales.
Deux nouvelles dotations d'équipementsont
créées: la dotation régionale d'équipement
scolaireet la dotation départementaled'équipement
des collèges. A partirde l'année 2000, les différentes

mesures prises par l'État en matière sociale et
fiscale ont modifié la structure des budgets de
fonctionnementdes collectivités territoriales en
occasionnant des transferts de charges et de
produits mais sans incidence sur les masses
financières.

* Fiscalité locale. Elle comprend la fiscalité directe
(taxe foncière sur les propriétés bâties, taxe
foncière sur les propriétés non bâties, taxe
d'habitation, taxe professionnelle)et la fiscalité
indirecte (droits de mutation, carte grise.).

* Dépenses de fonctionnement.Elles comprennent
les dépenses de personnel, l'achat de fournitures
indispensables, les frais financiers.

* Dépenses d'investissement. Elles comprennent
essentiellementles achats de matériels et mobiliers,
de bâtiments, les travaux d'infrastructureainsi que
le remboursement de la dette.

* Groupements à fiscalité propre. Les communes
peuvent se regrouper ou transférer une partie de
leurs compétences et activités à un établissement
public de coopération intercommunale (EPCI).
Cela leur permet de gérer en commun des
équipements ou des services publics, d'élaborer
des projets de développement économique,
d'aménagement ou d'urbanisme à l'échelle d'un
territoireplus vaste que la commune. Le
financementprovient de la fiscalité directe
locale. La loi du 12 juillet 1999 a créé la
communauté d'agglomération, dont le nombre
est passé de 50 en 2000 à 120 en 2002. Au
Ierjanvier2002, les communes se sont
regroupées massivementen communautés
urbaines (10 de la population), des
communautés d'agglomérations (26 %) et des
communautés de communes (36 %).

POUR EN SAVOIR PLUS

- CollectionStatistiques et finances locales, DGCL,
ministère de l'Intérieur (www.dgcl.interieur.gouv.fr).

- Bulletin d'informationsstatistiques (Bis) de la DGCL

« La fiscalité directe locale en 2002 », n°43,
novembre 2002 ; « 2002 l'intercommunalitése
renforce et se simplifie », n° 42, avril 2002.

- Insee Première: « L'investissement des administrations
publiques », n° 867, octobre 2002 ; « Les comptes

régionalisés des administrationspubliques locales en
1999 », n° 871, novembre 2002.

- « La fiscalité directe locale entre 1997 et 2001 », Les
Notes Bleues de Bercy, n° 236, septembre 2002.

SOURCES

[1] Les collectivitéslocales en chiffres 2002-2003,
direction générale des collectivités locales, ministère de
l'Intérieur.



Les finances de l'ensemble des collectivités territoriales* [1] milliardsd'euros

Dépenses 1990 2000 2001 2002 Recettes 1990 2000 2001 2002

Fonctionnement 54,00 79,83 82,10 86,89 Fonctionnement 68,01 102,54104,56109,74
dont:personnel 16,94 28,96 30,14 31,78 dont:recettesfiscales 41,19 66,39 64,33 69,31

intérêts 5,61 4,20 4,31 4,04 dotationsd'État 15,06 20,78 21,13 32,10
transfertsversés 14,48 21,14 21,59 23,72 Investissement 19,50 23,59 26,80 29,75

Investissement 33,58 46,21 49,30 53,06 dont:dotations,subventions 7,99 8,92 9,61 10,27
dont:équipementbrut 20,31 24,03 24,73 26,28 emprunts 8,69 11,46 13,06 14,96

remboursementdedette 5,70 13,18 14,21 15,84 Total 87,51126,13131,36139,49
Total 87,58 126,04 131,40 139,95 Variation du fonds deroulement -0,08 0,09 -0,04 -0,46
*Collectivités territorialesau sens strict: communes,départementset régions(donnéesnon consolidées).Pour 2001 et 2002, les donnéessont celles des budgetsprimitifs.

Poids des impôts locaux dans l'UE en 2000 [1]
duPIB

Dépenses transférées aux collectivités locales* [1]
millionsd'euros1987
1995 2002- 1987 1995 2002

Tranféréesaux départements
Aidesociale 8079 13173 15650
Collèges 981 2398 3306
dont:investissements 410 1393 2161
Transférées aux régions
Formationprofessionnelle** 666 1550 2406
Lycées 886 2694 3328
dont:investissements 451 2001 2347
*BudgetsDrimitifsoour 2002.comptes administratifs en 87et 95. ** Yc.
'apprentissage.

Dépenseset recettes des collectivités territoriales* [1]

euros par hab.1990
2000 2001 2002-1990 2000 2001 2002

Dépensestotales 1486206521532293
Régions 123 215 226 256
Départements 449 630 657 710
Communes 914 1220 1270 1327
Dont:de500à2000hab. **633 831 821 872

de20 000 à 50 000hab. 1047 1444 1463 1509
plusde300000hab. 1422 1805 1802 1900

Recettesfiscales 687 950 856 910
Régions 66 97 85 83
Départements 240 345 285 329
Communes*" 381 508 486 498
Dont:de500à2000hab. **223 235 231 237

de20000à50000hab. 468 519 494 478
plusde300000hab. 638 626 604 572

* Réalisationspour 1990 et 2000, estimations à partirdes budgets primitifspour 2001
et 2002. Populationdes recensements(avec doubles comDtes)de 1990 pour 1990. et
de1999 pour 2000à2002. **En 1990, communes de 700à2000 habitants.
- ., Impôtset taxes hors compensationsfiscales (communes hors groupements).

La dette* des collectivités locales [1]
milliards d'euros

* Dette totale au 1er janvierdes budgets principaux; donnéesestiméespour 2002.

La fiscalité locale en 2001 [1] milliardsd'euros

Nature des impôts Communes* Départements Régions Total

Taxed'habitation 7,50 3,27 0,00 10,77
Taxesurlefoncierbâti 9,25 3,88 1,0414,17
Taxesurlefonciernonbâti 0,80 0,03 0,01 0,84
Taxeprofessionnelle 14,08 6,39 2,00 22,47
Autrefiscalitédirecte** 7,09 0,02 7,11
Fiscalité directe*** 38,72 13,59 3,05 55,36
Taxe de publicité foncière

etdroitd'enregistrement 3,34 3,34
Vignetteautomobile 0,32 0,00 0,32
Taxesurl'électricité 0,82 0,42 1,24
Taxeadditionnelleaux 1,26 0,08 0,00 1,34

droits de mutation
Taxesurlescartesgrises 1,38 1,38
Taxes sur les permis

deconduire 0,02 0,02
Autrestaxes 0,54 0,01 0,00 0,55
Fiscalitéindirecte 2,62 4,17 1,40 8,19
Taxesliéesàl'urbanisme 0,37 0,16 0,08 0,61
Total 41,71 17,92 4,5364,15

* Y c. aroupements de communes. ** Dont taxe d'enlèvement des ordures
ménagères pour 3,07 Mds d'€.*** Total des rôles recouvrés durant l'année.

Concours financiers de l'État
aux collectivités locales [1] milliardsd'euros

2002* 2003"

Dotationsetsubventionsdefonctionnement 20,3 20,7
Dotationsetsubventionsd'équipement 6,0 6,2
Financementdes transferts de compétence 8,5 8,7
Compensations d'exonérations

etdedégrèvementslégislatifs 21,4 22,8
Ensemble 56,2 58,4
Fiscalitétransférée (pourmémoire) 6,0 6,0

*Loi de finances initiale révisée. **Projet de loi de finances.



PRÉSENTATION

Depuis le 1er janvier 2002, l'euro est la monnaie
officielle des 12 pays de l'UE (Allemagne,

Autriche, Belgique, Espagne, Finlande, France, Grèce,
Irlande, Italie, Luxembourg, Pays-Bas et Portugal)
qui, ayant satisfait aux critères de convergencedu
Traité de Maastricht, constituent la zone euro. La
Suède a différé son entrée. Le Royaume-Uniet le
Danemark souhaitent conserver leurs monnaies
nationales.

Avec une zone économique de 306,7 millions de
personnes (soit le vingtièmede la population
mondiale) qui contribue pour 18 au PIB mondial,
l'euro est la deuxième monnaie la plus utilisée sur
le plan international, après le dollar et devant le yen.
La zone euro constitue une entité économique de
taille comparable aux États-Unis: son PIB est
inférieur mais sa part dans les exportationsmondiales
plus importante et son système bancaire plus vaste.
L'ensembledes bourses de la zone euro se situe, en
terme de capitalisation,à la deuxième place, derrière
le marché américain, dont la taille excède celle de
tous les autres grands pays industrialisés. Cependant,
le taux de chômage de la zone euro est plus élevé
qu'aux États-Unis ou au Japon.

En 2002, l'activité dans la zone euro augmente à

un rythme bien moindre que celle des États-Unis.
Son PIB croit en volume de 0,8 %, après 1,5 en
2001 et 3,4 en 2000. Les tensions internationales
et le renchérissement du prix du pétrole pèsent
sur les économies. Malgré la bonne résistance de
la consommationdes ménages et la baisse du taux
directeur par la Banque Centrale Européenne, les
entreprises différent leurs projets d'investissements.
Le rebond de la demande étrangère à la zone euro
soutient les exportations mais le mouvement
d'appréciation de l'euro sur les marchés de change
pèse sur les échanges commerciaux des pays
membres fin 2002. Les exportations reculent de
1,6 %, les importations de 1,4 par rapport à
2001.

En 2002, le solde des finances publiques de la

zone euro continue à se détériorer: le déficit
public atteint 2,2 du PIB après 1,3 en 2001.
Quatre pays ont toujours un déficit important:
l'Allemagne (- 3,6 %), la France (- 3,1 %), le
Portugal (- 2,7 %) et l'Italie (- 2,3 %). Le ratio de
la dette publique par rapport au PIB diminue
(69,2 en 2002 contre 69,1 en 2001) [1] [3] [7].

DÉFINITIONS

e Critères de convergence. Le traité de Maastricht
impose aux États membres de satisfaire
simultanémentaux cinq critères de convergence
suivantspourparticiperà la monnaie unique
(Euro) :

- le critère de stabilitédes prix: le taux d'inflation
ne devra pas dépasser de plus de 1,5 la

moyenne des taux des trois États membres les
moins inflationnistes.

- les critères de maîtrise des déficits publics: le
déficit des finances publiques ne devra pas
dépasser 3 du PIB pour l'ensemble des
administrationspubliques et la dette publique
devra être limitée à 60 maximum du PIB.

- le critère de stabilité des changes impose le
respect des marges normales de fluctuation
prévues par le SME, sans dévaluation de la
monnaie par rapport à celle d'un autre État
membre depuis au moins deux ans.

- le caractère durable de la convergence mesuré
par le niveau du taux d'intérêt nominal à long
terme qui ne devra pas dépasser de plus de
2 la moyenne des taux d'intérêt des trois
pays les moins inflationnistes.

* Revenu national brut.Somme des revenus
primairesperçus par les résidents sur le territoire
national et de l'étranger. C'est un indicateurplus
pertinent de la prospérité d'un pays que le PIB
qui mesure la valeur des biens et services
produits sur le territoire national.

POUR EN SAVOIR PLUS

e « Monnaie, finances et l'euro: statistiques », Tableaux
détaillés, Eurostat, Thème 2, mensuel.

- « La monnaie unique », Les cahiers français, n° 282,
La documentation Française
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Valeur de l'euro dans les monnaies nationales des
pays de la zone euro [1]

- 1euroégale
Allemagne 1,95583 mark
Autriche 13,7603 schilling
Belgique 40,3399 francsbelges
Espagne 166,386 pesetas
Finlande 5,94573 markfinlandais
France 6,55957 francs
Grèce 340,75 drachme
Irlande 0.787564 livreirlandaise
Italie 1936,27 lires
Luxembourg 40,3399 francsluxembourgeois
Pays-Bas 2,20371 florins
Portugal 200,482 escudos

Cours de l'euro* [2]

- dollar yen francsuisse livresterling

19971,134 137,11,6440,692
1998 1,121 146,4 1,622 0,676
1999 1,066 121,3 1,600 0,659
2000 0,924 99,5 1,558 0,609
2001 0,896 108,7 1,511 0,622
2002 0,946 118,1 1,467 0,629
mai2003 1,158 135,8 1,516 0,713

valeurs moyennes, en écus jusqu'en 1998 et en euros au-delà.

La zone euro en 2002 [1]

- Pays membres de la zone euroD Unioneuropéenne hors zone euro

3,7 Part du pays dans lePIBdelazone euro en 2002 (en %)

Les 15 pays de l'Union européennepar rapport aux critères de convergence* [1] [4] [6]

- Soldepublic** Dettepublique*** Inflation**** - Tauxd'intérêt*****

- 2000 2001 2002 2000 2001 2002 2000 2001 2002 2000 2001 2002Allemagne1,1 -2,8 -3,660,259,560,81,41,91,35,34,84,8
Autriche -1,5 0,3 - 0,6 66,8 67,3 67,9 2,0 2,3 1,7 5,6 5,1 5,0
Belgique 0,1 0,4 0,0 109,6 108,5 105,4 2,7 2,4 1,6 5,6 5,1 4,9
Danemark 2,6 3,1 1,9 47,4 45,4 45,2 2,7 2,3 2,4 5,7 5,1 5,1
Espagne - 0,8 - 0,1 - 0,1 60,5 56,9 54,0 3,5 2,8 3,6 5,4 4,9 4,6
Finlande 6,9 5,1 4,7 44,5 43,8 42,7 3,0 2,7 2,0 5,5 5,0 5,0
France -1,4 -1,5 - 3,1 57,2 56,8 59,1 1,8 1,8 1,9 5,4 4,9 4,9
Grèce -1,9 -1,4 - 1,2 106,2 107,0 104,9 2,9 3,7 3,9 6,1 5,3
Irlande 4,3 1,1 - 0,1 39,3 36,8 33,4 5,3 4,0 4,7 5,5 5,0 5,0
Italie - 0,6 - 2,6 - 2,3 110,6 109,5 106,7 2,6 2,3 2,6 5,6 5,2 5,0
Luxembourg 6,1 6,4 2,6 5,6 5,6 5,7 3,8 2,4 2,1 5,5 4,9 4,7
Pays-Bas 2,2 0,1 -1,1 55,8 52,8 52,6 2,3 5,1 3,9 5,4 4,9 4,9
Portugal - 2,8 - 4,2 - 2,7 53,3 55,6 58,0 2,8 4,4 3,7 5,6 5,2 5,0
Royaume-Uni 3,9 0,8 -1,4 42,1 39,0 38,6 0,8 1,2 1,3 5,3 4,9 4,9
Suède 3,4 4,5 1,2 52,8 54,4 52,4 1,3 2,7 2,0 5,4 5,1 5,3
Valeur de référence -3,0 -3,0 -3,0 60,0 60,0 60,0 2,7 3,1 2,9 7,3 6,9 6,9

* Pour le solde public et la dette publique en 2002, les données sont celles notifiées par les États membres à la Commission européenne en mars 2003.**Besoin de
ancement des administrationspubliques en du PIB y c. les ventes de licences UMTS. *** Dette brute consolidée des administrations publiques en du PIB.
1"* Moyenne annuelle ***** A long terme en moyenneannuelle.

La zone euro comparée aux États-Unis et au Japon [1] [2] [4] [5]

- Zoneeuro États-Unis Japon Zoneeuro États-Unis Japon

Population mi-2002 (en millions)306,7287,4 127,4 Inflation
en avril 2003/avril2002 (%) 2,12,2-0,1

EvolutionPIB2002/01
en volume (%) +0,8 +2,4 +0,2 Taux de chômage en avril 2003 (%) 8,8 6,0 5,4

Revenunationalbruten2000: Productionindust.mars2003/mars2002(%) 0,2 0,2 4,1

- en Mds de dollars PPA* 7098 9601 3436 Capitalisationboursière en 2002 (Mds de$)2701,711009,8 2069,3-endollarsparhabitantenPPA*23467 34100 27080 Commerceextérieuren2002:
Déficitpublic/PIBen2002(%) - 2,2 - 3,3 - 6,7 -Exportations/PIB(%) 17,7 9,8 11,2
Dette publique/PIBen 2002 (%) 69,2 60,7 142,7 -Importations/PIB(%) 19,7 13,9 9,9
FBCF/PIBen2002(%) 20,2 18,6 23,7 -Solde/PIB(%) 0,9 -4,7 2,8

* Le RNBest converti en dollar internationalà l'aide des parités de pouvoird'achat (PPA), afin d'éliminer les différences de niveaux de prix nationaux.
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PRÉSENTATION

En 2002, 268 460 entreprises sont créées, soit
presque autant qu'en 2001. Les deux tiers sont

des créationspures. Les secteurs les plus
dynamiques en matière de créations d'entreprises
sont l'immobilier (+ 29 en 5 ans), les services aux
entreprises (+12 %) et la construction (+12 %). En
2002 le taux de création est de 10,9 Il est plus
important dans les secteurs des services aux
particuliers (13,7 %), des activités immobilières
(13,3 %) et des services aux entreprises (12,5 %). En
revanche, il est beaucoup plus faible dans les
secteurs de l'éducation, santé, action sociale
(6,6 %), des transports (7,3 %) et de l'industrie
(7,7 %). Les trois quarts des entreprises créées
n'ont aucun salarié au démarrage. La moitié des
créations s'effectue dans quatre régions:
Île-de-France, Rhône-Alpes,Provence-Alpes-Côte
d'Azur et Languedoc-Roussillon.Compte tenu des
créations et des disparitions d'entreprises, deux
entreprises sur cinq ont moins de cinq ans au
début de l'année 2002.

Les créateursd'entreprisesde la génération de 1998
sont moins souvent d'ancienschômeurs (35 en
1998 contre 44 en 1994) et plus souvent des
diplômés de l'enseignement supérieur (28 en
1998 contre 24 en 1994). Le nombre moyen de
salariés au démarrage n'a pas varié entre 1994 et
1998 (0,6 en 94 contre 0,7 en 98). En 1998 comme
en 1994, un créateursur trois est une femme souvent
plus diplômée que les hommes. Les femmes sont plus
attirées par les activités du tertiaire: commerce et
services, notamment les services aux particuliers.
Les plus diplômées s'orientent davantage vers les
services aux entreprises. Trois ans après, le taux de
survie des entreprises créées par des femmes est de
60 %, soit cinq points de moins que celles créées
par des hommes [3].

Le nombre de défaillances d'entreprises observées
en 2002 s'élève à 38150, en hausse de 3 par
rapport à 2001. Les secteurs les plus touchés sont le
bâtiment (+ 11,7 %), l'industrie (+ 9,5 %), les services
aux entreprises (+ 8,5 %) et dans une moindremesure
les services aux particuliers, hors hôtels, cafés,
restaurants (+ 3,3 %) [4].

DÉFINITIONS

* Création d'entreprises. Elle se matérialise par
l'immatriculation de l'unité au répertoire SIRENE.
Elle correspond à la création du premier
établissementéconomiquementactif Le concept
de création d'entreprises est pris au sens large; il
inclut tous les mouvements donnant lieu à une
prise d'activité:

- création pure (ou création ex nihilo) : création
d'un établissement économiquementactif
jusqu'alors inexistant, ayantpour conséquence
l'exploitationde nouveauxmoyens de production;

- reprise: unité légale qui reprend totalement ou
partiellement, l'activité d'un ou plusieurs
établissements économiquesd'une autre unité
légale;

- réactivation: c'est le fait pour une entreprise
qui avait cessé son activité de la reprendre. Ce
mouvementconcerne surtout les personnes
physiques, en particulierdes artisans et des
commerçants.
Les statistiques sur la création d'entreprises
concernent l'ensembledes secteurs marchands
du champ ICS (industrie, commerceet services)
(hors secteurdes services financiers).

• Taux de création. Rapportdu nombre de créations
d'entreprises d'une année au stock d'entreprises
au 31 décembre de l'année précédente. C'est un
indicateurde renouvellementdu système productif

* Taux de survie. La durée de vie des entreprises est
obtenue par la différence entre la date de cessation
économiqueet celle de création. Le taux de survie
à 1,3, 5 ou 7 ans est donc égal au nombre des
entreprises de la génération N encore actives lors
de leur 12e, 36e, 60e ou 84e mois, divisépar le
nombre d'entreprises créées l'année N.

* Défaillance d'entreprise: Les statistiques de
défaillance d'entreprises couvrent l'ensembledes
jugementsprononçant soit l'ouverture d'une
procédure de redressement judiciaire soit
directementla liquidation judiciaire.

* Sine (Système d'informationsur les nouvelles
entreprises). Voirdéfinitionau 14.2.

POUR EN SAVOIR PLUS
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- Le goût d'entreprendremalgré les difficultés », n° 814,
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Créations d'entreprises [1]

1993 2001 2002

Ensemble (en nombre) 272264 268619 268459
Selonl'origine
Créationspures 62,3 65,2 65,7
Reprises 17,7 15,5 15,0
Réactivations 20,0 19,4 19,3
Parsecteur
IAA 2,4 2,3 2,3
Industrie de biens de consommation 3,3 2,5 2,4
Indus,biensd'équip.etautomobile 1,4 1,1 1,1
Indus. biens intermédiaires et énergie 2,0 1,6 1,5
Construction 12,3 14,6 14,2
Commerce 32,1 26,2 26,6
Transports 3,7 2,5 2,5
Activitésimmobilières 2,6 3,4 3,5
Services aux entreprises 15,1 18,7 18,2
Servicesauxparticuliers 18,3 19,4 19,8
donthôtelscafésrestaurants 11,4 11,3 11,5
Education,santé,actionsociale 6,8 7,7 7,9
Selon la taille
0salarié 71,7 76,5 77,2
1à2salariés 18,1 15,6 15,1
3à5salariés 5,2 4,4 4,3
6à9salariés 1,6 1,3 1,3
10salariésetplus 1,7 1,4 1,4
Nondéterminé 1,7 0,7 0,7
Selonla catégorie juridique
Personnesmorales 36,2 40,1 40,7
Personnesphysiques 63,8 59,9 59,3

Stocks d'entreprises et taux de création
par secteur [1]

1993 2002

Stock* Tauxde Stock* Tauxde
création création

- milliers milliers
IAA 75,28,766,99,3
Industrie de biens de

consommation 82,6 11,0 75,3 8,5
Indus.biens d'équip.

etautomobile 46,9 8,3 45,2 6,3
Indus. biens intermédiaires

eténergie 75,8 7,2 66,6 5,9
Construction 332,4 10,1 328,7 11,6
Commerce 653,4 13,4 621,4 11,5
Transports 91,9 10,8 90,3 7,3
Activitésimmobilières 64,5 11,0 71,8 13,3
Servicesauxentreprises 279,5 14,7 390,2 12,5
Servicesauxparticuliers 343,1 14,5 390,3 13,7
Education,santé,actionsociale 262,4 7,1 322,1 6,6
Ensemble 2307,6 11,8 2468,8 10,9

*Au1e' janvier.

Évolution des créations
et défaillancesd'entreprises* [1] [4]

milliers

* Champ: industrie, commerce et services.

Répartitiondes entreprises créées
selon l'activité préalable du créateur [2]|1,1 1 _ 1994 1998

Enactivité 42,2 50,3
Chômeurdemoinsd'unan 27,4 18,6
Chômeurdeplusd'un1an 16,4 16,2
Inactif 14,0 14,9
Total 100,0 100,0

Taux de survie des entreprises [2]

Créées en 1994 Créées en 1998

Survieà3ans Survieà5ans Survieà3ans

Par secteur
IAA 67,3 57,2 70,7
IndustriehorsIAA 62,7 50,0 69,8
Construction 63,0 49,0 68,8
Commerceetréparation 53,5 39,9 60,5
Transport 60,5 50,3 65,7
Services aux entreprises
immobilier,location 59,1 46,3 62,5
Hôtels-cafés-restaurants 56,1 42,5 60,2
Autresservices 66,9 55,1 70,6
Partaille*
0salarié 55,5 42,3 60,2
1ou2salariés 65,5 49,9 72,1
3à5salariés 67,5 54,1 73,6
6à9salariés 73,2 58,0 73,2
10salariésetplus 80,3 65,3 75,6
Selonla catégorie juridique
Personnesphysiques 51,8 40,2 58,1
Personnesmorales 67,9 53,6 71,9

*effectifs au démarrage

Défaillancesd'entreprises [4]

milliers--199119921993"19941995æ1997 1998¿,.1999*200020012002.-
1991 1992 1993:1994 1995 1997 1998 1999 2000 2001 2002

Industrie 8,3 9,5 10,1 8,8 7,7 6,9 5,9 5,6 4,9 4,5 5,0
Construction 10,9 11,6 11,7 10,3 10,4 10,2 8,8 8,1 7,4 7,7 8,6
Commerce-Réparation 16,0 16,8 16,8 16,2 15,7 15,5 13,6 12,1 10,8 10,2 9,7
Autresservices 17,7 19,9 22,0 21,5 20,1 19,6 17,1 15,5 14,4 14,6 14,9
Total 52,9 57,7 60,6 56,7 53,9 52,3 45,5 41,2 37,5 36,9 38,2



PRÉSENTATION

Au 1er janvier 2002, sur l'ensemble des entreprises
Y(hors entreprises agricoles et financières), une

sur deux n'a pas de salarié et 92,5 en emploient
moins de 10. Pour 7,3 des entreprises, l'effectif
est compris entre 10 et 249 salariés; pour seulement
0,2 il dépasse les 250 salariés. Ces entreprises
travaillent essentiellementdans le commerce
(1 entreprise sur 4), les services aux particuliers et
aux entreprises [1].

Les groupesd'entreprisesont un rôle prépondérant
dans l'économiefrançaise. Au 1er janvier 2001, une
entreprisesur vingt dépend d'un groupe. Les grands
groupes produisent cinq fois plus de valeur ajoutée
et réalisent quatre fois plus d'investissements. Leur
poids financier est encore plus considérable: 70
des capitaux propres de l'ensemble des groupes.
L'importance des groupes varie selon le secteur
d'activité. Elle est faible dans la constructionet les
services aux particuliers, où les entreprises
indépendantes sont majoritaires. À l'opposé, ils sont
très présents dans les secteurs de l'automobile et de
l'énergie (plus de 9 salariés sur 10 sont employés
par un groupe) ainsi que dans les industries de biens
d'équipementet biens intermédiaires (plus de
7 salariés sur 10).

Sur les 8,3 millions de salariés employés par les

groupes, presque deux sur cinq travaillent dans une
entreprisedépendant d'un groupe étranger, soit
2,3 millions. Quatre grands secteurs emploient les
trois quarts des salariés des groupes étrangers: les
services aux entreprises, les biens intermédiaires, le

commerceet les biens d'équipement [5].
Par rapport à l'ensemble des entreprises de

l'industrie, du commerceet des services (hors
agriculture, services financiers, location immobilière
et administration), les très petites entreprises
représententen 2000 29 de l'effectif salarié total
et 28 de la valeur ajoutée totale. Dans le
bâtimentelles réalisent plus de la moitié de la
valeur ajoutée, mais seulement 9 dans l'industrie
(hors IAA) [3].

Dans l'Union européenne, les microentreprises
représententen 2000 environ neuf entreprises sur
dix, près de trois emplois sur dix et un peu plus d'un
cinquième de la valeur ajoutée [6].

DÉFINITIONS

* Excédentbrut d'exploitation(EBE). Part de la
valeur ajoutée disponible pour la rémunération des
capitaux internes et externes.

* Valeur ajoutée hors taxes (VAHT). Solde des
opérations de production de l'entreprise.

* Chiffre d'affaireshors taxes (CAHT). Voir
définition au mot-clé 74.3.

* Entreprise industrielle. D'après le Sessi,
entreprise de plus de 20 salariés dont l'activité
principale est industrielle (hors énergie, IAA et BTP).

• Très petites entreprises. Entreprises de moins de
20 salariés.

* Microentreprises. Entreprises de moins de
10salariés.

• Petites et moyennes entreprises (PME).
Entreprises dont l'effectifest compris entre 20 et
499 salariés.

• Microgroupe. Groupe d'entreprises dont l'effectif
total est inférieur à 500 salariés.

• Groupe. Voir définition au mot-clé 74.4.

* RépertoireSirene. Le répertoire national
d'identification des entreprises et de leurs
établissements, appelé Sirene, a été créé par le
décret du 14 mars 7973. Ila pour mission
d'enregistrerl'état civil des entreprises: le nom,
le prénom, la date et le lieu de naissancepour
une personne physique ou la raison socialepour
une personne morale; y sont également indiqués
le sigle, la formejuridique, le siège social et les
dates de création ou de cessation d'activité.

* Sine (Systèmed'informationsur les nouvelles
entreprises). Vise à étudier de façon permanente
et régulière les caractéristiques et la vie des
nouvelles entreprises. Le système a démarréen
7994 avec l'interrogation d'un échantillon
d'entreprisescréées ou reprises au cours du
premier semestre 1994. Ces entreprises sont
suivies pendant cinq ans par un questionnement
lors de leur deuxièmeet troisième anniversaires.
Deux autres cohortes, celles des entreprises nées
respectivement en 1998 et 1999, sont entrées
dans le dispositifSine.

POUR EN SAVOIR PLUS

* « Endettementet internationalisationdes groupes »,
INSEE-Première, n° 890, mars 2003.

* « Les entreprises sous contrôle étranger », Statistiques
en bref, série Industrie, commerce etservices, Eurostat,
n° 3/2003.

* « Les PMI en quelques chiffres », ministèrede
l'Économie, des Financeset de l'Industrie, 2002.

* « Entreprises européennes - Faits et chiffres », Eurostat,
2002.

SOURCES

[1] Répertoire Sirene, Insee.
[2] Enquête annuelle d'entreprise,Sessi, édition 2002.
[3] Direction des entreprisescommerciales,

artisanaleset de services.
[4] Bulletinmensueldestatistique, Insee.
[5] « Images économiques des entrepriseset des

groupes au 1er janvier 2001 », INSEE-Résultats, série
«

Économie
», n° 6, mars 2003.

[6] « Les entreprisesen Europe - la taille a-t-elle une
importance? », Statistiques en bref, série Industrie,
commerce etservices, Eurostat, n° 39/2002.



Répartition des entreprises selon le nombre de salariés et l'activité au 1er janvier 2002* [1]

milliers

Secteursd'activité01à910à4950à99100à249250à499500et+ Total

IAA 15,79 43,02 6,45 0,75 0,53 0,18 0,15 66,85
IndustriehorsIAA 68,82 78,13 30,48 4,55 3,17 1,06 0,91 187,11
Construction 134,74 167,87 23,67 1,51 0,67 0,15 0,12 328,73
Commerce 284,61 290,73 39,56 3,83 1,85 0,47 0,37 621,41
Transports 48,86 30,09 8,90 1,24 0,77 0,26 0,16 90,28
Activitésimmobilières 45,55 23,92 2,17 0,10 0,04 0,01 0,01 71,79
Servicesauxentreprises 224,12 138,09 23,06 2,47 1,46 0,54 0,49 390,23
Servicesauxparticuliers 186,51 185,80 16,42 0,98 0,41 0,10 0,09 390,31
Education,santé,actionsociale 233,19 82,59 5,17 0,55 0,44 0,11 0,02 322,07
Total 1242,18 1040,23 155,89 15,96 9,33 2,88 2,32 2468,79

* Champ ICS (Industrie, Construction,Commerce,Services), hors entreprises agricoles et financières.Donnéesdéfinitives.

Poids des entreprises selon leur taille en terme
de valeur ajoutée en 2000 [3]

Nombrede salariés

- 0 à 1920à249 250etplus

IAA 22,2 26,2 51,6
IndustriehorsIAA 9,5 24,8 65,7
Construction 53,4 31,5 15,1
Commerce 39,4 30,5 30,1
Transports 14,3 23,5 62,2
Services 30,4 22,1 47,5
Education,santé,actionsociale 72,8 21,8 5,4
Total 27,6 25,3 47,1

Importance des groupes selon l'implantation
géographiquede la tête de groupe en 2001 * [5]

milliards d'euros

Groupes Groupes étrangers-français ——
UE HorsUEVABCF**6168154

Excédentbrutd'exploitation 380 30 16
Immobilisationscorporellesbrutes 857 111 66
Investissementenimmobilisations

corporelles*** 91 21 9
Nombred'entreprises 83566 11307 4833
Effectifsalarié(milliers) 6070 1280 985

Entreprises soumises aux bénéfices industriels et commerciaux ou aux
bénéficesnon commerciaux; données au 1" janvier. ** Valeur ajoutée brute au
Coûtdes facteurs. *** Hors apports.

Évolution du chiffre d'affaires des entreprises [4]

indice base100en1995

1996 1998 2001 2002

Industrie 102,0 112,0 132,8 131,2
Construction 101,0 105,0 129,9 130,3
Transports 101,5 113,4 138,4 142,0
Commercedegros 101,9 110,9 126,7 127,3
Commercededétail 102,3 111,1 129,4 133,2
Servicesauxparticuliers 99,9 108,2 117,8 121,3
Servicesauxentreprises 103,3 116,9 149,2 151,8

Importance des groupes en fonction
deleurtailleen2001* [5]

milliards d'euros

CA Capitaux Nombrede Effectif
horstaxes propreset groupes** salarié
etproduitsautresfonds

tinanc. propres milliers

Microgroupe:
0à499salariés 457 228 26253 1879

Petits groupes:
500à1999salariés 286 169 1335 1186

Moyens groupes:
2000à9999salariés 419 424 398 1409

Grands groupes:
10000salariésetplus 1271 1751 94 3861

Total 2433 2572 280808335

* Entreprises soumises aux bénéfices industriels et commerciaux ou aux
bénéfices non commerciaux;au1erjanvier. **Sont comptabilisésles groupes
françaiset étrangers dont les salariés travaillent effectivementen France.

Caractéristiquesdes entreprises industrielles* de 20 salariés et plus en 2001 [2]

milliards d'euros-20 à 49 50à99 100à249 250à499 500et+ Horstranche** Ensemble

Chiffred'affairesHT 48,1 43,0 75,1 70,0 504,1 21,1 761,4
Exportations 7,0 8,2 22,1 23,3 182,9 7,9 251,3
ValeurajoutéeHT 16,8 13,9 22,1 20,2 132,4 3,5 208,9
Rémunérations 8,7 6,9 11,2 9,8 48,9 1,2 86,6
Excédentbrutd'exploitation 4,0 3,5 5,3 5,0 37,0 1,6 56,4
Investissementscorporelstotaux 1,7 1,7 3,1 2,9 21,2 0,2 30,8
Nombred'entreprises 11454 4628 3166 1170 990 646 22054
Effectifemployé(milliers) 378,7 318,2 489,2 403,2 1668,8 41,8 3299,8

* Hors IAA,bâtiment,génie civil et agricole. ** Il s'agit principalementd'entreprises donneuses d'ordres.



PRÉSENTATION

En 2001, le classement des groupes leaders
Lmondiaux est bouleversé par la grande
distribution qui détrône le pétrole et l'automobile,
rois des années 90 : le distributeur Wal-Mart qui,
en 2000, avait ravi la deuxième place du classement
à Général Motors, s'offre la première place, avec
un chiffre d'affairesde 253 Mds d'€. Les groupes
américainsconservent leur domination: parmi les
100 premières entreprises mondiales, figurent
42 entreprises américaines. L'Europe est
représentéepar 30 entreprises (dont 11 allemandes,
8 françaises et 4 britanniques) et le Japon par 21.
Le 1er groupe français, TotalFinaElf, se situe au
15e rang mondial avec 105 Mds d'€ de chiffre
d'affaires. Carrefour gagne encore des places et se
hisse au 26e rang, avec 69,5 Mds d'€ de chiffre
d'affaires. Vivendi Universal (41e) et PSA Peugeot
Citroën (49e) se classent parmi les 50 premières
entreprises mondiales [1].

Après une année 2000 record, les opérations de
fusions-acquisitionsentre entreprises réalisées à
travers le monde diminuent de moitié en 2001. En
2002, le nombre d'opérationsannoncées recule
encore de 30 Ces résultats s'expliquent par les
incertitudes sur la conjonctureéconomique, les
nombreux scandales financiers et les écarts des
marchés boursiers. Pour la première fois depuis
1991, l'activité européenneen matière de fusions et
acquisitions dépasse celle des États-Unis: elle
représente 44 du marché mondial. La plus
importanteopération est le rachat par Pfizer du
laboratoire Pharmacia pour 61 Mds d'€ [2].

En 2001, sur les cinquante premiers groupes
européens, dix appartiennentau secteur des
télécommunications, six à celui de l'automobile, et
sept au secteur de la distribution. Le pétrolier BP
s'octroie la première place devant le constructeur
automobile DaimlerChrysler, viennent ensuite les
pétroliers Royal Dutch Shell et TotalFinaElf.Avec le
plus grand nombre de groupes classés, la France
occupe la première place devant l'Allemagne et le
Royaume-Uni. La taille relativement importante des
entreprises françaises permet cette bonne position.
Douze groupes français figurent parmi les cinquante
premiers [1].

DÉFINITIONS

e Chiffre d'affaires hors taxes (CAHT). Montant
global des ventes hors taxes de biens et services
au cours de l'exercice.

e Secteur. Sont classées dans un même secteur les
entreprises ayant la même activité principale.

e Croupe. Voir définition du mot clé 14.4.

e Résultat net. Bénéfice ou perte de l'exercice
après impôts et avant distribution.

POUR EN SAVOIR PLUS

* « Les grands groupes français face à la mondialisation »,
Les Notes Bleues de Bercy, n° 196 et 197, décembre 2000.

* « Les multinationales», Alternatives économiques,
Hors-série « Les chiffres de l'économie, édition
2001-2002 », n° 50-2001.

* « Radioscopiedes fusions et acquisitions », Problèmes
économiques, n° 2.751,6 mars 2002.

* Statistiques en bref, Thème 4, Eurostat : « Les
entreprisesen Europe - la taille a-t-elle une
importance? », n° 39-2002; « Les entreprises sous
contrôle étranger », n° 2-2003.

- « Entreprises européennes
- Faits et chiffres »,

Panorama de l'Union européenne, Thème 4: données
1990-2000; données 1985-2001, cédérom ; Eurostat.

SOURCES

[1] « Le grand atlas des entreprises 2003 »,
Enjeux-Les Échos, Hors-série, novembre2002.

[2] Données de la Banque de données de Thomson
Financial Securities Data et Déalogic Mergers publiées
dans Le Monde du 7 janvier 2003.



Les 50 principauxgroupes mondiauxde l'industrie et des services en 2001 [1]

RangSociété CAHTRésultatnet Effectifs
millionsd'€ millionsd'€

1 Wal-Mart(USA)2529667748 1383000
2ExxonMobil(USA) 210588 16964 97900
3GeneralMotors(USA) 199076 564 365000
4BP(GB) 197805 9092 110150
5Ford(USA) 182401 -6141 354431
6DaimlerChrysler(ALL-USA) 152870-662 372470
7RoyalDutchShell(NL-GB) 149111 7265 91000
8GeneralElectric(USA) 141622 15867 310000
9Mitsubishi(JAP) 126524 859 42126

10Toyota(JAP) 121180 4254 215648
11Mitsui(JAP) 117784 466 36116
12ChevronTexaco(USA) 117259 4410 55763
13Samsung(C) 110200 5000 170000
14Itochu(JAP) 109543 636 5012
15TotalFinaElf(F) 105317 7658122025
16NTT(JAP) 103034 4189 215231
17IBM(USA) 96434 8658 319876
18Volkswagen(ALL) 91738 2915 322070
19Sumitomo(JAP) 91177 241 30715
20Siemens(ALL) 86992 2088 484000
21Marubeni(JAP) 85185 136 31000
22PhilipMorris(USA) 81921 9620 175000
23Hitachi(JAP) 75979 942 340939
24Verizon(USA) 75459 663 247000
25E.On(ALL) 69838 2048 151953

Rang Société CAHTRésultatnet Effectifs
millionsd'f millionsd'

26 Carrefour(F)694851266 382 821
27MatsushitaElectric(JAP) 69340 375 292790
28AmericanElectricPower(USA) 68796 1126 27726
29DukeEnergy(USA) 66638 2224 24000
30Ahold(NL) 66591 1075 270739
31Sony(JAP) 66030 1094 181800
32Boeing(USA) 65361 3174 188000
33ElPaso(USA) 64549 75 14180
34HomeDepot(USA) 62200 3535 256000
35RWE(ALL) 60044 1242 155634
36AT&T(USA) 59018 -7726 117800
37NisshoIwai(JAP) 58444 181 19571
38Honda(JAP) 58348 2096 114300
39Kroger(USA) 58187 1211 288000
40Fiat(1) 57574 -445 198764
41 VivendiUniversal(F)57359 -13597 321000
42Nestlé(CH) 57292 4519 229765
43CardinalHealth(USA) 56641 1013 48900
44Nissan(JAP) 54972 2989 124467
45Toshiba(JAP) 53722 868 188042
46 Merck&Company(USA) 53588 8178 78100
47Eni(1) 52514 7751 70948
48ReliantEnergy(USA) 51915 1031 16563
49 PSA Peugeot Citroën (F) 51662 1691 192500
50Unilever(NL-GB) 51513 1787 279000

Les 50 principauxgroupes européens de l'industrie et des services en 2001 [1]

RangSociété CAHTRésultatnet Effectifs
millionsd'Emillionsd'f1BP(GB)1978059092110150

2DaimlerChrysler(ALL-USA) 152870 -662 372470
3RoyalDutchShell(NL-GB) 149111 7265 91000
4TotalFinaElf(F) 105317 7658122025
5Volkswagen(ALL) 91738 2915 322070
6Siemens(ALL) 86992 2088 484000
7E.On(ALL) 69838 2048 1519538Carrefour(F)69485 1266382821
9Ahold(NL) 66591 1075 270739

10RWE(ALL) 60044 1242 155634
11Fiat(I) 57574 -445 198764
12 Vivendi Universal (F) 57359 -13597 321 000
13Nestlé(CH) 57292 4519 229765
14Eni(1) 52514 7751 70948
15 PSA Peugeot Citroën (F) 51662 1691 192500
16Unilever(GB-NL) 51513 1787 279000
17Metro(ALL) 49521 401 230848
18DeutscheTelekom(ALL) 48308 -3454 257058
19 France Télécom(F) 43025-8280 20618420Repsol(E)42850 1025 37510
21Suez(F) 42359 2087188050
22EDF(F) 40715 841 161738
23BMW(ALL) 38462 1865 97275
24ThyssenKrupp(ALL) 38004 687 193516
25Renault(F) 36351 953140417

RangSociété CAHTRésultatnet Effectifs
millionsd'€ millionsd'€ j

26RobertBosch(ALL) 34028 608 220999
27Glaxosmithkline(GB) 33490 5000 107470
28DeutschePost(ALL) 33378 1583 321369
29Tesco(GB) 32912 1203 152210
30BTGroup(GB) 32851 -2911 137000
31Basf(ALL) 32499 5858 92545
32PhilipsElectronics(NL) 32338 -2604 188643
33Olivetti(1) 32016 -3090 116020
34Nokia(Fin) 31190 2200 53849
35Telefonica(E) 31052 2107 161527
36TelecomItalia(1) 30818-2068 109956
37EADS(NL) 30797 1372 102967
38Saint-Gobain(F) 30390 1134172176
39 Vivendi Environnement (F) 29126 -2251 295286
40Bayer(ALL) 28938 965 112000
41Statoil(N) 27861 1857 16686
42 Pinault-Printemps-Redoute (F)27798 753 11593543Enel(l)277254226 72661
44ABB(CH-S) 27139 -790 156865
45VebaOel(ALL) 26899 274 7586
46Tengelmann(ALL) 26652 185591
47Sainsbury(GB) 25658 421 185200
48Alcatel(F) 25353-4963 99314
49Ericsson(S) 24822 -2277 95419
50VodafoneGroup(GB) 24130-15701 56800



PRÉSENTATION

En 2001, le classementdes 500 premiersgroupes
français connaît peu de changements,mais les
écarts de chiffre d'affaires entre les différents
groupes sont assez importants et les résultats
décevants. Selon le critère de classementdu
chiffre d'affaires, le secteur de la distribution
(21 %) se trouve en tête, loin devant l'énergie
(15,3 %) et l'automobile (9,5 %). Avec cinq
entreprises classées dans les quinze premières, le
secteur de la distribution bénéficie de la bonne
tenue de la consommationdes ménages.

L'année 2001 voit se ralentir les opérationsde
fusions et acquisitions, dont l'importancea marqué
la décennie 1990. Deux ans après l'ouverturedu
marché européen de l'électricitéà la concurrence,
EDF se réorganise par le rachat de sociétés en
Espagne et en Italie ainsi que l'acquisition d'EnBW
(3e compagnie d'électricité allemande). L'entreprise
publique détient 18 du marché européen.

En 2001, huit entreprises, parmi les cinquante
premières entreprises françaises de l'industrie et des
services, appartiennentau secteur public: France
Télécom occupe le 5e rang juste devant EDF (7e),
la SNCF (20e), La Poste (22e), Gaz de France (28e),
Air France (32e), Areva-CEA (42e) et La Française
des jeux (50e).

Dans le secteur pétrolier, le chiffre d'affaires des
grands groupesfrançais subit la baisse du prix du
baril (- 11,4 %). Celui de TotalFinaElfdiminue de
8,1 après la hausse record enregistrée en 2000
(172 %). Le groupe augmente son bénéfice de
10,9 et conserve la première place en 2001.

Les groupes Vivendi Universalet France Télécom
enregistrentune croissance élevée de leur chiffre
d'affaires, mais se retrouventavec un endettement
important et un mauvais résultat net (respectivement

- 13,6 Mds d'€ et - 8,3 Mds d'€).
Dans le secteur de l'automobile, grâce à la bonne

tenue du marché, les deux grands constructeurs
français confortent leur position respective dans le
classement des dix meilleurs résultats nets. PSA
augmente son bénéfice de 29 (1 691 millions d'€)
et se hisse à la troisième place, tandis que Renault
réduit le sien de 12 (953 millions d'€) [1].

DÉFINITIONS

* Groupe. Ensemble de sociétés comprenanten
général une « société mère », dominante de
l'ensemble, et des « sociétés dépendantes ». En
droit français, celles dans lesquelles la société
mère possède plus de la moitié du capital sont
dites « filiales »; lorsque la fraction du capital
possédée est comprise entre 10 et50 %, on dit
que la société mère possède une « participation ».
Des participationsmultiples, chacune minoritaire,
de la société mère et de ses filiales peuvent
procurer au groupe le contrôle de certaines
sociétés.

* Consolidation des résultats. Opérations
comptablespermettant l'établissementdes
comptes de groupe. Ceux-ci visent à exprimer la
situation et les résultats de la société mère,
compte tenu de ses liens avec les sociétés dans
lesquelles elle a des intérêts. Ils impliquent
l'élimination des doubles emplois provenant, soit
d'opérations réalisées à l'intérieurdu groupe, soit
de liens réciproques entre membres du groupe, et
intègrent dans le bilan de la société mère les
actifs et dettes des sociétés dépendantes,
quelquefois au prorata de la participationdu
groupe. Le chiffre d'affaires du groupe intègre les
chiffres d'affaires cumulés de la société mère et
des filiales après élimination des achats et des
ventes intra groupe.

* Résultats nets. Voir définition au mot-clé 14.3.

• Chiffre d'affaires. Voir définition au mot-clé 14.3.

* Critère de classement. L'optique retenue est
celle du groupe, français ou filiale d'un groupe
étranger implanté en France. Les chiffres sont
pour la plupart consolidés voire globalisés. Le
critère de classementest le chiffre d'affaires.

POUR EN SAVOIR PLUS

* « Au-delà des entreprises: les groupes »,
INSEE-Première, n° 836, mars 2002.

* « L'industriefrançaise»,Chiffres-clés, édition 2002-2003,
Insee, Sessi, Ministèrede l'Économie, des Financeset de
l'Industrie.

* « Images économiques des entrepriseset des groupes »,
INSEE-Résultats, série «

Économie
», n° 6, mai 2003.

* « Bilan des entreprises françaises », Le Monde du
14 mars 2002.

- « Implantation des entreprises françaises en Europe »,
Les Notes Bleues de Bercy, n° 241, novembre 2002.

- « L'investissement et le financement des entreprises »,
ÉconomieetStatistique, Insee, n° 341-342,2001-1/2.

SOURCES

[1] « Le grand atlas des entreprises2003 »,
Enjeux-LesÉchos, Hors-série, novembre 2002.



Les 50 principauxgroupes français de l'industrie et des services* en 2001 [1]

RangSociété CAHTRésultatnet Effectifs
millionsd'fmillionsdf1TotalFinaElf1053187658122025

2Carrefour 69486 1266382821
3VivendiUniversat 57360-13597321000
4PSAPeugeotCitroën 51663 1691192500
5FranceTélécom 43026 -8280206184
6Suez 42359 2087188050
7EDF 40716 841161738
8LesMousquetaires 37200 112000
9Renault 36351 953140417

10Saint-Gobain 30390 1134173329
11Pinault-Printemps-Redoute 27799 753115935
12GroupeAuchan 26200 330136000
13Alcatel 25353 -4963 99314
14Galec(Leclerc) 25000 75000
15Alstom 23453 -139118995
16Aventis 22941 1505 91729
17GroupeCasino(Rallye) 21984 379106736
18Bouygues 20473 344126560
19Airbus(EADS) 20427 2000
20SNCF 20129 -140220747
21Vinci 17172 454 129499
22LaPoste 17028 -98313854
23PublicisGroupe 16667 151 20592
24Michelin 15775 296127467
25Havas 14950 -58 20373

RangSociété CAHT Résultatnet Effectifs
millionsd'€ millions d'€

26Usinor(Arcelor) 14523 -720 59516
27GroupeDanone 14470 132 100560
28GazdeFrance 14357 891 36451
29L'Oréal(Gesparal) 13740 1291 49150
30Lafarge 13698 750 82892
31LagardèreSCA 13296 616 45533
32AirFrance 12528 153 70156
33LVMH 12229 10 53795
34SodhexoAlliance 11943 138 313469
35SystèmeUCentralenationale 11739 200
36Péchiney 11054 233 32377
37Thomson 10494 286 73000
38 Thales 10268 -366 62494
39Valeo 10234 -575 70000
40SchneiderElectric 9828-986 71882
41 CastoramaDuboisInvestissements 9520 406 49358
42Areva(CEA) 8902 -587 49860
43 Cap Gemini Ernst & Young 8416 152 57 760
44AirLiquide 8328 702 30800
45Logidis 8172 29 4456
46EssoSAF 7783 162 2157
47GroupeFiatenFrance 7500 19000

48Accor 7290 474 146748
49Rhodia 7279 -213 26925
50LaFrancaisedesjeux 7021 98 967

* Ce classement prend en compte les entreprises privées et publiques de l'industrie et des services (hors banques et assurances).

Les 10 meilleurs et les 10 plus mauvais résultats nets en 2001 [1]

RangSociété Meilleursrésultatsnets1TotalFinaElf7658
2Suez 2087
3PSAPeugeotCitroën 16914Sanofi-Synthélabo1585
5Aventis 1505
6L'Oréal 1291
7Carrefour 1266
8Saint-Gobain 1134
9Renault 953

10GazdeFrance 891

Rang Société
-

Plusmauvaisrésultaisnets

1VivendiUniversal -13597
2FranceTélécom -8280
3Alcatel -4963
4RéseauFerrédeFrance -1647
5CharbonnagesdeFrance -1204
6SchneiderElectric -986
7Usinor -720
8Areva -587
9Valeo -575

10NortelNetworks -481

Les dix principales hausses et baisses du chiffre d'affaires en 2001 [1]

variation 2001/2000 en



PRÉSENTATION

Fin 2001, le secteur public d'entreprises comprend
1 552 entreprises, dont 99 sont contrôlées

majoritairement par l'État. Elles emploient 1,13
million de salariés, contre 2,35 millions pour les
3 500 entreprises présentes en 1986. Ce secteur
représente 5,1 de l'emploi salarié total en
France. L'emploi y est très concentré: les 10
premières entreprises rassemblent77 de
l'ensembledes effectifs. La Poste, La SNCF,
France-Télécom, EDF totalisent à eux seuls
713000 emplois, soit 63 de l'ensembledes
entreprises publiques.

Entre 1993 et 2001, sur les 21 privatisations
mentionnées dans la loi n° 93-923,18 entreprises
ont été privatisées. En 2001, la Banque Hervet et la
SFP (entreprise qui ne figurait pas dans la loi de
privatisation) sont les deux groupes privatisés dans
leur intégralité. L'État cède au secteur privé environ
200 autres entreprises par respiration. Ces cessions,
qui concernent environ 16 000 salariés, sont en partie
compensées par l'entrée de plusieurs entreprises
privées dans le secteur public, via France Télécom,
la C3D et la Snecma. Ainsi environ 6000 salariés
passent du secteur privé au secteur public. En 2002,
l'État a mené plusieurs opérations de privatisation,
pour un total de 5,9 Mds d'€. Sont concernéesles
Autoroutes du Sud de la France (pour 1,8 Md, l'État
restant majoritaire), le Crédit Lyonnais (pour
2,2 Mds) et Renault (pour 1,6 Md).

L'État se désengage peu à peu de ses activités
industrielles, sauf dans le secteur des biens
d'équipementet de l'énergie. En 2001, moins de
2 salariés du secteur public sur 10 travaillent dans
le secteur de l'industrie, contre le double dix ans
auparavant. La présence de l'État est désormais
symbolique dans le secteur des banques et des
assurances, alors qu'il employait en 1985
respectivement60 et 40 des salariés de ces
secteurs. Il reste présent dans le domaine des
services rendus aux entreprises, principalementdans
les télécommunications (Poste et France-Télécom),
ainsi que dans le secteur de l'audiovisuel. Avec
341 000 emplois, son influence dans les transports
reste prépondérante.Cependantson engagement
dans Air France et France Télécom diminue: les
ouvertures partielles de leur capital ont réduit sa
part à moins de 56 [1] [3].

DÉFINITIONS

• Secteurpublic d'entreprises: concerne les seules
entreprises publiques contrôlées par l'État. Est
considéréecommepublique toute entreprise sur
laquelle l'État peut exercer directementou
indirectement une influence dominantedu fait de
la propriétéou de la participationfinancière, en
disposant soit de la majorité du capital, soit de la
majorité des voix attachées aux parts émises.
Le décret 84-966 du 22 octobre 1984 fixe le
contenu du répertoire des entreprises contrôlées
majoritairementpar l'État (RECME). Il est géré par
l'Insee. Une entreprise est inscrite au répertoire
dès lors que l'État détient, directementou par
l'intermédiaire d'autres entreprises contrôlées, la
majorité du capital ou des droits de vote dans les
instances délibérantes.

* Groupe: Voirau 14.4

* Nationalisation, privatisation, respiration: le
secteurpublic d'entreprisesconnaît un certain
nombre de mouvements. Lorsque l'État prend le
contrôle direct d'une entreprise, on parle de
nationalisation (loi du 11/2/1982). Lorsqu'une
entreprise contrôléedirectementpar l'État passe
au secteurprivé, on parle de privatisation (lois du
6/7/1986 et du 19/6/1993). Les achats ou ventes
de tout ou partie du capital des filiales ou
sous-filialesdes entreprises publiques qui font
« entrer» ou « sortir» des entreprises du secteur
public constituentla respiration.

POUR EN SAVOIR PLUS

* « Loi n° 93-923 du 19 juillet 1993 de privatisation »,
journalofficiel, 21 juillet 1993.

* « 1985-2000 quinze années de mutation du secteur
public d'entreprises », INSEE-Première, n° 860,
juillet2002.

* « L'exercice par l'état de sa mission d'actionnaire »,
Les Notes Bleues de Bercy, n° 220, décembre 2001.

* « Vingt ans de privatisation: quel bilan? », Revue
économique de l'OCDE, n° 32,2001/1.

- « Le bilan des groupes publics pousse l'État à revoir
sa stratégie », Le Monde du8avril 2003.
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[1] « Répertoire des entreprisescontrôlées
majoritairementpar l'État au 31 décembre 2001 »,
INSEE-Résultats, série «

Économie
», n° 7, avril 2003.

[2] « L'État actionnaire o, Rapport2002, Minefi,
octobre 2002.
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Entreprises publiques par activité économique fin 2001* [1]

Activitééconomique(NES) Nombre Effectifssalariés Principauxgroupes
d'entreprises milliers

Agriculture
E 11,2 OfficeNationaldesForêts

Industrie 165 219,0
Industriesagricolesetalimentaires e e
Industriesdebiensdeconsommation 14 2,9 ImprimerieNationale
Industriesde biens d'équipement 49 41,8 Snecma,Giat-Industries,Framatone
Industriesde biens intermédiaires 48 11,9 Société Nationale des Poudres et Explosifs
Énergie 52 161,8 CEA,EDF,GDF
Construction 19 3,0
Tertiaire 1360 899,7
Commerce 41 1,7
Transports 197 341,2 SNCF, Air France, Aéroports de Paris, RATP, Ports autonomes,
Activités financières 109 20,6 Banque de France
Activités immobilières 331 6,5
Services aux entreprises 559 488,2 La Poste, France Télécom, CEA, C3D, CNES,ONERA
Services aux particuliers 92 28,5 Air France, France Télévision, SNR, Opéra de Paris.
Éducation, santé, action sociale 15 9,0 Etablissementfrançais du sang
Administration 16 4,0
Ensemble 1552 1 132,9

* Donnéesprovisoires.

Principales privatisationsdepuis 1993 [1]

Datede Entreprisesprivatisées
privatisation ?

1993 BNP,Rhône-Poulenc
1994 Elf,UAP

1995 SEITA, Usinor-Sacilor,Pechiney
1996 BFCE,AGF,CGM,Renault,BanqueLaydernier,

Cie Française de Navigation Rhénane
1997 BULL,FranceTelecom*
1998 CIC, Thomson CSF, GAN, CNP-Assurances, SMC
1999 Air France*, Crédit lyonnais, Aérospatiale-Matra,ERAMET

2000 ThomsonMultimédia
2001 Banque Hervet, SFP
2002 AuroroutesduSuddelaFrance*

* Ouverture du capital, l'État restant majoritaire.

Principales entreprises publiquesfrançaises
selon le chiffre d'affaires en 2001 [2]

Chiffre Résultatnet Effectifs
d'affaires

millions d'€ millionsd'€ milliers

1FranceTélécom 43026 -8994 206,2
2EDF 40716 848 140,0
3SNCF 20129 -210 220,7
4CNP 17290 668 2,7
5LaPoste 17028 -92 313,9
6GDF 14357 954 34,9
7AirFrance 12528 156 70,2
8Areva 8902 -367 50,8
9Snecma 6893 382 37,5

10RATP 3939 22 41,7
11EntrepriseMinièreetChimique 2653 -86 13,2
12 Réseau Ferré de France 1968 -1 647 0,2
13AéroportsDeParis(ADP) 1356 30 8,2
14CDF(groupe) 967 -1167 9,3
15 Caisse Centrale de Réassurance 899 98 0,2
16SNPE 853 -20 5,5
17GIATIndustries 802 -207 7,5
18 Compagnie Nationale du Rhône 357 23 0,7
19BDPME 283 33 1,2

Entreprises contrôlées par l'État [3]

Poids du secteur public dans l'économie [3]



PRÉSENTATION

Au 1er janvier 2002, le secteur de l'artisanat
compte environ 838 000 entreprises inscrites

au Répertoire des Métiers, dont 807 000 sont
localisées en France métropolitaineet 712 000
inscrites au titre de leur activité principale.

En 2000, les entreprises de 0 à 19 salariés dont
l'activité principale se situe dans le champ de
l'artisanat emploient 2,3 millions de personnes en
France métropolitaine: elles réalisent un chiffre
d'affaires de 170 Mds d'€ et dégagent une valeur
ajoutée aux coûts des facteurs de 64 Mds d'€, soit
une mobilisationde 15 des emplois des entreprises
pour une contribution de 10 à la richesse créée
par les entreprises.

Les entreprises artisanales sont concentrées dans
le bâtiment (38 des inscrits au Répertoire SIRENE
de l'artisanat) et les services (31 %), notamment
dans les activités de réparation, les taxis et la
coiffure. L'artisanatde production (métaux, textile,
imprimerie.) représente 18 des artisans et
l'alimentation (boucherie, boulangerie.)13

Le nombre d'artisans indépendants (seuls ou aidés
de non-salariés tels que leur conjoint ou un autre
membre de leur famille), classés statistiquement
parmi les entreprises de 0 salarié, est en diminution
constante: en 2001 ils ne constituent plus que
39 des entreprises artisanales (contre 55 en
1985). Ils sont nombreux (près de la moitié) dans
les secteurs de la plomberie, la menuisierie, la
peinture et le terrassement, ainsi que dans ceux de
l'habillement et de l'ameublement (62 dans la
finition de meubles). Les entreprisesde 1 à 3 salariés
(non compris les aides familiaux) représententun
poids notable dans les secteurs de l'alimentation
(45 %) et de la réparation automobile (40 %) ainsi
que celui de la coiffure (48 %).

Les entreprises individuelles ont progressivement
laissé la place aux formes sociétaires. En 2001, elles
constituent un peu moins des deux tiers des
entreprises artisanales alors qu'en 1980 elles en
formaient presque la totalité (91 %). Elles sont
majoritairement dirigées par des hommes, seules
18 d'entre elles ont une femme à leur tête.
Présentesdans tous les secteurs (y compris celui du
bâtiment), ces femmes dirigeantes sont
particulièrement nombreuses dans le textile et
l'habillement, la blanchisserie-teinturerieet les
soins à la personne [1].

DÉFINITIONS

• Définition juridique de l'artisanat. Selon la loi du
5 juillet 1996 relative au développement et à la
promotion du commerce et de l'artisanat,

« doivent être immatriculéesau Répertoire des
métiers les personnes physiques et les personnes
morales qui n'emploientpas plus de dix salariés
et qui exercent à titre principalou secondaireune
activitéprofessionnelle indépendantede
production, de transformation, de réparation ou
de prestation de services relevant de l'artisanat et
figurant sur une liste établie par décreten Conseil
d'État

». Le décret n° 98-247 du 2 avril1998
relatifà la qualification artisanale etau répertoire
des métiers fixe dans son annexe la liste des
activités relevant de l'artisanat. Le décret
n° 98-246 du 2 avril 1998 a, par ailleurs,
maintenu en vigueur les dispositions du décretdu
14 décembre 1995 quiprévoient que, sous
certaines conditions, les personnes qui le
souhaitentpeuvent rester immatriculéesau
répertoire des métiers au-delà du seuil de
10 salariés. On parle de « droit de suite ».

* Définition économiquede l'artisanat. L'étude
économiquedes entreprises artisanales s'appuie
sur les différentes enquêtes d'entreprises, les
données fiscales, les statistiquessur l'emploi, etc.
Elle se base ainsi sur les entreprises ayant une
activitéprincipale relevant des secteurs de
l'artisanat (en NAF 700) et dont l'effectifsalarié
ne dépasse pas un certain seuil. Compte tenu des
évolutions récentes, ce seuil a étéporté à 19 salariés,

ce qui correspondà celui des « très petites
entreprises ».

• Nomenclature (NAR 8 et NAR 20). Les activités
artisanales sont répertoriées selon la nomenclature
d'activités française de l'artisanat (NAFA), elle-même
dérivée de la nomenclature d'activités française
(NAF). Les codes APRM (activité principaleau
répertoire des métiers) font l'objet d'un
regroupement en 8 et 20 postes (NAR 8 et 20).

POUR EN SAVOIR PLUS

- « Les artisans inscrits au répertoire informatique des
métiers au 1er janvier 2002 » ainsi que les autres
publicationsstatistiques de la direction des entreprises
commerciales,artisanales et de services, Minefi.

SOURCES

[1] Direction des entreprises commerciales,
artisanales et de services (DEcas - Al), Minefi.

[2]Unedic.



Les entreprises artisanales au 1-1-2002 [1]

ActivitésNAR20 Inscrites au répertoire des métiers* Résultatséconomiquesen 2000**
millions d'euros hors taxes

Total dontàtitre dontentreprises dontentreprises Chiffre Valeurajoutée
principal individuelles individuelles d'affaires aux coûts

Ferrrneschefs des facteurs

0.1 Alimentation 51691 85,4 69,1 12,5 12526 4761
0.2 Viandes et poissons 48445 60,2 61.7 14,8 10558 2412

0 Alimentation 100136 73,2 65,5 13,5 23084 7173
1 Travail des métaux 43760 84,2 34,7 3,9 19808 7297

2.1 Textileethabillement 14337 76,2 47,4 66,5 5021 1254
2.2 Cuir et chaussures 1997 83,2 53,7 19,9 497 155

2Textile,habillement,cuir 16334 77,0 48,2 60,1 5518 1409
3 Bois et ameublement 29106 84,1 64,4 12,7 5486 1966

4.1 Mat. de construction, céramique, verre, chimie 11109 82,1 41,5 22,0 6973 1973
4.2 Papier, imprimerie, repro., arts graphiques 14091 85,0 34,9 21,5 5075 2015
4.3 Fabrication d'articles divers 32397 77,5 42,6 18,0 11634 4009

4 Autres fabrications 57597 80,2 40,5 19,6 23682 7997
5.1 Maçonnerie 79250 93,1 57,7 2,5 18481 6971
5.2 Couverture, plomberie, chauffage 50328 97,0 67,1 1,4 10147 4421
5.3 Menuiserie,serrurerie 46862 96,7 66,2 1,3 9780 4063
5.4 Installation d'électricité 34591 94,6 65,8 1,2 6267 2661
5.5 Aménagement,finitions 70931 96,9 74,8 2,3 10285 4904
5.6 Terrassements, travaux divers 23706 82,0 55,8 3,2 7262 2616

5 Bâtiment 305668 94,5 65,3 2,0 62222 25636
6.1 Transport 32631 92,5 81,3 9,2 3164 1804
6.2 Réparation 87061 57,8 52,0 10,7 14699 3830
6.3 Blanchisserie, teinturerie, soins de la personne 76697 96,1 74,8 75,3 5164 3167
6.4 Autres services 50399 85,5 60,4 42,0 7212 3228

6 Réparation, transport, autres services 246788 79,9 64,7 39,6 30239 12029
7 Activités non réparties 7593 57,9 59,3 4,0

Ensemble 806982 84,7 61,3 17,8 170040 63507

*Définition juridiquedel'artisanat.**Définition économiquede l'artisanat.

Estimation de l'emploi dans l'artisanat* [1] [2]

milliers

ActivitésNAR81995 p2002 2002/95%

Alimentation 207 215 3,9
Travaildesmétaux 184 193 4,9
Textile,cuir,habillement 61 46 -24,6
Bois,ameublement 52 51 -1,9
Autresfabrications 226 219 - 3,1
Bâtiment 555 647 16,6
Réparation,transport,autresservices 322 372 15,5
Total 1607 1743 8,5

*Définition économiquede l'artisanat. Donnéesau1erjanvier.

Les entreprisesartisanales
selon le nombre de salariés au 1-1-2002* [1]

* Définitionjuridiquede l'artisar

Statut juridiquedes personnes inscrites au RIM* [1]

1980

19912002
198019912002

Personnesphysiques 90,8 77,5 61,3
SARL 5,2 19,6 35,0
SA 0,8 2,2 2,6
Autressociétés 0,8 0,7 0,7
Autresstatuts 2,4 0,0 0,4
Ensemble 100,0 100,0 100,0

*Définition juridiquede l'artisanat.Données au1erjanvier.

Densité artisanale au 1-1-2002* [1]

*Définitionjuridique de l'artisanat



PRÉSENTATION

En 2002, la production nationaled'énergie
primaire augmente: + 1,5 après -1,1 en

2001 et + 2,8 en 2000. Avec 135,4 millionsde
tep, elle a été multipliée par trois depuis 1973, grâce
au développementde l'électricitéd'origine nucléaire.
Celle-ci représente 84 de la productiontotale
contre 9 au début des années 70. En 2002, la
production brute d'électricitéaugmentede 1,8 %,
pour atteindre 558,8 Mds de KWh (dont 78
d'origine nucléaire), grâce au bon fonctionnement
des centrales nucléaires et malgré la forte baisse de
la production d'électricité hydraulique (- 16,2 %).
Les mouvements de stocks sont inverses de ceux de
2001. Une reconstitutiondes stocks de pétrole et de
gaz, alliée à une forte croissance de la demande,
conduit à une hausse de 2,9 des importations
nettes d'énergies. La consommationtotale d'énergie
primaire corrigée des variations climatiques renoue
avec la croissance (+ 2,3 %) à 275 millionsde tep,
après une année 2001 stable (- 0,1 %). Le taux
d'indépendance énergétique reste égal à 50

La facture énergétiqueen 2002 poursuitsa baisse
(- 5,5 après - 2,5 en 2001) : elle s'élève à
21,8 Mds d'€ (contre 23,03 Mds d'€ en 2001). Elle
représente 1,44 du PIB (après 1,57 en 2001),
soit un niveau comparableà 1986 et bien inférieur à
celui de 1982 (5 %). Cette baisse résulte de facteurs
opposés: baisse du dollar (- 5 %) mais légère hausse
du cours du pétrole brut (+ 2,1 %), baisse de 5,6
du prix du gaz importé, enfin faible hausse (+ 1,3 %)
du solde importateuren quantités.

Depuis 1973, la structurede la consommation
d'énergieprimaireen quantité a fortementévolué. La

part du pétrole a été divisée par près de 2, celle du
charbon par 3,4; en revanche, la part du gaz a doublé
et celle de l'électricité a été multipliéepar près de 10.
En 2002, l'électricité continue d'être la source
d'énergie la plus utilisée (41,5 %), devant le pétrole
(34,6 %). La proportion de logements neufs chauffésà
l'électricité a été multipliéepar cinq entre le début et
la fin des années 70, passant de 5 à 25 En 2000,
les ménages consacrentla moitié de leur budget
chauffage-éclairageà l'électricité, contre le cinquième
en 1960 [1] [3].

DÉFINITIONS

• Consommation corrigée des variationsclimatiques.
Elle est calculée en tenant compte d'un coefficient de
rigueurclimatique (0,82 en 2002, 0,95 en 2001) pour
le chauffagepar type d'énergie etpar secteur (période
1961-1990= 1). On obtientainsi la consommation
avec des conditionsclimatiques « normales ».

* Taux d'indépendanceénergétique. Rapportde la

« production d'énergie primaire» aux « ressources
nettes» ou « disponibilités» converties en
Tonnes-équivalentpétrole (tep). Suivant le type
d'énergie, la table d'équivalences est:
1tonne de houille = 0,619 tep;
1tonne de coke de houille = 0,667 tep;
1tonne de lignite = 0,405 tep;
1tonne de gaz de pétrole liquéfié = 1,095 tep;
1tonne d'essences moteur et carburéacteur

= 1,048 tep;
1tonne de fiouls lourds = 0,952 tep;
1tonne de coke de pétrole ou d'agglomérés et
briquettes de lignite = 0,762 tep;
1 MWh de gaz naturel = 0,077 tep;
1 MWh d'électricité = 0,267 tep pour l'électricité
nucléaire et 1 MWh = 0,086 tep pour les autres
formes d'électricité (productionpar une centrale
thermique, hydraulique, éolienne, marémotrice,
photovoltaïque, échanges avec l'étranger,
consommation finale). L'Observatoirede l'énergie
français et l'Agence internationale de l'énergie
utilisent, depuis la publication du bilan
énergétique 2001, les mêmes coefficients
d'équivalencepour l'électricité. Auparavant
l'Observatoire de l'énergie utilisait un coefficient
identique (1MWh = 0,222 tep) pour l'électricité
nucléaire etpour les autres formes d'électricité.

*
Énergie primaire. Énergie brute, non transformée
après extraction. L'énergiesecondaire est toute
l'énergie obtenuepar la transformationd'une
énergie primaire. L'énergie finale est, elle,
disponible pour la consommation finale.

* Énergies renouvelables. Elles sont principalement
composées par le bois, les déchets de bois, les
déchets urbains solides et les biocarburants. Elles

sont désormaisprises en compte dans le calcul du
taux d'indépendanceénergétique ce qui entraîne
une hausse d'environ 2 points sur l'ensemble de
lapériode(1970-2002).

POUR EN SAVOIR PLUS

* Observatoirede l'énergie, Minefi Les chiffres clés de
l'énergie; Bilans de l'énergie; Tableau de bord de
l'énergie; Les perspectivesénergétiques de la France à
l'horizon2010.

* Eurostat, thème 8 Statistiques en bref; « Aspects
statistiques de l'Économie énergétiqueen 2001 »,
n° 19-2002 ; « Prix de l'énergie », édition 2002.

* « Les Français et l'énergie» Les notes bleues de Bercy,
n°246, janvier 2003.
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[2]Agenceinternationalepourl'Énergie (AIE).
[3] « La consommationd'énergie à usage domestique

depuis 40: l'électricité, numéro un dans les foyers »,
INSEE- Première, n° 845, mai 2002.



Bilan énergétique*de la France [1]

millions de tonnes - équivalent pétrole

2000 2001 p 2002

Total Total Charbon Pétrole Gaz Électricité Énergies Total
renouvelables

Approvisionnement:
Productionprimaire 132,0 133,5 1,2 1,6 1,4 119,5 11,7 135,4
Importations 165,1 161,3 12,0 112,0 38,0 0,3 e 162,2
Exportations -27,0 -27,1 - 0,3 -18,3 - 0,8 - 6,9 -26,3
Variationdestocks** - 3,1 1,7 - 0,3 - 0,4-1,2 -1,9
Soutes maritimes internationales - 3,0 - 2,5 - 2,4 - 2,4
Total des disponibilités 264,0 266,9 12,5 92,5 37,4 112,9 11,7 267,0
Tauxd'indépendanceénergétique 50,0 50,0 12,7 1,8 3,8 105,9 99,9 50,7
Emplois:
Consommationdelabrancheénergie 93,8 92,9 5,5 5,6 4,8 79,0 2,1 97,0
Consommationfinaleénergétique*** 157,9 159,6 7,0 75,7 33,4 35,1 10,9 162,1
dont:Industrieetsidérurgie 38,8 37,9 6,3 6,9 11,5 11,8 1,2 37,7

Transportsetagriculture 52,4 53,5 III 52,1 0,4 1,17 0,4 54,0
Résidentiel,tertiaire 66,7 68,3 0,6 16,7 21,6 22,1 9,4 70,4

Consommationfinale non énergétique 17,4 16,4 0,1 13,8 2,1 16,1
Consommation totale d'énergie primaire*** 269,1 268,9 12,6 95,1 40,3 114,2 13,1 275,2
dont:Correctionclimatique 5,1 2,1 0,1 2,6 2,9 1,2 1,3 8,2

* Donnéesrévisées ** Y c. soutes maritimesinternationalespour le pétrole. *** Résultatscorrigés du climat.

Structure de la consommation
d'énergie primaire* en France [1]

1973 1980 1990 2002

Charbon 15,5 16,4 8,3 4,6
Pétrole 67,5 56,4 38,6 34,6
Gaz 7,4 11,1 11,5 14,6
Électricitéprimaire** 4,3 11,7 36,3 41,5
Énergiesrenouvelables*** 5,3 4,4 5,3 4,7
Total 100,0 100,0 100,0 100,0

"Corrigée du climat. **Nucléaire+hydraulique-solde des échanges.
***Horshydraulique,éolienetphotovoltaique.

Consommationd'énergie primaire
par habitant dans le monde [2]

tep par habitant

1973 1985 1995 2001

AmériqueduNord 6,78 6,28 6,41 6,45
dont:États-unis 8,19 7,65 7,94 7,98

Canada 7,16 7,69 7,89 7,98
Mexique 1,03 1,48 1,47 1,54

Amériquelatine 0,91 0,98 1,02 *1,10
Europedel'Ouest 3,06 3,29 3,29 3,43
dont:UnionEuropéenne 3,33 3,53 3,70 3,94

France 3,31 3,62 4,05 4,36
Allemagne 4,28 4,68 4,19 4,26
Royaume-Uni 3,93 3,68 3,85 4,00
Italie 2,35 2,51 2,81 2,97
Espagne 1,50 1,94 2,63 3,16

Europedel'Est 1,77 2,51 1,78 *1,64
dont:Ex-URSS 3,48 4,78 3,32 *3,18
Afrique 0,56 0,66 0,63 *0,64
Asie 0,54 0,67 0,82 *0,85
dont:Chine 0,49 0,71 0,89 *0,91

Japon 2,98 3,07 3,96 4,09
Moyen-Orient 0,92 1,71 2,08 *2,30

Océanie 3,97 4,58 5,05 5,74
Monde 1,55 1,64 1,62 *1,65

*2000.

Taux d'indépendance énergétique* de la France [1]

*ycomprisles énergies renouvelables.

Taux d'indépendance énergétique
de quelques pays [1] [2]

1973 1980 1990 2001

Allemagne 50,8 51,5 52,3 38,1
Autriche 36,6 32,6 32,3 31,6
Belgique 14,1 17,3 26,8 22,2
Danemark 2,2 4,5 55,9 137,3
Espagne 21,7 23,0 38,1 25,9
Finlande 22,9 27,2 41,4 44,8
France 25,3 29,9 49,5 50,0
Grèce 18,9 23,2 41,5 34,7
Irlande 15,6 22,3 32,8 11,5
Italie 15,9 14,2 16,8 15,3
Pays-Bas 90,9 110,5 90,7 78,3
Portugal 19,4 14,4 16,4 13,7
Royaume-Uni 49,2 98,3 98,0 111,5
Suède 23,5 39,4 63,8 67,3
États-Unis 83,8 85,7 85,6 75,0
Japon 9,1 12,5 16,8 20,0
Norvège 55,2 296,2 559,8 851,6



PRÉSENTATION

En France, après avoir fortementprogressé entre
1955 et 1972, la consommation de produits

pétroliers a connu une baisse sensible entre 1973
et 1985, à la suite de la très forte hausse du prix du
pétrole brut importé qui a été multiplié par 5,5
entre 1973 et 1982. L'énergie nucléaire remplace le
pétrole pour la production d'électricité, le gaz et
l'électricité pour les usages industriels et domestiques
(chauffage). Le contre-choc pétrolier de 1986, avec
une réductionde moitié des prix du pétrole importé,
ainsi que la reprise de la croissance économique
relancent de manière modérée la consommation
de pétrole. En 2002, elle est de 86,6 millions de
tonnes, alors qu'elle était de 112 millions en 1973
et 75,1 millions en 1985.

Cependant, la demande de pétrole poursuit sa
croissancedans le secteur des transportsqui représente,
en 2002, plus de la moitié de la consommationde
produits pétroliers, contre 31 en 1973. Dans le
même temps, la structure de la consommationde
carburants auto se modifie: le gazole devient le
principal produit pétrolier consomméen France, du
fait de l'accroissementdu parc de voitures diesel,
tandisque la consommationde carburants traditionnels
(essence et super) diminue de 27 entre 1985 et
2002. Cette baisse s'accompagne, depuis 1995, de
la forte croissance de la consommationde super
sans plomb 95 (multipliée par plus de 4 depuis 1995).

Devenus, en 2000, les premiers fournisseurs de la
France en pétrole brut, les pays de la Mer du Nord
représentent 32,3 de ses importationsen 2002.
Ils devancent les pays du Proche-Orient (28,3
des approvisionnements) et les pays africains (20,8 %).
Les pays de l'OPEP, détenteurs de 67,5 des
réservesprouvées de pétrole, totalisent 38,2 de
la production mondialeen 2002 [1] [3].

Depuis le début du siècle, la production de
charbon en France a chuté à 2,1 millions en 2002
contre 44 millions de tonnes en 1913. Parallèlement,
la consommationqui était de 69 millions de tonnes
en 1938 (dont le quart était utilisé par les ménages)
ne représente plus, en 2002, que 20,5 millions de
tonnes; les usages résidentiels et tertiaires n'en
représentent que 4,8 [3].

En 2001 la productionde charbon de l'UE s'élève
à 79,3 millions de tonnes, en baisse de 8 par
rapportà 2000. En 2000, 69 200 personnes travaillent
au fond, soit 5600 de moins qu'en 1998 [5].

DÉFINITIONS

• Réserves « prouvées ». Quantités d'hydrocarbures,
de charbon qu'on estimepouvoir extrairedes
gisements connus dans l'avenir et d'après les
renseignementsgéologiques et techniques
disponibles. Les chiffrespubliés pour le pétrole
sont à utiliser avec précaution.

* Pays de la Mer du Nord. Ce sont le Royaume-Uni,
la Norvège, les Pays-Bas et le Danemark.

• OPEP. (Organisation des pays exportateursde
pétrole). Créée en 1960, elle regroupe l'Algérie,
l'ArabieSaoudite, les Émirats Arabes Unis,
l'Indonésie, l'Iran, l'Irak, le Koweït, la Libye, le
Nigeria, le Qatar et le Venezuela.

• Charbon. Il comprendla houille, le lignite et le
coke. La houille est plus riche en carbone et a une
teneur en eau et en matières volatiles plus faible
que le lignite. Le coke est obtenu par carbonisation
de la houille ou de résidus de pétrole.

* Communauté des États indépendants (CEI). La
CEI regroupe douze états de l'ex-URSS. En
décembre 1991, un accord est signépour sa
création avec onze états (l'Arménie, l'Azerbaïdjan,
la Biélorussie, le Kazakhstan, le Kirghizistan, la
Moldavie, l'Ouzbékistan, la Russie, le Tadjikistan,
le Turkménistan et l'Ukraine). La Géorgie
n'adhère à la communauté qu'en 1993.

POUR EN SAVOIR PLUS

* Comité Professionneldu Pétrole: Bulletin mensuel;
Répartitiongéographiquedes ventes; Commerceextérieur
pétrolier de la France, Pétrole2002 - Éléments statistiques.

* Statistiques en bref, Thème 8, Eurostat: « Importation de
charbon et de coke de four 1999 - 2001 », n° 12/2002 ;

« Aspects statistiques de l'économie pétrolièreen 2001 »,
n° 19/2002.

* « Prix et coût de l'énergie en 2001 et début 2002 »,
INSEE-Première, n° 863, juillet 2002.

SOURCES

[1] Comité Professionnel du Pétrole.
[2] Agence internationale de l'énergie (AIE).
[3] Observatoiredel'énergie,Minefi.
[4] Tableaux de l'économie française, édition 1976 et

2002.
[5] « L'industrie charbonnièredans l'Union

européenne en 2001 », Statistiquesen bref,
Environnementet Énergie, Eurostat,n°13-2002.

[6] Note de conjoncture, Insee, février 2003.



CoûtdupétroleenFouf/t Consommationdeproduitspétroliersentonnes

Consommation
de produits pétroliers

et coût du pétrole brut importé
en France [1] [6]

Consommationmondiale de pétrole [1]

millions de tonnes

1978 2002 2002
États-Unis 889 891 25,3
Japon 263 238 6,8
Chine 85 246 7,0
Ex-URSS 419 174 4,9
Allemagne* 143 126 3,6
Inde 25 99 2,8
France 119 94 2,7
Italie 100 93 2,6
Canada 94 87 2,5
Reste du monde 927 1469 41,8
Total mondial 3084 3517 100,0
dont:Europeoccidentale 701 682 19,4

*Ex-RFAen1978,Allemagneréunifiéeen 2002.

Consommationfrançaise de produits pétroliers [1]

millions de tonnes

1973 1985 2002 2002/01

Gazole 6,5 10,9 29,7 3,4
Fiouldomestique 37,2 20,7 15,6 - 9,6
Carburantsauto 15,8 18,0 13,1 - 3,5
dont:supersansplomb95 III III 7,0 7,4
Basespétrochimie 5,4 7,1 e10,1 - 6,3
Fioulslourds 34,1 8,2 3,4 1,1
Carburéacteurs 1,8 2,6 5,8 - 0,4
Gaz(GPL) 2,7 2,9 3,0 - 3,7
Autresproduits 8,3 4,7 e6,0 4,2
Total marché intérieur 111,8 75,1 e86,6 -2,8

Production de houille et réserves de charbon
dans le monde [2] [4] millions de tonnes

Production Réserves
prouvées

1913 1973 p2000 2000% fin1999

Chine 16 417 1231 33,7 114500
États-Unis 517 530 895 24,5 249994
Inde 17 77 306 8,4 84396
Ex-URSS 36 511 302 8,3 229975
AfriqueduSud 8 62 224 6,1 49520
Australie 13 55 e239 6,5 82090
Pologne 9 157 102 2,8 22160
Allemagne 132 104 37 1,0 66000
Royaume-Uni 292 130 31 0,8 1500
France 44 26 3 0,1 36
Autrespays 169 287 7,8 84282
Total mondial 1216 2238 3658 100,0 984453

Production et consommationde charbon
en France [3]

millions de tonnes

1979 2000 2001 2002

Production 23,1 4,1 2,7 2,1
Importations 30,0 20,6 17,4 19,2
Exportations 2,1 0,8 0,7 0,5
Variationsdestock - 2,0 0,7 0,2 0,5
Consommation totale* 53,0 23,3 19,3 20,5
dont:Centralesélectriques 28,3 10,4 7,8 8,7

Sidérurgie (horscokeries) 12,6 7,8 6,9 7,4
Autresindustries 5,9 2,7 2,4 2,4
Résidentiel-Tertiaire 5,8 1,1 1,0 1,0

*Corrigéedu climat.

Les principaux fournisseursde la France
enpétrolebrut[1]

Provenances 1978 2001 2002

MerduNord 2,7 36,9 32,3
Proche-Orient 78,9 28,4 28,3
dont:ArabieSaoudite 34,6 13,0 13,8
Afrique 14,7 21,7 20,8
dont:Nigeria 7,1 6,1 5,6
Autrespays 3,7 13,0 18,6
dont:CEI 2,7 11,7 18,0
Importationstotalesenmillionsdet. 115,6 85,6 72,4

Production et réserves de pétrole
dans le monde [1]

Production Réservesprouvées

2001 2002 2002 au1"janvier2003
millions de t. millionsdet. en Mds de tonnes

Ex-URSS 408,9 444,8 13,5 10,6
ArabieSaoudite 397,2 380,8 11,6 35,7
États-Unis 288,9 287,3 8,7 3,1
Iran 184,0 171,8 5,2 12,2
Chine 164,2 169,3 5,1 2,5
Mexique 155,7 158,3 4,8 1,7
Norvège 161,6 156,9 4,8 1,4
Venezuela 133,7 120,3 3,7 10,6
Royaume-Uni 116,1 112,0 3,4 0,6
Canada 102,2 109,3 3,3 24,6
Irak 117,3 101,1 3,1 15,3
Nigeria 103,7 96,1 2,9 3,3
Restedumonde 990,2 980,6 29,8 43,8
Total mondial 3323,7 3288,6 100,0 165,5
dont:OPEP 1346,2 1256,6 38,2 111,7



PRÉSENTATION

En 2002, la production française d'électricité
s'élève à 532,9 TWh, soit dix fois plus qu'en

1955. Sur la même période, la consommation
intérieure d'électricité a été multipliée par 20 pour
la basse tension et par 7 pour la haute tension. Au
total, elle atteint 417,8 TWh en 2002. Depuis le
début des années 80, la France exporte une part
importante de sa production (15 en 2002 contre
5 en 1980).

En 2002, la consommation nette d'électricité
diminue légèrement (- 0,2 %) et la production nette
augmente de 1,9 (+ 4 pour le nucléaire).
Depuis 1955, la consommation d'électricitéde
chaque Français a été, en moyenne, multipliée
par 7. Les échanges de la France avec l'Europe
enregistrent un solde positifde 76,8 TWh, en
hausse de 12 par rapport à 2001.

Les centrales nucléaires françaises assurent 78
de la production nationale d'énergie électrique et
48,9 de l'électricité d'origine nucléaire produite
dans l'Union européenne. La France se situe au
second rang mondial des pays producteursde ce
type d'énergie derrière les États-Unis et devant le
Japon et l'Allemagne [4].

En 2001, la consommation française de gaz naturel
s'élève à 483 TWh, en hausse de 0,8 par rapport
à 2000. Le secteur résidentiel et tertiaireen absorbe
plus de la moitié, contre le tiers en 1973. Le secteur
de l'industrie en consomme plus du tiers contre le
quart en 1973. Le développement de la consommation
de gaz a connu depuis 1995 une croissance
particulièrement rapide, 3,5 en moyenneannuelle
contre 1,3 pour la consommation d'énergiedans
son ensemble.

Dans les années 1970, la France produisait le tiers
de sa consommation; en 2001, sa dépendanceest
presque totale (96 du gaz consomméest importé)

en raison de la forte croissance de la demande et du
déclin de la production nationale: 30 du gaz
importé par la France arrive de Norvège, 25 de
l'ex-URSS et autant de l'Algérie, 13 %, des Pays-Bas,
le reste du Nigéria (depuis 1999). Au 1er janvier 2002,
les réserves de gaz naturel en France sont d'environ
94 TWh, soit 5 ans de production ou 3 mois de
consommation nationale. La Russie est le premier
producteurmondial de gaz naturel (23 %), devant
les États-Unis (22 %) [2].

DÉFINITIONS

* Consommation intérieure d'électricité.
Production thermique et hydraulique
+ importation-exportation -pompage.

• Consommation nette d'électricité.
Consommation intérieure - pertes dans les
réseaux de transport et de distribution.

• Productionnette d'électricité. Énergie produite,
mesurée aux bornes de sortie des centrales,
défalcation faite de la consommation des services
auxiliaires et des pertes dans les transformateurs
principaux de ces centrales.

* Origines thermiques et hydrauliques de
l'électricité. Les centrales thermiques nucléaires
françaisessont réalisées suivant la filière uranium
enrichi-eau légère. Les centrales thermiques
classiques sont alimentées au fioul, au charbon
ou au gaz. Les centrales hydrauliques sont de
4 types: fil de l'eau, éclusée, lac et pompage.

* Haute tension et basse tension. L'électricitéest
produite sous des tensions de l'ordre de
15 000 volts. Les usages dans l'industrie et dans
certains secteurs du tertiaire (transports et
télécommunications, commerces, services
marchands et non marchands) nécessitent des
hautes tensions, les usages domestiques et divers
(professionnelset services publics) des basses
tensions.

• Unités de mesure:
- 1 mégawattheure (MWh) = 103 KWh

- 1 gigawattheure (GWh) = 706 KWh

- 1 térawattheure (TWh) = 109 KWh

• Gaz. Gaz naturel, gaz de pétrole liquéfiés (GPL),

gaz de raffinerie, gaz de haut fourneau, gaz de
cokerie, grisou, gaz manufacturé.

POUR EN SAVOIR PLUS

* Statistiques en bref, Thème 8, Eurostat « Prix de
l'électicité pour les consommateursdomestiquesde
l'UEau 1erjuillet2002 », n° 16-2002 ; « Prix du gaz
pour les consommateursdomestiquesde l'UE au
1erjuillet2002", n° 18-2002.

* Gaz de France, direction des services économiqueset
commerciaux: Production, achats, émissions (mensuel) ;
Production, transports, distribution (annuel); Données
commerciales(annuel).

- « Natural Ressource accounts for oil and gas 1980-2000 »,
Detailedtables, Eurostat, édition 2002.

- Rapport annuel, Commissariat à l'Énergieatomique (CEA).

SOURCES

[1] Réseau de transportd'électricité (RTE), mars 2003,
(www.rte-france.com).

[2] Observatoirede l'énergie,Minefi.
[3] IFP-CEDIGAZ,avril 2003 (www.ifp.fr).
[4] Agence internationalede l'énergie, mars 2003,

(www.iea.org).



Production et consommationd'électricité
dans quelques pays en 2002* [1] [4]

TWh

Production dont Consommation Consom./hab.
nette Nucléaire intérieure enMWhÉtats-Unis38607883880îâj"

UEà15 2501 850 2525 6,6
Japon 1043 331 1043 8,2
Canada 579 70 560 17,3
France 533 416 449 7,1
Allemagne 520 158 523 6,3
Royaume-Uni 359 81 358 6,1
Italie 270 0 321 5,6
Espagne 215 60 220 5,2
Suède 143 66 149 16,9
Pays-Bas 94 4 111 6,5
Belgique 78 45 85 8,3
Finlande 72 21 84 15,6
Suisse 65 26 61 8,2
Autriche 65 0 67 7,5
Grèce 51 0 54 4,8
Portugal 37 0 38 3,6
Danemark 37 0 35 6,6

* Donnéesprovisoires.

Production et consommation
d'électricité en France [1]

TWh

1955 1980p20022002/01

Productionthermique 24,1 176,9468,4 4,7
dont:nucléaire III 415,5 4,0
Productionhydraulique* 25,5 68.9 64,5-16,6
Productionnette 49,6245,7532,9 1,9
Énergielivréeàl'Europe -0,8-12,6-80,6 10,6
Énergiereçuedel'Europe 0,7 15,6 3,8-13,9
Énergie absorbée par le pompage -7,4 29,1
Pertes -5,2-16,9-30,9 3,0
Consommationintérieurenette 44,3231,8417,8 -0,2
-bassetension 8,2 83,7 164,1 - 1,4
-hautetension 36,1 148,1 253,7 0,6

Consommationpar habitanten KWh 1 036 4326 7 022 -1,4

* en 1955 et 1980 productionhydrauliquepompagedéduit.

Production et consommation
d'électricité en France [1]

Estimation de la production commercialisée
et de la consommation de gaz naturel

dans le monde en 2001 [3]

Production Consommation

milliards milliards
dem3st* dem3st*

AmériqueduNord 738 28,9 740 29,0
dont:États-Unis 551 21,6 656 25,7

Canada 187 7,3 83 3,2
Amériquelatine 137 5,4 137 5,4
Europe 283 11,1 430 16,8
dont:Pays-Bas 72 2,8 38 1,5

Royaume-Uni 106 4,2 96 3,8
Italie 16 0,6 71 2,8
Allemagne 21 0,8 96 3,7
France 2 0,1 42 1,6

Europecentrale 23 0,9 68 2,6
Europeorientale 726 28,4 595 23,3
dont:Russie 582 22,8 406 15,9
Afrique 137 5,4 71 2,8
dont: Algérie 84 3,3 26 1,0
Moyen-Orient 231 9,1 204 8,0
dont:ArabieSaoudite 54 2,1 54 2,1
Asie-Océanie 279 10,9 309 12,1
Totalmondial 2554 100,0 2554 100,0

*1m3st=1m3 standard,c'est-à-dire mesuréà15°Csous une pression de
760 mm de mercure.

Consommationde gaz naturel en France [2]
TWhPCS*

1973 1985 1990 p 2001 2001/00

Brancheénergie 44 14 14 43 10,3
Sidérurgie 9 9 9 8 14,3
Industrie 43 100 115 145 1,4
Résidentiel-Tertiaire 56 149 177 255 0,0
Agricultureettransports 1 1 2 4 0,0
Total usage énergétique 153 273 317 456 1,6
Usagenonénergétique 19 30 25 27 -10,0
Consommation totale 172 303 342 483 0,8

*1TWhPCS=1milliard de kWhpouvoir calorifique supérieur.

Production et importations
de gaz naturel en France [2]



PRÉSENTATION

En 2002, la production agricole française diminuede
0,5 en valeur au prix de base. Ceci

provient d'une forte baisse des prix de marché,
conjuguée à une baisse des volumes des productions
animales. Les consommations intermédiaires se
stabilisent (- 0,2 en valeur), grâce à la baisse
des prix du fioul et des aliments pour animaux. La
valeur ajoutée fléchit (- 0,8 %).

Après la prise en compte des subventions
d'exploitation et des impôts fonciers, le résultat
agricole net de la branche agriculture diminue
(- 2,1 %). Comme l'emploi baisse de 1,8 exprimé
en équivalent temps plein et le prix du PIB
augmente de 1,8 %, le résultat agricole net par actif
en termes réels diminue de même (- 2,1 %). Sur les
trois dernières années, cet indicateur régresse
légèrement (- 0,3 %).

Dans l'Union européenne, le résultat agricole net
par actif en termes réels diminue (- 3,8 %) : la baisse
affecte douze pays sur quinze. Elle s'explique,
comme en France, par une baisse des prix de marché.

En 2002, le volume de la productionagricole hors
subventions augmentede 2,4 La production
végétale se redresse (+ 4,9 %) grâce à des conditions
climatiquesmeilleures qu'en 2001. Les rendements
sont élevés dans le cas des grandes cultures, des
betteraves à sucre, des fruits, légumes et pommes
de terre. Seule la production de vin diminue, ce qui
contribue à limiter les stocks devenus trop importants

en 2001, au point qu'une distillation de crise avait
été ouverte. La production animale au contraire
fléchit (-1 %). Le cheptel de bovins est redescendu
au niveau qui prévalait avant la crise de confiance
de fin 2000. Les autres animaux ne bénéficient plus
d'un report de la demande.

En 2002, les prix de la production agricole, hors
subventionssur les produits, régressentde 3,7
Le prix des productionsvégétales se rétracte (- 4 %),
du fait d'une offre abondante. Le prix des productions
animalesdiminue également (- 3,9 %) ; en particulier
le prix du porc est inférieurde 20 au prix moyen
de 2001. Font exception les vins (+ 2,5 %) dont le prix
baissait depuis trois années consécutives,et les bovins
(+ 5,7 %) dont le prix s'était effondré fin 2000 [1].

DÉFINITIONS

* Compte spécifique de l'agriculture. Il est établi
selon la méthodologie et les concepts de la base
95, en cohérence avec le nouveau Système
européen des comptes (SEC95).
Le prix de base, auquel est valorisé la production,
est égal au prix facturépar le producteurdiminué
des impôts sur les produitsqu'il paye, et augmenté
des subventions sur les produits qu'il reçoit.
Les aides à l'agriculturesont classéespar la
Comptabiliténationale en subventions sur les
produits et en subventions d'exploitation:
- les premières comprennent notamment les aides

compensatrices aux grandes cultures, la prime à
la vache allaitante et la prime spéciale aux
bovins mâles;

-les subventionsd'exploitation comprennent
principalement l'aide au gel des terres et les
aides agri-environnementales.Elles n'incluent
pas l'indemnisation des éleveurs dont le
troupeau a été abattu à cause de l'ESB, traitée
comme un transfert de capital.

La consommation de capital fixe qui mesure la
dépréciation annuelle liée à l'usure du capital et à

son obsolescence est évaluée pour l'ensemble des
biens de capital fixe de la brancheagricole
(plantations, matériels et bâtiments); elle ne
concerne pas les animaux.
Le résultatagricole net correspond à la valeur
ajoutée nette au coût des facteurs c'est-à-dire la
valeurajoutée nette à laquelle sont ajoutées les
subventions d'exploitation et retranchés les
impôts fonciers et les autres impôts sur la
production. Son évolutionpeut être rapportée à
celle du nombre d'unités de travail annuel total
(ou équivalent tempsplein) : on obtient ainsi
l'évolution du résultatagricole net par actif.
Les évolutionsmesurées en termes réels
correspondent aux évolutions à prix courants
déflatéespar l'indice de prix du produit intérieur
brut.

e Élevage hors sol. Élevages de porcins, de
volailles, de lapins,.

POUR EN SAVOIR PLUS

* INSEE-Première:« Les comptes prévisionnels de
l'agriculture en 2002 », n" 876, décembre 2002.

* Statistiquesen bref, agriculture et pêche, thème 5,
Eurostat.

* « Les comptes de l'agriculture en 2002 », Synthèses,
n° 73, Statistique publique, août 2003.

* « Les comptes départementauxet par catégorie
d'exploitationsen 2002 », Agreste-Primeur,Scees,
n° 130, juin 2003.

SOURCES

[1] « L'agricultureen 2002 en Europeet en France »
INSEE-Première, n° 904, juin 2003 et Division Agriculture,
Insee.

[21Eurostat.
[31 Agreste, Scees, ministère de l'Agriculture, de

l'Alimentation, de la Pêche et des Affaires rurales.
[4] « Confirmation de la baisse du revenu agricole de

l'EU-15 en 2002 - 3,8 en termes réels» Statistiques
en bref, thème 5, Eurostat, n° 9/2003.



Résultat agricole par actif
en termes réels[1]

indice base100en1995

Résultat agricole par actif en termes réels,
selon l'orientation [1]

Évolution Disparité du
2002/2001 résultat

2000-2002

Ensemble des exploitations - 2,5 91
Exploitationsprofessionnelles -2,8 100
Céréales,oléo-protéagineux 5,7 123
Autresgrandescultures - 1,5 129
Maraîchageetfleurs - 0,8 117
Vinsd'appellationd'origine - 6,2 122
Autresvins -6,7 83
Arboriculturefruitière -7,6 102
Bovins-lait 2,5 77
Bovins-viandes 10,6 83
Bovins-mixtes 0,4 89
Ovinsetautresherbivores 6,4 57
Élevagehorssol (lapins,porcins,volailles,.)-40,8 117
Polyculture - 2,7 98
Autresorientationsmixtes-2,0 89

Valeur ajoutée nette de l'agriculture
dans l'Union européenne [1] [2]

millions d'euros

p2001 p 2002

StructureFrance241912465720,0
Italie 22453 22614 18,4
Espagne 21856 22002 17,9
Allemagne 12497 13301 10,8
Grèce 7860 8347 6,8
Royaume-Uni 7942 8444 6,8
Pays-Bas 6301 6769 5,5
Danemark 2991 3139 2,5
Irlande 2706 2906 2,4
Portugal 2627 2799 2,3
Belgique 2229 2368 1,9
Autriche 2315 2548 2,1
Finlande 2031 1842 1,5
Suède 1428 1297 1,0
Luxembourg 105 97 0,1
UEà15 119531 123129 100,0

Revenu de l'activité agricole* dans l'UE [4]

Taux de croissance 2002/2001 en

* Évolutiondu résultat agricole net par actif en termes réels.
Données prévisionnelles de janvier 2003.

Production et valeur ajoutée de l'agriculture
en 2002 [1]

2002 Évolution2002/2001

MŒd
Volume Prix Valeur

Productionhorssubventions 57,7 2,4-3,7-1,4
Subventionssurlesproduits 7,3 8,2 - 0,9 7,3

Productions "aux prix de base" 65,0 3,0 -3,4 -0,5
dont produits végétaux 37,5 5,9 -4,9 0,7

Céréales 10,3 15,5-9,2 4,9
Fruitsetlégumes 7,1 6,0 -9,5 -4,1
Plantesindustrielles(1) 4,2 11,5 -9,3 1,1
Vins 8,4 - 3,2 2,5 - 0,8
Fourrages,plantes,fleurs 7,5 0,2 1,0 1,3

dontproduitsanimaux 24,6 - 1,1-1,6-2,7
Bétail 11,8 -1,7 -0,6 -2,2
Volailles,œufs 4,1 - 3,5-3,0 - 6,3
Autresproduitsanimaux(2) 8,7 0,8 -2,4 -1,6

dontservices 2,9 1,0 2,5 3,5

Consommations intermédiaires(3) 33,4 - 0,3 0,1 - 0,2
Valeur ajoutée brute (4) 31,6 6,4 -6,8 -0,8
Valeur ajoutée nette (5) 23,3 8,3 -9,6 -2,1

(1)Oléoprotéaqineux,tabac,betteraves 2) Laitet autres produitsde l'élevage.
(3)HorsTVAdéductible. (4) Au prix de base. (5) VAbrute - consommationde
capitalfixe.

Production française
de quelques produits agricoles [3]

millions de tonnes

1970 1980 1990 2001 p2002

Blétendre 12,3 23,4 31,4 30,2 37,3
Maïs 7,5 9,3 9,4 16,4 16,4
Bœuf,veau 1,6 2 1,9 1,8 1,9
Porc 1,1 1,5 1,7 2,3 2,4
Laitdevache* 259,0 313,0 234,3 225,5 229,3
Fromages 0,7 1,2 1,5 1,8 1,8
Vin* 74,4 69,7 65,1 55,8 52,0
dont:AOC(%) 15,5 19,1 35,5 47,0 47,7

*millions d'hectolitres



PRÉSENTATION

En 45 ans, le nombre d'exploitations agricoles
françaises a été divisé par près de trois: elles
sont 664 000 en 2000 contre 1 017 000 en 1988 et
2 307 000 en 1955. Dans le même temps, leur
superficiea augmenté: la SAU moyenneatteint
ainsi 42 hectares en 2000 contre 23 en 1979.
L'extension concerne aussi bien les producteurs de
grandes culturesque les éleveursde bovins. En
2000, le nombre d'exploitationsagricoles dansl'UE
est de 6,8 millions, dont la moitié est située en Italie
(32 %) et en Espagne (19 %). La taille moyenne des
exploitationsvarie de 68 ha au Royaume-Uni à
moins de 10 ha au Portugal, en Italie et en Grèce.

En 2000,1 319200 personnes (hors salariés
saisonniers ou occasionnels) travaillent sur les
exploitationsagricoles en France métropolitaine.
Leur nombre, comme celui des exploitations,diminue
de 3,6 par an depuis 1988. L'effectifde salariés
permanents (164 200 en 2000) progresse légèrement
depuis quelques années, après plusieurs décennies
de baisse importante liée à l'essor de la mécanisation.
Les femmes sont plus nombreuses parmi les exploitants
qu'en 1988, mais les conjointes exercent de plus en
plus un métier non agricole.

En 1997, dans l'UE, près de 14,7 millions de
personnes, dont 37 de femmes, travaillentdans
les exploitationsagricoles. La part des femmes varie
de 47 au Portugal et 44 en Grèce, à 28 au
Danemarket 26 au Royaume-Uni. Une exploitation
agricole sur cinq en moyenne est dirigée par une
femme [3] [5].

La France métropolitaine, avec une production
annuelle de la pêche et de l'aquacultured'environ
860000 tonnes, se situe en 2001 au 4e rang des
pays de l'UE pour la pêche (loin derrière le Danemark
et l'Espagne) et au 2e rang pour l'aquaculture (après
l'Espagne), du fait notamment de ses élevages
d'huîtres et de truites arc-en-ciel. Le Japon reste le
1er pays importateur de produits de la pêche avec
13,5 Mds de $ d'importations,soit 23 de la valeur
totale du commerce mondial, suivi des États-Unis
(10,3 Mds), de l'Espagne et de la France (3,1 Mds).
La Thaïlande demeure le principal pays exportateur
avec plus de 4 Mds de $ d'exportations, suivie par
la Chine (4 Mds) ; la France (1 Md) se situe au
20e rang [4].

DÉFINITIONS

• Superficieagricole utilisée (SAU). Notion
normalisée dans la statistiqueagricole
européennequi comprend, non seulement les
terres arables et les culturespermanentes, mais
aussi les prairies, les pâturages permanents et les
jachères.

* Grandes cultures. Céréales, plantes industrielles
et autres cultures extensives.

• Aquaculture. Elle comprend la conchyliculture
(élevage d'huîtres, de moules, de palourdes et
autres coquillages)ainsi que la pisciculture
marine et continentale (élevage en bassins de
poissons, crustacés et autres espèces).

POUR EN SAVOIR PLUS

* Statistiques enbref, sérieAgriculture etpêche, Eurostat:
« vingt ans d'agricultureeuropéenne - Stabilité de la part
des jeunes en agriculture», n° 7,2002; Structure des
exploitationsagricoles dans l'UE - L'âge des
agriculteurs », n° 2/2003 ; « Les femmes et les hommes
dans l'agriculture- Un regard statistique sur la
main-d'œuvre familiale », n° 4/2003.

* Les publications de l'Agreste sont disponibles sur le
site internet (www.agreste.agriculture.gouv.fr)
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Répartition des exploitationsfrançaises selon la taille [3]

nombre en milliers et SAU en milliers d'ha

1979 1988 2000

Nombre SAU Nombre SAU Nombre SAU

Moinsde5ha 357 677 278 519 193 362
5àmoinsde20ha 410 4778 279 3238 132 1464
20àmoinsde50ha 347 10962 288 9348 138 4666
50àmoinsde100ha 114 7683 128 8709 122 8662
100àmoinsde200ha 29 3798 37 4864 64 8655
200haetplus 6 1598 7 1918 15 4047
Ensemble 1263 29496 1017 28596 664 27856
---- - ----- - --------

Populationactive agricole [3]

milliers de personnes

1888 2000

Total dont Total dont
femmes femmes

Chefsd'exploitation 1016,8 14,7 663,8 21,9
Coexploitants 72,0 22,9 100,1 40,5
Conjoints (noncoexploitants) 520,6 86,7 248,0 68,1
Autresactifsfamiliaux 260,3 30,2 143,1 31,0
Total actifs familiaux 1869,7 37,2 1155,0 34,6
Salariéspermanents 161,3 16,0 164,2 21,1
Total actifs permanents 2031,0 35,6 1319,2 32,9

Exploitations agricoles selon l'orientation
technico-économique [1]

1988 2000

milliers milliers

Grandescultures 181,5 17,8 134,4 20,3
Horticulture,maraîchage 29,0 2,9 15,8 2,4
Viticultured'appellation 67,8 6,7 59,5 9,0
Autreviticulture 55,2 5,4 32,8 4,9
Fruits 34,2 3,4 25,3 3,8
Bovinslait 169,0 16,6 74,6 11,2
Bovinsviande 91,2 9,0 77,6 11,7
Bovinsmixtes 17,1 1,7 12,6 1,9
Ovins, autres herbivores 103,0 10,1 82,5 12,4
Porcins,volailles 29,4 2,9 22,6 3,4
Polyculture,polyélevage 239,3 23,5 126,2 19,0
Total 1016,8 100,0 663,8 100,0

Captures de quelques pays [4]

millions de tonnes de poids vif

19871990 2000 2001

Chine 5,38 6,65 16,99 16,53
Union européenne 6,81 6,16 5,95 6,12
dont:Danemark 1,68 1,48 1,53 1,51

Espagne 1,25 1,10 0,98 1,08
Royaume-Uni 0.92 0,76 0,75 0,74
France 0,62 0,62 0,60 0,61
Italie 0,45 0,38 0,30 0,31

Japon 11,12 9,55 4,99 4,72
États-Unis 5,61 5,56 4,75 4,94
Pérou 4,58 6,87 10,66 7,99
Chili 4,81 5,16 4,30 3,80
Totalmondial 84,97 85,46 94,85 92,36

SAU moyenne par exploitationdansl'UE
en 1999-2000* [6]

* Exploitationsd'un hectare SAUet plus.

Nombre d'exploitations agricolesen France [2]

milliers

1955 1970 1988 2000

Ensembledesexploitations 2307 1588 1017 664
dont:demoinsde10hectares 1299 702 390 254

deplusde50hectares 95 131 172 201

Volume et chiffre d'affaires des pêches françaises [1]

milliers de tonnes* millionsd'-e

1990 1995 2001 2001

Pêchefraîche 461 382 409 909
Poissons 357 280 302 664
Crustacésetmollusques 89 86 94 242
Algues 16 16 13 3

Pêchecongeléeoutransformée 137 221 203 159
Aquaculture **210 275 248 503
Total 808 878 860 1571

*Poids vif excepté les algues(poids sec). **Non compris lapisciculture
continentale.



PRÉSENTATION

En 2002, la production des industries
agroalimentairescontinue de croître en volume
(+ 1,3 %). La croissance est soutenueprincipalement
par le commerce extérieur. Elle est particulièrement
forte dans l'industrie du sucre et celle des boissons,
surtout du Champagne.

Après la forte hausse de 2001, les prix à la
production des différents produits agroalimentaires
augmentent modérément ou même diminuent.
Dans l'ensemble, ils baissent de 0,4 en 2002
après avoir augmentéde 4,3 en 2001. Ils baissent
notamment de 5,2 dans l'industrie de la viande.

En 2002, la valeur de la production des IAA atteint
au total 121,9 milliards d'euros, en hausse de 0,9
par rapport à 2001. Le niveau de la production de
viande et de lait s'établit à 49,2 milliards d'euros,
en baisse de 3

Le solde des échangesextérieursagroalimentaires
progresse de 8 : il s'élève à 6,8 milliards d'euros
contre 6,3 milliards en 2001. Les exportations
progressentde 4 en valeur et les importationsde
2,8 Cette embellie du solde commercialest
surtout due aux boissons, et spécialementaux vins,
champagneset mousseux. Les échangesde viande
bovine reprennent en 2002.

La consommationdes ménages en produits des
industries agricoles et alimentairesprogressede
0,7 en volume, évolution comparable à celle de
2001 (+ 0,9 %). Les prix à la consommation
augmentent de + 2,8 pour l'ensembledes IAA,
contre + 4,6 en 2001.

L'emploi hors intérim continue d'augmenter dans
les industries agroalimentaires,contrairement à
celui de l'industrie manufacturière. Il progresse
moins toutefoisqu'en 2000 et 2001. En 2002, les
603 000 emplois en équivalent temps plein des IAA
représentent 16,5 des emplois du total de
l'industrie (hors énergie). Le recours à l'intérim
s'accroît également,avec 41 600 emplois en
équivalent temps plein contre 38 800 en 2001 [1] [4].

DÉFINITIONS

* Industriesagroalimentaires (IAA). Les comptes des
industries agroalimentaires,comme l'ensemble des
comptes nationaux, sontpubliés en base 1995 (et
non plus en base 1980) et établis selon le nouveau
systèmede comptabilité nationale compatible avec
le système européen. Les principaux changements
concernentle territoire (incorporationdes DOM),
les concepts (la production au prix de base
comprendles subventionssur les produits reçus par
les producteurs et exclut les impôts sur les produits
payés par ces derniers), le momentd'enregistrement
qui suit la règle des droits et obligations, le
classement (la nomenclature NAF remplace la
nomenclature NAP). Dans le nouveau systèmede
comptabilité nationale, la viticulture reste
considérée comme une activitéagricole. La
production de vin n'estpas considérée comme une
activitédes IAA mais une activité agricole. Ainsi, la
baisse de la production de vins n'a pas d'effetsur la
production des branches des IAA. Par contre, en
nouvelle base, l'évaluation du commerce extérieur
intègre le vin en tant que produits des IAA, alors
qu'en anciennebase, ce produitétait classé en
produitde l'agriculture. Ainsi, les niveaux de la
nouvelle base sont supérieursà ceux de la base
1980. En outre, l'activité deproduction descharcutiers
commerçants est intégréedans les branches des IAA.

La consommation correspond ici à la consommation en
produits des IAA achetés par les ménages dans le

commerce. Les évaluations incluent donc les

marges des commerçants et les différents impôts
indirects, dont la TVA. En revanche, la
consommation n'intègre pas la consommation
alimentaire dans les hôtels, cafés, restaurants (privés
etpublics)et cantines.

* Enquête annuelle d'entreprise (EAE) dans les IAA.
Elle est réalisée par le Service Central des Enquêtes et
Études Statistiques (Scees) du ministère de
l'Agriculture et de la Pêche. Les résultats
concernent les entreprises de France métropolitaine
employant20 salariés etplus ou réalisantplus de
5 millions d'euros de chiffre d'affaires, et exerçant
à titre principal une activité industrielle de
transformation agroalimentaire(hors transformation
du tabac) ou d'entreposage frigorifique.

POUR EN SAVOIR PLUS

* INSEE-Première: « Les industries agroalimentaires en
2002 - Maintien de la croissance, accalmie sur les
prix », à paraître, juillet 2003 ; « L'agricultureen 2002
en Europe et en France- Baisse des prix et des
revenus », n° 904, juin 2003.

* « L'agriculture, la forêt et les industriesagroalimentaires »,
GraphAgri, Agreste, édition 2003.

* Note mensuelle de conjoncture, Agreste,
www.agreste.agricuIture.gouv.fr.

* « Industries agricoleset alimentaires- résultats
sectorielset régionaux 1998, 1999,2000 et 2001 »,
cédérom Agreste Numérique, Agreste, 2003.

- « La nouvelle base de la comptabilité nationale »,
ÉconomieetStatistique, n° 321-322, 1999.
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Prix à la production des IAA [1]

Branche en NAF Pondération 2001/00 2002/01
2001

Industriedesviandes 273 6,4 - 5,2
Industriedulait 147 2,9 -1,0
Industriedesboissons 133 2,8 3,5
Travaildugrainetalimentspouranimaux 109 5,7 - 1,1

AutresIAA 330 3,5 2,3
soit:conserve,jusdefruits 74 4,2 2,9

huiles,corpsgras 16 5,9 2,1
painetpâtisserie 112 3,8 3,8

sucre 24 2,1 - 0,2
divers* 105 2,7 0,9

Industriedutabac 8 5,5 8,4
Ensemble des IAA 1 000 4,3 - 0,4

* Chocolat, préparations pour boissons, aliments pour enfants, desserts de
conserve,soupes,bouillonset potages.

Production des IAA [1]

BrancheenNAF 2001 2002 2002/01
envolume

milliardsd' milliardsd'f
Industriedesviandes 33,0 31.4 0,6
Industriedulait 17,8 17,8 1,1

Industriedesboissons 16,0 17,2 3,8
Travaildu grain etalimentspouranimaux 13,2 13,2 0,7
AutresIAA 39,8 41,2 1,0
soit: conserve, jus de fruits 8,8 9,0 - 0,1

huiles,corpsgras 1,9 1,9 -0,6
painetpâtisserie 13,5 14,1 - 0,3

sucre 3,0 3,4 15,9
divers* 12,6 12,8 0,1

Industriedutabac 1,0 1,1 2,3
EnsembledesIAA 120,8 121,9 1,3

* Chocolat, préparations pour boissons, aliments pour entants, desserts de
conserve, soupes,bouillons et potages.

IAA: les dix principaux groupes français en 2001 [2]

Chiffred'affaires Résultatnet Emploi
millionsd'euros millionsd'euros milliers

Danone 14470 132 100,6
Lactalis 5500 15,7
Cereol 5179 71 5,7
Seita 4666 290 12,7
Pernod-Ricard 4555 358 18,6
NestléFrance 4258 139 12,2
Bongrain 4023 59 15,4
GroupeSoufflet 2830 2,6
Sodiaal 2705 6,9
TerrenaViande 2530 15

Les entreprisesagroalimentaires* en 1995 et 2001 [3]

millions d'euros

1995 2001

Chiffred'affairesnetH.T. 100320 122703
Chiffred'affairesàl'exportation 17176 21479
Valeurajoutéeauprixdumarché 19437 23038
Résultatcourantavantimpôts 3773 5197
Investissements corporels hors apports 2901 3644
Nombred'entreprises 3441 3205
Effectifssalariésenmilliers** 364,8 392,9

*Entreprises de 20 salariés et plus ou avant un chiffre d'affaires supérieur;
5millions d'euros. ** Effectifsalarié moyen au cours de l'exercice.

Solde du commerce extérieur
des produits agroalimentaires [1]

milliards d'euros

BrancheenNAF 2000 2001 2002

Industriedesviandes 0,8 0,4 0,6
Industriedulait 2,0 2,1 2,2
Industriedesboissons 7,4 7,3 7,8
Travaildugrainetalimentspouranimaux 1,3 1,4 1,5
AutresIAA - 3,0 - 3,2 - 3,5
soit:conserve,jusdefruits - 2,7 -2,8-2,9

huiles,corpsgras -1,5 - 1,7 - 1,7
painetpâtisserie 0,1 0,0 0,1

sucre 1,1 1,0 1,0
divers* 0,0 0,1 0,0

Industriedutabac - 1,2 - 1,6 - 1,6
EnsembledesIAA 7,4 6,3 6,8

*Chocolat, préparations pour boissons,aliments pourenfants,desserts en
conserve, soupes, bouillonset potages.

Commerceextérieur des IAA [1]

milliards d'euros

Principaux résultats des entreprises*des IAA selon l'activité en 2001 [3]

Entreprises Salariés** Chiffred'affaires Chiffred'affaires Valeurajoutéeau Résultat courant Investissements corporels
netH.T àl'exportation prixdumarché avantimpôts horsapports

milliers millionsd',g millionsd'f millionsd'f millionsd'f millionsd'e
Ensemble IAA3205392,9122703214792303851973644
Viandes 1048 129,5 30291 3112 4825 629 631
Poisson 141 13,5 2871 271 510 47 117
Fruitsetlégumes 153 23,8 6023 1064 1100 177 253
Corpsgras 24 3,3 3137 423 318 108 42
Lait 321 60,3 23987 3579 3125 471 525
Travaildugrain 124 11,4 4564 1846 990 183 345
Alimentspouranimaux 231 17,2 8334 966 994 199 158
Produitsalimentairesdivers 733 94,1 26096 5061 6104 1497 832
Boissons 430 39,7 17400 5157 5072 1886 741

* Entreprisesde 20 salariés et plus ou ayant un chiffre d'affaires supérieurà 5 millions d'euros.** Effectifsalarié moyen au cours de l'exercice.



PRÉSENTATION

Entre 1990 et 2000, l'industrie française a retrouvé
une dynamique et renforcé sa position stratégique

en Europe et dans le monde. Ses exportations ont
presque doublé et sa production a augmenté de
20 Ses investissements ont permis d'importants
gains de productivité tout en assurant une reprise
de l'emploi industriel. La croissance s'est focalisée
sur les secteurs technologiquesavancés (pharmacie,
aviation, télécommunications)et sur une industrie
automobile des plus dynamiques. Les dépenses en
recherche et développement des entreprises n'ont
cependant pas complètement suivi la croissance
économique.Ayant consolidé son assise financière,
l'industrie française a multiplié ses prises de
participation extérieures, parfois risquées, tout en
s'ouvrant largement aux investissements étrangers.

En 2002, la production manufacturièrepoursuit
sa décélération (+ 0,1 en volume par rapport à
2001), après une année 2001 déjà au ralenti
(+ 1,8 après + 7,7 en 2000). La consommation
des ménages, moins dynamique que les années
précédentes, reste le principal soutien de son activité.
Les exportationsde produitsmanufacturéscontinuent
de ralentir en 2002 (+ 1,5 en moyenne après
+ 3,2 en 2001 et + 14,0 en 2000). Les
importations restent sur un rythme de croissance
comparableà celui de 2001 (+ 1,2 après + 0,8
en 2001). L'emploi hors intérim pour l'ensemble des
branches manufacturièresrecule de 2,2 %, soit une
perte de 70 000 emplois. Pour la première fois
depuis 1996, les dépôts de bilan se sont accrus en
2002. L'industrie est particulièrementtouchée avec
une hausse de 9,5 %, en particulier les petites
structures. La mécanique, la plasturgie, l'électronique
et l'informatiquesont les plus concernées.

Au niveau européen, la France, qui faisait
jusque-là figure d'exception et tirait la croissance
industrielle de la zone euro, rejoint en 2002 la

moyenne européenne avec un indice de production
en baisse de 1,1 Sa situation reste cependant
plus favorable que celles du Royaume-Uni,de
l'Italie et de l'Allemagne dont les industries sont
particulièrementdéprimées [1] [4] [5].

DÉFINITIONS

• Chiffre d'affaires hors taxes (CAHT). Montant
global, au cours de l'exercice, des ventes des
marchandises et des productionsvendues de biens
et de services mesurées par leur prix de vente.

• Excédent brut d'exploitation (EBE). Différence
entre la VABCF (valeur ajoutée brute aux coûts
des facteurs) et les frais de personnel. L'EBE

mesure le flux dégagépar l'activitéproductrice
et/ou commercialede l'entrepriseau cours de
l'exercice. Il ne prendpas en considération le
compte financier (produits et charges), les dotations
aux amortissements et l'impôt sur les bénéfices.

* Indices de prix de vente industriels (IPVI). Ces
indices, outils de mesure des variations de prix à
la première commercialisationdes produits, sont
le fruit d'une collecte auprès de 4000 entreprises
industrielles environ. Cette collecte, trimestrielle à
l'origine, est désormais, pourplus des trois quarts,
mensualisée. Les IPVI sontprésentés à un niveau
détaillé selon les regroupementsde la
nomenclatureéconomique de synthèse (NES).

* Petites et moyennesentreprises (PME). Entreprises
dont l'effectifest compris entre 20 et 499 salariés.

• Production manufacturière. Elle comprend les
branches des biens de consommation,des biens
intermédiaires, des biens d'équipement et de
l'automobile.

* Valeur ajoutée hors taxe (VAHT). Elle représente
le solde des opérationsde production de
l'entreprise.

POUR EN SAVOIR PLUS

• Le 4 pages des statistiquesindustrielles, Sessi « Les jeunes
dans l'industrie- une relève à confirmer », n° 177, juin
2003 ; « La sous-traitance industrielleen 2001 - En hausse
malgré une croissance en repli », n" 175, avril 2003 ;

« L'industrieirlandaise- Une intégrationréussie au sein
de l'Union européenne », n° 173, mars 2003.

• L'industrie française en 2001/2002, rapport 2002,
Commission permanentede concertation pour l'industrie.

* « Les industriesde haute technologie dans l'UE »,
Statistiquesen bref, Thème industrie, commerce et
services, n°11, 2003.
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industrielles,Sessi, n° 171, février 2003.

[5]Eurostat.



Principales caractéristiques des entreprises industrielles* par secteur d'activité en 2001 [3]
milliards d'euros

Secteurd'activité Chiffred'affaires Exportations Valeurajoutée Excédentbrut Investissements Nombre Effectifs
HT HT d'exploitation corporelstotaux d'entreprises milliers

Biensdeconsommation 122,9 31,9 36,1 11,4 3,3 5037 598,1
Automobile 126,1 53,5 19,1 6,5 5,1 579 316,8
Biensd'équipement 138,3 63,2 40,9 7,6 3,9 5312 739,7
Biensintermédiaires 255,0 92,9 71,6 18,8 12,1 10840 1404,9
Ensemble 642,3 241,5 167,7 44,3 24,4 21768 3059,5

* Entreprisesde 20 salariés et plus, hors IAA,bâtiment,génie civil et agricole et énergie.

Indices des prix de vente industriels [2]

indices base100en1995

NES Indicesenmoyenneannuelle(horstaxes)

1997 1998 1999 2000 2001 2002

ProduitsdesIAA 102,3 102,2 101,2 103,9 108,5 108,4
Biens de consommation*** III III 99,8 100,3 101,8 101,7
Produits de l'industrie automobile * 98,0 96,4 95,0 94,8 96,0 97,1
Produitsdelaconstructionautomobile* 97,9 96,3 95,1 95,3 97,0 98,7
Equipementspourautomobiles 98,0 96,4 94,8 93,4 93,5 93,0
Biensd'équipement** III 100,1 100,0 100,8 102,0 102,5
dont:Industriesdeséquipementsmécaniques* 100,4 101,0 101,1 102,4 104,0 104,7
Biensintermédiaires 96,7 95,8 94,5 98,7 100,4 100,1
dont:Produitsenbois,papieroucarton 93,3 94,3 93,7 100,1 102,5 101,6

Produitschimiques,encaoutchoucouenplastique 97,0 94,7 92,5 98,5 99,9 99,1
Métauxouproduitsmétallurgiques95,8 95,2 93,2 97,0 97,1 96,4

Produitsénergétiquestoususages 108,2 99,7 104,2 130,7 126,6 123,9
Combustiblesetcarburants 130,4 103,8 124,9 212,6 188,7 180,5
Electricité(cvs),eau,gaz 99,6 98,2 96,3 99,3 102,7 102,2
Ensembledel'industrie*** III III 101,3 107,0 108,3 108,0

*Base 100 en juin 1996. **Base 100 en septembre 1997.***Base 100 en janvier 1999.

L'industrie manufacturière en 2002 [1]

évolution en volume

Production Dépensesdeconsommationfinale Formationbrutedecapitalfixe Exportations* Importations*

Biensdeconsommation 0,5 1,3 - 3,3 6,9 7,7
Industrieautomobile 1,1 - 0,6 -4,6 1,5 3,6
Biensd'équipement 0,7 3,8 - 2,8 - 2,3 - 2,4
Biensintermédiaires - 0,9 0,8 - 2,4 2,2 - 0,4
Ensemble 0,1 0,9 - 3,2 1,5 1,2

* Les importationssontvalorisées CAF(Coûts de l'assurance et du fret inclus = valorisationà la frontière française)et les exportationsFAB(Franco à bord = valorisationà
la frontière des pays exportateurs).

Taux de croissancede l'indice
de la production industrielle*

en Europe, aux États-Unis

et au Japon [5]

moyenne annuelleen

*Ycomprisl'industrieagroalimentaireetlepétrole.



PRÉSENTATION

Après quatre années de croissance, la construction
fléchit en 2002 : le volume de la production

dans le bâtimentdiminue de 0,7 (contre +1,7
en 2001) et de 2 (contre + 2,6 en 2001) dans
les travauxpublics. La construction de logements
redevient le moteur de l'activité. Les effectifs
salariés permanents de la construction restent
stables, l'ajustement des emplois intérimaires
diminuant. Au total les effectifs atteignent, au
31 décembre 2002,1 260000 personnes, dont
106 000 emplois intérimaires.

En 2002, le nombre de logementsneufs commencés
dépasse toujours la barre des 300 000. La construction
neuve résidentielle bénéficie de la hausse du revenu
des ménages, du bas niveau des taux d'intérêt,du prêt
à taux zéro et des différents dispositifs d'amortissement
destinés aux propriétaires-bailleurs(amortissement
Besson et amortissementde Robien). La maison
individuelle représente toujours 63 des mises en
chantier, alors que le logement collectif, notamment
le logement locatif social, régresse de 1 L'activité
de travaux de gros entretien et de réhabilitation
diminue légèrement (- 1,1 %), après les niveaux
exceptionnellementélevés atteints en 2000 et
2001 : le nombre important de transactions sur les
logements anciens et la baisse du taux de la TVA sur
l'entretien des logements (prolongée jusqu'à fin
2003) ont permis de limiter cette baisse.

En 2002, après deux années de forte hausse (+12
en 1999 et 15 en 2000) et une année de stabilité
en 2001 (+ 1 %), les mises en chantier de bâtiments
non résidentiels régressentde 7,5 La plus forte
baisse concerne la constructionde bureaux (- 22,9 %),
puis celle de bâtiments industriels (-10,5 %), tandis
que celle de commercesstagne.

En 2002, la production de travaux publics recule
de 2 (+ 2,6 en 2001 et + 6,5 en 2000). Ce
recul découle du ralentissementdes commandes
des collectivités locales et du secteur privé: la baisse
des investissements des collectivités locales suit de
façon prévisible les élections municipales. Celle du
secteur privé provient de la chute de la construction
neuve non résidentielle. Les seuls investissements en
hausse sont ceux des entreprisesdu secteur des
transports: Réseau Ferré de France avec le TGV Est,
RATP ou Port Autonome du Havre [6].

DÉFINITIONS

* Bâtimentet travauxpublics (BTP), au sens des
comptes nationaux. Ceux-ci retracent l'ensemble
des activités de la branche « Bâtiment, génie civil
et agricole» (BCCA), plus communément
appelée BTP, y compris la production des
entreprisesdu semi-public, des administrationset
celle des ménages. Ils intègrentaussi la fraude
fiscale et le « travail au noir» qui font l'objet
d'une estimation. Les services et biens industriels
des entreprises liées à la construction, mais dont
l'activitéprincipale est autre, sont également
incorporés dans le BTPpar les comptes nationaux.
Les ouvrages réalisés à l'étranger ne sont pas pris
en compte dans la production du BTP.

* Stocks de logements, de bureaux. Ce sont les
logements ou les bureaux mis en chantier ou
terminés, détenus par les promoteurs et n'ayant
pas trouvé d'acquéreurs finaux.

• Index BT, TP. Ces index calculés et publiés par la
directiongénérale de la Concurrence, de la
Consommationet de la Répression des fraudes,
sont utilisés par les entreprises du bâtiment et du
génie civil et agricolepour réviser leurs prix. Il
s'agit d'indices du coût des facteurs (salaires et
charges annexes, matériel, matériauxde
construction, produits et services divers).

• Investissementsen logement. Ils correspondent à
l'achat de logements neufs, hors acquisition de
terrain et hors frais liés, et aux dépenses de gros
entretien.

* Amortissement « Besson ». Il remplace
l'amortissementPérissol à compter du 1erjanvier
1999. Applicableaux logements neufs ou
anciens, il permet un amortissementtotal de
65 du prix du logement, sous réserve de
plafonnement des loyers d'une part et des
ressourcesdes locataires d'autrepart.

* Amortissement « de Robien ». Il se subsistueà
l'amortissement « Besson » à partir du mois
d'avril 2003 : les plafonds de loyer sont relevés et
le plafond des ressourcesconcernant les
locataires estsupprimé; la location aux
ascendants ou descendants des propriétairesest
possible immédiatement.

POUR EN SAVOIR PLUS

- Ministère de l'Équipement, des Transports, du Logement,
du Tourisme et de la Mer: « Statistiques de la construction
neuve de 1994 à 2000 », Chiffres etanalyses, cédérom,
avril 2002 ;« Résultatsde la constructionde l'année2002 »,
Infos rapides, SES, n° 212, janvier 2003.

- Bulletin de statistique de la Fédération nationale du
bâtiment (trimestriel).

SOURCES

[11 Comptes nationaux, Insee.
[21Annuaire2002,Eurostat.
[31 « Spécial10000 premières entreprises », Le Moniteur

des travauxpublics et du bâtiment, novembre 2002.
[41 Base de données Sitadel, ministère de l'Équipement,

des Transports, du Logement, du Tourisme et de la Mer.
[5] Bulletin mensuel de statistique, Insee.
[6]« Fléchissementlimité de la construction en 2002-

2003 », INSEE-Première,n° 906, juin 2003.



La production de BTP et son affectation [1]

milliards d'euros courants (hors TVA déductible)

Valeur Variation2002/01

2002 Volume Prix

Bâtiment
Productionauprixdebase 135,78 -0,7 3,3
TVA 11,38 III
Autresimpôts 0,64
Total 147,80 -0,7 3,3
Investissement(FBCF) 103,72 0,7 3,2
Consommationfinale 9,10 0,4 4,2
Consommationintermédiaire* 35,08 -1,1 3,5
Variationdestocks -0,10 III III
Travaux publics
Productionauprixdebase 36,18 - 2,0 2,7
TVA 3,22 III
Autresimpôts 0,03 III III
Total 39,43 -2,0 2,7
Investissement(FBCF) 32,38 -2,9 2,7
Consommationintermédiaire* 7,05 1,8 2,7

*Ycompris sous-traitance.

Investissement en construction [1]

indice de volume 1995 = 100

Nombre de logementsmis en chantier [4]

milliers

1985 1991 2002 2003*

Individuel 191,7 145,1 191,8 192,2
CollectifU 103,8 141,9 111,0 110,4
Ensemble 295,5 287,0 302,8 302,6

* Prévisions, ** Y compris logements en résidence.

Mises en chantier de bâtiments non résidentiels [4]

milliers dem2

1990 2002 2002/01

Bâtimentsindustriels 8459 8897 -10,5
Bâtimentsdestockage 5937 3220 8,7
Bureaux 5918 3394 -22,9
Commerces 4879 3918 - 1,9
Autresbâtiments 17664 18492 - 6,1
Ensemble 42857 37921 -7,5

Index bâtiment BT 01 et travaux publics TP 01 * [5]

1997 1998 1999 2000 2001 2002

IndexBT01 2,1 - 0,2 3,2 3,2 2,7 3,5
IndexTP01 2,1 - 2,3 6,8 4,4 0,1 5,0

*Glissementdedécembreàdécembre.

Logementsmisen chantier [4]
milliers

Taux de croissance des logementsautorisés
dans quelques pays européens [2]

1995 1999 2000

Allemagne -12 -8 -7
Belgique -21 20 -8
Danemark -10 -8 -31
Espagne 19 11 8
Finlande -21 16 -3
France -16 -10 5
Grèce -12
Irlande 12 -50
Italie -3 12
Luxembourg -2 16
Pays-Bas -8 -4 -7
Portugal 6 9 -4
Royaume-Uni -17 1 -4
UnionEuropéenne -7 -1 -4

Évolution de l'emploi dans le BTP [1]

en milliers

Les premiers bâtisseurseuropéens en 2001 [3]

CAHT Résultat CAHTà Effectifs
consolidé avantimpôts l'export

millionsd'e millionsd'f milliers
Skanska (Suède) 17800 100 82,0 80,0
Vinci (France) 17172 850 38,3129,5
Bouygues (France) 14248 411 45,4100,7
Hochtief(Allemagne) 13292 78 0,6 37,0
HBGDragados(Espagne) 10016 351
Amec(Royaume-uni) 7469 132 57,7 2,6
Eiffage(France) 6402 196 14,9 42,3
PhilippHolzmann(Allemagne) 6395 -237 1,0 23,7
Bauholding(Autriche) 5316 73,0 19,1
FCC(Espagne) 5173 434 50,1
BalfourBeatty(Royaume-Uni) 5036 171 26,1
NCC(Suède) 4979 -230 51,0 28,2
BilfingerBerger(Allemagne) 4607 71 1,3 42,7



PRÉSENTATION

En 2002, avec plus de 5,64 millions de véhicules
(dont 61 sortent des usines françaises), la

production mondiale des constructeurs français
atteint un niveau record: elle augmente de 1,4
par rapport à 2001. Désormais un véhicule sur dix
produit dans le monde l'est par un groupe français [1].

En 2002, le solde de la balance commerciale de la
construction automobile, en hausse de 0,1 Mds d'€
par rapport à 2001, est excédentairede 11,2 Mds
d'euros. L'industrie automobileenregistre toujours
le plus fort excédent commercial français, devant
les biens d'équipement. Les exportations, avec
49 Mds d'euros, représentent 14,7 du total des
exportationsde biens et les importations, avec
37 Mds d'euros, 10,6 du total des importations [5].

En 2002, après une année 2001 exceptionnelle, la
meilleure de la décennie, le marché automobile
français se maintient à un bon niveau avec plus de
2,1 millions d'immatriculationsde voitures
particulièresneuves, soit - 4,9 par rapport à
l'année précédente. Le marché des voitures Diesel,

avec une hausse de 6,9 %, continue sa progression
et représente plus de la moitié des immatriculations
(contre 10 en 1980). Les constructeursétrangers
représentent 39,4 du marché, contre 27 en
1980 [1].

De 1960 à 2000, la consommation des ménages
en automobiles neuves s'est accru en valeur de
10 par an en moyenne. Dans le même temps, les
immatriculations n'ont augmentéque de 2,3 par
an. La différence s'explique principalementpar la
meilleure qualité des véhicules et leur niveau
d'équipement plus élevé. Les immatriculations de
berlines représentent toujours la majorité des
immatriculations de voitures neuves même si le
nombre d'immatriculations de véhiculesde forte
puissance (monospaces, huit chevaux et plus)
s'accroît de 49,8 en 2002. Les immatriculations
de voitures d'occasion atteignent un niveau record
en 2002, avec une croissance de + 1,1 : chaque
année les ménages achètent, en moyenne,près de
trois fois plus de voitures d'occasion que de voitures
neuves [1] [3] [4].

DÉFINITIONS

• Voiture particulière. En principe, véhicule à
moteur à 4 roues servant uniquementau transport
des personnes. En fait, la « voiture commerciale»
(break dans le langage courant) est comptée
comme voiture particulière.

• Véhiculeutilitaire. Véhicule servant en principeau
transport des marchandises, tracteur routier. Les
autocars et autobus sont comptés avec les
véhicules utilitaires dans les tableaux ci-contre.

* Constructionautomobile. Dans la construction
automobile, les deux pôles constructeurs et
équipementierssont distincts à bien des égards.
Les constructeurs sont peu nombreux, les
principales entreprises étant Renault, Peugeot et
Citroën pour les voituresparticulièreset Renault
véhicules industrielspour les utilitaires. Les
équipementierssont moins connus, pourtant ils
contribuentactivementà la construction des
véhicules: en France, leur apport est estimé entre
70 et 80 du coût de fabrication d'une automobile.
En 2000, le secteur des équipementiersemploie
133 770 personnes, dans 304 entreprises (dont
238 PMI). En 2001, ces entreprises génèrent un
chiffre d'affaires de 25,2 Mds d'euros (soit 20
du chiffre d'affaires de l'industrie automobile).
Une très forte implantation étrangère caractérise ce
secteur: les filiales françaises de groupes
étrangers réalisent les deux tiers du chiffre
d'affaires et près des trois quarts des exportations
du secteur. Valéo, première entreprise française,
se situe au dixième rang mondial [6],

• Densitéautomobile. Nombre de voitures et de
véhicules utilitairespour 1 000 habitants.

POUR EN SAVOIR PLUS

* INSEE-Première: « L'industrieautomobile, moteur de
la croissance », n° 861 juillet 2002; « L'industrie
manufacturière en 2001 », n° 858, juin 2002 ;

« Automobile, carburants, réparation: 20 ans
d'évolution de prix », n° 713, mai 2000.

*« La chaîne de l'équipement automobile », Chiffres clés,
Sessi, édition 2003.

*« Équipementiers: le tournant de la technologie »,
Cahier industrie, n° 82 décembre 2002.

*« L'industrieautomobile française », Analyse et
statistiques,Comité des constructeurs français
d'automobiles, édition 2003.
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Évolution de la production
des constructeurs automobiles

français [1]

millions de voitures particulières

roduction des constructeurs français [1] milliers

2002 dontproduction Evolution

en France2002/01%,
Voituresparticulières** 4943,9 3008,6 2,9%
dont:Renault* 1888,4 1125,4 -2,4%

Peugeot 1764,6 1304,3 2,7%
Citroën 1129,5 579,0 0,9%

Véhiculesutilitaires** 654,8 328,6 -8,5%
dont:Renault* 265,8 209,6 -1,7%

Peugeot 182,7 66,8 -2,7%
Citroën 185,5 44,2 -2,4%

Véhiculesindustriels 47,7 38,6 -2,4%
Ensemble** 5646,5 3375,8 1,4%

* Hors Dacia et Samsung.** Y compris Dacia et Samsung.

Production mondiale de véhicules en 2001 [1]

Tousvéhicules Voitures Véhicules
particulières utilitaireslégers

milliers

GeneralMotors 7583 61,5 38,5
Ford 6676 55,4 44,6
Toyota-Daihatsu-Hino 6055 82,9 16,3
Volkswagen (groupe)5109 95,5 4,0
Daimler-Chrysler 4364 54,8 40,9
PSAPeugeotCitroën 3102 87,4 12,6
Honda 2674 97,6 2,4
Nissan 2559 76,9 22,2
Hyundai-Kia 2518 82,9 15,8
Fiat-Iveco 2409 80,1 14,9
Renault-Dacia-Samsung 2375 87,2 12,8
Autres 10901 62,6 24,0
Total 56325 72,5 24,1

Densité automobile [1]

1985 1990 2001

État-Unis 708 752 787
Italie 412 507 629
Allemagne 450 512 577
France 446 495 574
Japon 375 456 573
Canada 559 617 571
Espagne 276 403 543
Royaume-Uni 379 454 526
Belgique 363 419 513
Suède 400 455 495
Pologne 117 160 310
Coréedusud 25 71 255
Argentine 173 180 180
Brésil 86 87 115
Turquie 27 37 90
Chine 3 5 12

Voitures particulières immatriculéesen France
selon le constructeur [1]

2001 2002

milliers milliers

TotalFrance 1362 1300 60,6
PSA 762 720 33,6
soit: Peugeot 467 432 20,1

Citroën 295 288 13,5
Renault 600 580 27,0
Totalétranger 893 845 39,4
dont: Volkswagen 162 138 6,4

Opel 138 123 5,7
Ford 108 100 4,7
Fiat 87 69 3,2
Toyota 52 65 3,0
Mercedes 52 57 2,6
Audi 40 41 1,9
Seat 42 37 1,7
BMW 36 34 1,6
Nissan 29 30 1,4
Hyundai 14 19 0,9

Total 2255 2145 100,0
dont:Diesel 1268 1355 63,2

Immatriculationsde voitures particulières neuves
dans l'Union européenne en 2002 [1][2]

2002 Évolution Part
2002/01 duDiesel

milliers

Allemagne 3253 23,2 - 2,7 37,9
Royaume-Uni 2564 18,3 4,3 23,5
Italie 2270 16,2 - 6,0 43,5
France 2145 15,3 -4,9 63,2
Espagne 1332 9,5 - 6,6 57,3
Pays-Bas 511 3,6 - 3,7 21,6
Belgique 468 3,3 -4,3 64,3
Autriche 279 2,0 -4,8 69,6
Grèce 268 1,9 - 4,2 0,9
Portugal 226 1,6 -11,4 34,6
Suède 255 1,8 3,2 7,0
Irlande 156 1,1 -5,2 16,4
Finlande 117 0,8 6,7 15,6
Danemark 112 0,8 16,0 20,1
Luxembourg 43 0,3 1,3 61,9
Total 13998 100,0 -2,8 40,9



PRÉSENTATION

En 2002, les secteurs commerciaux et de l'artisanat
commercial (boulangeries,pâtisseries,
charcuteries,.) réalisent un chiffre d'affaires de
près de 1 000 milliards d'euros. Il se répartit entre
le commerce de détail, (39 %), le commerce de
gros (43 %) et le commerce et réparation
automobile (18 %). Sur les 610 000 entreprises
commerciales, 61 relèvent du commerce de
détail, 26 du commerce de gros et 13 du
commerce et réparation automobile.

En 2002, le chiffre d'affaires du commerce de
détail et de l'artisanat à caractère commercial
augmente de 1,5 en volume, marquant un net
ralentissement par rapportà 2001 (+ 2,3 %) et 2000
(+ 3,9 %). Le rythme de croissancediminuede moitié

pour les magasins non alimentaires spécialisés, hors
pharmacies; il stagne dans les grandes surfaces
d'alimentation générale. L'activité des pharmacies,
quoique toujours vive, ralentit: + 4 en volume
contre+5,9 en 2001.

Les hypermarchéset supermarchésréalisent 66,6
des ventes de produits alimentaires. En 2002, le parc
des grandes surfaces se modifie peu: 5 nouveaux
hypermarchéset 92 supermarchésont ouvert, dont
la plupart sont des maxidiscomptes, avec une majorité
d'enseignesétrangères.

L'activité « commerce et réparation automobile»
marque une pause, les ventes de véhicules automobiles
diminuant de 0,3 après avoir augmenté de 7,3
en 2001. Le commerce de gros progressemodérément
(+ 2,6 en volume), après le ralentissementde 2001.

En fin d'année 2002, le commerce emploie
2 990 000 salariés et 350 000 non-salariés.À ceux-ci
s'ajoutent 220 000 personnes employées dans
l'artisanat commercial, dont près d'un quart sont
des non-salariés. L'emploi salarié progresse de 1,3
entre le début et la fin 2002, rythme deux fois moins
élevé qu'en 2001 mais nettement plus rapide que
celui de l'emploi total (0,4 %) [1].

Dans de nombreux pays de l'UE, en 1999, la plus
grande part du chiffre d'affaires du commerce de
détail est réalisé par les supermarchés, grâce aux
ventes de produits alimentaires: cette proportion
dépasse 50 au Danemark, en France, en Irlande ainsi
qu'en Finlande;elle atteint presque40 en
Allemagneet en Espagne mais avoisine 25 au
Portugal et en Autriche [3].

DÉFINITIONS

* Commerce. Regroupe les entreprises ou établissements
dont l'activitéprincipale est l'achatpour la revente en
état.

* Commercede détail et réparation. Il comprend les
grandes surfaces à prédominancealimentaire
(hypermarchés, supermarchés, magasinspopulaires), le

commerce de détail alimentaire de petite surface ou
spécialisé(épiceries, supérettes, boucheries,
poissonneries.), le commercede détail non alimentaire
spécialisé (habillement, librairie, pharmacie, sport et
loisir, bricolage.), le commercede détail non alimentaire
non spécialisé (grands magasins.), le commercede détail
hors magasin(marchés, ventespar correspondance.) et la
réparationd'articlespersonnels et domestiques.

• Commerceet réparation automobile. Il comprend
les activités de commerce de gros et de détail en
produits liés à l'automobile(véhicules, motocycles,
équipements, carburants), ainsi que l'entretienet la
réparation automobile.

• Commercede gros. Il comprend notamment la vente
pour comptepropre de biens à des détaillants ou à
des entreprises, et se décompose en cinq postes:
produitsagricoles bruts; produits alimentaires; biens de
consommationnon alimentaires; biens intermédiaires

non agricoles; biens d'équipementprofessionnel.

* Supermarché.Sa surface de vente est comprise entre
400et2500m2.

* Hypermarché.Sa surface de vente est supérieureou
égale à 2 500 m2. Il réalise plus du tiers de ses ventes
en alimentation.

* Grand magasin. Sa surface de vente est supérieure
ou égale à 2 500 m2. Il réalise moins du tiers de ses
ventes en alimentation.

* Maxidiscompte. Magasin offrant un choix limité de
produits à des prix particulièrementbas. Moins d'un
tiers des maxidiscomptes entrentdans la catégorie
des supérettes (120 à 400 m2) ; près des deux tiers
sont de petits supermarchés(400 à 1 000 m2); enfin,

un petit nombre d'entre eux fontpartie des grands
supermarchés(entre 1 000 et 2500 m2).

* Ouvertures d'hypermarché ou de supermarché. La
loi Raffarin du 5juillet 1996 (relativeau développement
et à la promotiondu commerceet de l'artisanat) a
modifié la loi Royer de 1973. Désormais, sont soumises
à autorisation toute création de magasins de plus de
300 m2 et toute extension de surface. Par ailleurs, les
changementsde secteur d'activitédes magasins de
surface supérieureà 2 000 m2 sont égalementsoumis
à autorisation. Ce seuil est ramené à 300 W lorsque
l'activité nouvelledu magasin est à prédominance
alimentaire.

POUR EN SAVOIR PLUS
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Effectifs salariés de l'ensembledu commerce [1]
milliers

L'activité dans le commerce [2]

Formes de vente Évolutiondu CATTC ValeurTTC
envDlume enMdsd'

2001/00 2002/01 2002

Alimentationspécialisée* - 0,5 0,1 27,0
soit:Boulangeries-pâtisseries 1,1 - 0,3 10,1

Boucheries-charcuteries -2,8 1,5 8,9
Autresmagasinsd'alim.spécialisée 0,0 - 1,0 8,0

Petites surfaces d'alimentationgénérale** - 0,7 - 0,2 14,8
Grandes surfaces d'alimentationgénérale 1,3 1,3 160,7
Grandsmagasins*** 0,9 0,5 6,2
Pharmaciesetcom.d'articlesmédicaux 5,9 4,0 28,0
Magasinsnonalimentairesspécialisés 4,1 2,2 125,4
soit:Habillement-chaussures 5,9 2,7 28,6

Autreséquipementsdela personne 2,9 3,0 12,9
Culture, loisirs, sports 3,2 3,5 26,8
Equipementdufoyer 4,0 1,6 27,7
Aménagementdel'habitat 1,2 1,9 22,6
Autresmagasinsspécialisés 11,2 -3,0 6,8

Commerce hors magasin 1,1 - 0,5 19,2
soit:Venteparcorrespondance 2,0 1,6 9,8

Autres 0,2 -2,7 9,4
Réparation d'articlespersonnels et dom. - 0,7 - 3,2 2,3
Commerce de détail**** 2,3 1,5 383,6
Com.devéhiculesautomobiles 7,3 - 0,3 133,2
Entretienetréparationautomobile 0,0 1,5 16,0
Com.degrosd'équipementsautomobiles - 5,6 2,6 10,7
Com. de détail d'équipements automobiles 2,0 2,2 4,8
Com.etréparationdemotocycles 0,7 - 2,7 4,9
Com.dedétaildecarburants - 0,9 1,0 6,1
Commerce et réparation automobile 5,1 0,0 175,7
Produitsagricolesbruts - 5,4 2,9 43,6
Produitsalimentaires -1,8 0,4 99,0
Biensdeconsommationnonalim. 4,0 3,6 84,4
Biensintermédiairesnonagricoles 0,7 0,6 94,4
Biensd'équipementprofessionnel 5,5 5,8 99,4
Commercedegros***** 1,2 2,6 424,2

* Yc. artisanat commercial boulangeries, pâtisseries, charcuteries **Yc.les
magasins de produits surgelés. *** Y c. les autres magasins non alimentaires
non spécialisés. ****artisanatàcaractèrecommercial. ***** Évolution des
ventes de marchandises HT,hors intermédiaires.

Parts de marché selon la forme de vente* [1] [2]

Formesdevente Produits Produitsnon
alimentaires alimentaires
(hors tabac)

1995 2002 1995 2002

Alimentationspécialisée** 18,516,0 0,1 0,1
soit:Boulangeries-pâtisseries 7,3 6,3

Boucheries-charcuteries 7,1 5,9 III
Autresmagasinsd'alim.spéc. 4,1 3,9

Petites surfaces d'alimentationgénérale
et magasins de produits surgelés 10,0 8,3 0,8 0,5
Grandessurfacesd'alim.générale 63,266,6 18,7 18,7
soit: Supermarchés 29,1 30,6 6,4 6,8

Magasinspopulaires 1,0 1,6 0,3 0,4
Hypermarchés 33,1 34,4 12,0 11,5

Grands magasins et autres magasins
nonalimentairesnonspécialisés 0,3 0,5 2,0 1,9

Pharmacies et com. d'articles médicaux 0,2 0,1 9,3 9,8
Magasins non alimentaires spécialisés 0,3 0,3 41,9 42,2
Commerce hors magasin 3,7 3,6 5,3 4,7
soit:Venteparcorrespondance 0,3 0,5 3,2 3,1

Autres 3,4 3,1 2,0 1,6
Réparation d'art, person. et dom. *** 1,0 0,8
Ensemble commerce de détail

etartisanat 96,395,4 9,178,6
Ventes au détail du com. automobile**** 0,3 0,5 15,4 16,1
Autresventesaudétail***** 3,4 4,1 5,5 5,3

Ensemble des ventes au détail 100,0 100,0 100,0 100,0

*Horsvéhiculesautomobiles. **Yc.l'artisanat commercial. ***Pourleurs
ventes au détail et leurs prestationsde réparation.****Al'exclusion des ventes
etréparationsdevéhiculesautomobiles. *****Ventes au détail d'autres
secteurs: cafés-tabac, grossistes, ventes directes de producteurs,.

Les ouvertures de grandes surfaces [1]
Nombrede magasins

Part de marché du commerce de détail selon la forme de vente dans l'UE en 1999 [3]

B DK D* E F IRL** 1** A* P** FIN UK*

Supermarchés 37,9 51,2 39,3 37,5 50,9 51,4 35,0 27,8 25,8 58,2 48,0
Magasins spécialisésdans:
-alimentaire 7,5 4,5 4,0 13,5 4,1 6,3 9,0 8,6 10,3 3,8 6,3-produitspharmaceutiques 8,4 5,2 10,5 8,2 9,3 5,7 8,2 8,8 7,2 6,4 3,8

-autresbiensneufs 42,4 36,9 35,6 36,9 30,0 34,8 41,3 50,2 54,5 29,3 357-biensd'occasion 0,5 0,2 0,2 0,1 0,6 0,4 0,2 0,4 0,2 0,2 0,9
Commercehorsmagasin 3,0 1,1 9,8 3,2 4,5 1,0 5,4 3,9 1,4 1,5 4,9
Réparationd'articles 0,3 0,9 0,6 0,6 0,6 0,4 0,9 0,3 0,6 0,6 0,4
Chiffre d'affaires total en 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0
Chiff.d'ail.totalenMdsd'e 47,5 27,3 313,8 129,2 278,9 13,3 195,5 35,0 32,8 21,7 315,6

* Allemagne (D), Autriche (A), Royaume-Uni (UK).**Les données pour l'Italie etlePortugal sont de1998,Celles pour l'Irlandede1997.



PRÉSENTATION

Le ralentissement des services marchandsnon
financiers, amorcé en 2001, se poursuit en 2002.

La productions'accroît de 1,4 en volume contre
3,5 l'année dernière. Cet infléchissement
touche à la fois les services aux entreprises et les
services aux particuliers.Seules les activités
immobilières sont épargnées. Les disparités de
croissanceau sein des services sont fortes: celle
de la branche enquêtes et sécurité croît de 11,9
alors que celle du travail temporaire diminue de
9,6 Depuis 1990, la croissancemoyennede la
production des services marchandsaugmente plus
rapidementque celle des autres branches: + 2,8
en moyenne par an contre + 2,2 pour l'ensemble
des branches. Ceci est dû au dynamismedes services

aux entreprises, surtout ceux liés aux nouvelles
technologies. En revanche les services aux particuliers
progressentmoins que le reste de l'économie.

La productiondes services aux entreprises
augmente de 1,8 en volume, contre + 5,3 en
2001 et + 9,9 en 2000. L'activitédu secteur des
télécommunications bien que ralentie, progresse
plus rapidementque les autres services (+ 7,2
après + 15,3 en 2001 et + 30,5 en 2000) : elle
est stimulée par la téléphonie mobile (+15 %) et
dans une moindre mesure l'Internet. Les études de
marché affichent un bon résultat (+ 8,3 %).

En 2002, comme en 2001, le ralentissement de la
croissance des services aux particuliersse confirme
(+ 0,1 %). Seules les activitésculturelles, récréatives
et sportives tirent leur épingle du jeu (+ 1,5 %), grâce
au marché de la vidéo, du DVD en particulier.
L'actualitériche en évènements (élections, coupe du
monde de football) permet aux radios généralistes
et d'information en continu une progression de
1,4 La production des agences de voyage
décroît moins vite qu'en 2001 (- 1,4 contre

- 6 %). Après une baisse en 2001, celle de la
promotionet gestion immobilières croît à nouveau
(+ 1,2 en volume en 2002).

En 2002, les services marchands emploient près de
4,8 millions de salariés, soit 77 500 de plus qu'en 2001.
La croissance des effectifs ralentit sensiblement,
mais reste forte (+ 1,6 après + 4,2 en 2001).
Ce sont toujours les services aux entreprises qui
génèrent le plus d'emplois (+ 73 300 en 2002) [1].

DÉFINITIONS

• Services marchands non financiers. Les services
marchandscorrespondentau secteur des activités
tertiaires hors commerce, transport, location
immobilière, assurances et organismes financiers.
La nomenclatured'activités françaises (NAF)
distingue:
-les services aux entreprises: ce secteur intègre

les postes et télécommunications, les services de
conseils et d'assistance, les services opérationnels
et la recherche et développement; il réalise 70
de la production totale;

-les services aux particuliers: ils comprennent
les hôtels et restaurants, les agencesde voyage,
les activités culturelles, récréatives et sportives
et les services personnels tels que la coiffure et
la blanchisserie; leur productions'élève à 23
de l'ensemble;

-/a promotion et gestion immobilières: elles
regroupent les promoteurs, les agences
immobilières, les marchandsde biens et
administrateurs d'immeubles; ces activités
représentent7 de la production.

* Enquête annuelle d'entreprise (EAE) dans les
services. Elle porte sur les services marchands
non financiers, tels que définis ci-dessus, à
l'exceptionde la recherche et développement,
d'une partie des activités récréatives, culturelles
et sportives, et de quelques activités de postes et
télécommunications ou d'hôtels et restaurants.
L'échantillon de cette enquête, qui est exhaustive
pour les entreprises de 30 salariés etplus ou de
plus de 30 millions de francs de chiffre d'affaires,
compte quelque80 000 entreprises; depuis 1997,
il inclut les organismes mutualisteset les associations
ayant au moins un salarié et exclut les sociétés
civiles de moyens et les CIE sans salarié.

* Effectifsalarié moyen. Moyenne des effectifs
salariés trimestrielsen équivalent temps plein.

* Effectifnon salarié moyen. Nombre d'employés
non salariés moyen calculé en équivalenttemps
plein.

* Chiffre d'affaires. Montant global des ventes de
biens et services.

* Valeur ajoutée. Solde des opérationsde production
de l'entreprise. Elle s'obtient ainsi: (chiffre d'affaires
+ production immobilisée + variation de stocks)

- (achats de biens et services + charges externes).

POUR EN SAVOIR PLUS
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Productiondes services marchands [1]

indicesdevolumebase100en1985

Emploi salarié dans les services marchands [1]

milliers

1998 2000 2002 2002/01

Servicesmarchands 3981,34516,44785,8 1,6
-Activitésimmobilières 254,9 265,5 263,8 1,0
-Servicesauxentreprises 2591,7 3013,7 3214,2 1,3

dontIntérim 434,2 606,7 578,7 - 5,3
-Servicesauxparticuliers*** 1134,7 1237,2 1307,8 2,7
Autres activités tertiaires** 4810,2 5063,5 5294,1 1,8
Ensemble des activités

tertiaires** 8791,59579,910079,9 1,7
Industrieetconstruction 5235,0 5341,8 5365,7 -1,0
Ensembledel'économie* 14026,514921,715445,6 0,8

*Horsagriculture,administration,éducation,santé et action sociale.** Hors
administration, éducation, santé et action sociale, y compris services
domestiques.*** Hors services domestiques.

Production des principauxservices marchands
en 2002 [1]

taux d'évolution annuel de la production en volume

Principales caractéristiques des services marchands non financiers* en 2000 [2]

Secteurd'activité en NAF Nombre Effectifsalarié Effectifnon salarié Chiffred'affaires Valeurajoutée
d'entreprises moyen moyen horstaxes horstaxes

millions d'€ millions d'€
Services aux entreprises** 342490 2568275 209242 279544 131470
Télécommunicationsetcourrier 2599 45181 1477 17115 3787
Auxiliairesd'assurances 25107 57713 21330 6733 4768
Conseilsetassistance 232636 1134610 131602 176315 74517
Servicesopérationnels 82148 1330771 54833 79381 48398
Activitésimmobilières 63325 204905 45218 47494 23927
Services aux particuliers 279707 915604 244210 57451 38818
Hôtels et restaurants 179905 650739 160114 49894 23743
Agences de voyages 3631 39883 1579 11082 1745
Activitésaudiovisuellesetagencesdepresse 8711 71972 4826 18431 8312
Servicespersonnels 87460 153010 77691 8044 5018
Ensemble 685522 3688784 498670 414489 194215

*Al'exclusion des secteurs non couvertsparl'EAE Services. ** Les données relativesà l'exercice2000 des petites entreprises du secteur des services aux entreprises sont
obtenues à partir des sources administratives.



PRÉSENTATION

En 2001, dans un environnementéconomiqueet
L financier dégradé, la rentabilité des établissements
de crédit français, de Métropole et des DOM-TOM,
croît légèrement. Le résultat net atteint 16,7 Mds d'€,
contre 15,6 Mds d'€ en 2000. Les opérations avec
la clientèle enregistrent une progression de 5,8
des encours de crédit, en retrait par rapport à 2000
(+ 9,7 %) et les dépôts augmentent de 11,4
(+ 2,5 en 2000). Les grandes banques
internationalesaffichentdes résultats en recul ou
en faible progression. Les banques anglo-saxonnes
et espagnoles demeurent les plus rentables [3] [4].

Fin 2002, 84 des Français de 18 ans et plus
disposent d'une carte bancaire, dont le nombre
(45 millions) a plus que doublé en 10 ans. Même si
le chèque reste encore le moyen de paiement
privilégié, la fréquencedes paiements par carte
bancairecontinue de progresser alors que celle des
retraits se stabilise: 8 porteurs sur 10 déclarent
utiliser leur carte au moins une fois par semaine pour
régler leurs dépenses (contre 6 sur 10 en 1992). En
2002, les détenteurs de carte ont effectué avec
celle-ci 5,3 Mds d'opérationsdont 4,1 Mds de
paiements et 1,2 Md de retraits, pour un montant
global de 265,9 Mds d'€ [5].

En 2001, malgré l'environnementboursier
défavorable, les attentats du 11 septembre, l'explosion
de l'usine AZF à Toulouse et les inondations de la
Somme, les entreprisesd'assuranceset de réassurance
affichent des résultats proches du niveau atteint en
2000. Avec une croissance de 2,1 %, le chiffre
d'affaires total de l'assuranceet de la réassurance
françaises représente 210 Mds d'€ (dont 68 en
France). Après avoir atteint un niveau élevé en 2000
(+ 19,2 %), le chiffre d'affaires des assurances de
personnes recule en 2001, mais reste orienté à la
croissance par rapport aux années précédentes.
Avec 93,4 Mds d'€, il représente les trois quarts du
marché français de l'assurance. Les assurés ont versé
84 Mds d'€ de cotisationssur leurs contrats
d'assurance vie (92,2 Mds en 2000). Au 31 décembre
2001, les provisions constituées en assurancevie
atteignent 753,5 Mds d'€. Le chiffre d'affaires des
assurances de dommages progresse pour la troisième
année consécutive (+ 6 %). Les assureurs français
réalisent 28 de leur chiffre d'affaires total à
l'étranger: l'UE représente leur premièrezone
d'activité (59,4 des cotisations), suivie par
l'Amérique du Nord (20 %) et l'Asie (11,9 %) [2].

DÉFINITIONS

* Établissements de crédit. On distingue:

- les banques commerciales (dont les principales
sont la BNP Parisbas, la Société générale, le
Crédit Lyonnais) et les établissementsmutualistes
et coopératifs (dont les principauxsont les
Banques populaires, le Crédit agricole, le Crédit
mutuel, les Caisses d'épargne)qui sont regroupés,
depuisjanvier2001, au sein de la Fédération
Bancaire Française (FBF). La FBF regroupe ainsi
512 établissementsbancaires qui comptent, en
France, 25500 guichetspermanentset
48 millionsde clients et occupent 500 000 salariés
en France et dans le monde;

- les sociétés financières (sociétés de financement,
de vente à crédit, de crédit-bail, de crédit
immobilier,etc.);

- les institutions financières spécialisées qui
participentà la politique économique et au
financementdes entreprises. Les plus connues
sont le Crédit foncier de France, la BDPME,
chargée du financementdes PME, le Comptoir
des entrepreneurset la Caisse centrale de
coopérationéconomique.

* Bilan des établissementsde crédit. Si le poids
d'une entreprise industrielle se mesure à son
chiffre d'affaires, celui des banques est évalué sur
la base d'un encours d'emplois et de ressources.
L'activité de l'établissementde crédit (octroi de
crédit, collecte de ressources, prestationsde service)
s'apprécie quantitativementpar le total du bilan.

• Chiffre d'affaires total des assurances. Total des
cotisations (ou primes) collectées par les sociétés
d'assurances françaises et étrangères opérant sur
le marché français etpar les filiales et succursales
des sociétés françaises opérant à l'étrangerainsi
que par les sociétés de réassurance.

• Réassurance. Opération par laquelle une
compagnied'assurances,après avoir assuré un
client, se couvre de tout ou partie du risque, en se
faisant assurer à son tour par une ou plusieurs
autres compagnies.

POUR EN SAVOIR PLUS

* Statistiquesen bref, thème 4, Eurostat « Statistiques
sur les établissements de crédit », n° 26-2002,
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* « L'innovationdans les entreprises : le cas des
établissements bancaires et des sociétés d'assurance»,
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financier », Les Notes bleues de Bercy, n° 222,
janvier 2002.
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Bilans et résultats des établissementsde crédit [3]

milliards d'euros en fin d'année

1999 2000 2001

Totaldubilan*339434493776
dont:créditsàlaclientèle 1179 1293 1368

dépôtsdelaclientèle 913 936 1043
Résultats**
Produitnetbancaire 60,4 64,7 66,2
Chargesd'exploitation 41,0 43,2 44,9
dont:chargesdepersonnel22,8 24,0 24,3
Résultatbrutd'exploitation 19,5 21,5 21,3
Dotationsauxprovisions 2,8 3,0 1,5
Résultatnetd'exploitation 16,7 18,5 19,8
Résultatnetimposable 12,2 15,6 16,7

* Métropole, DOM-TOM,Monaco et succursales à l'étranger.** Métropole,

DOM-TOM.Présentationselon les nouveaux soldes intermédiairesde gestion.

Moyens de paiements scripturaux
dans quelques pays en 2000 [3]

Allemagne France Royaume-Uni États-Unis"

enmillionsd'opérations 14517118481034585073
en *
Chèques 3,0 37,9 26,1 58,3
Cartes 9,6 27,8 36,6 35,3
Virements 49,1 17,7 17,9 4,1

Avisdeprélèvement 38,1 16,6 19,4 2,3

*Letotal diffère de 100 ;la différence est dans la catégorie "autres" non
mentionnéedans letableau. **Les débits par carte bancaire doivent être réglés
parchèque.

Chiffre d'affaires total
de l'assurance française [2]

milliardsd'€

Premières sociétés d'assurance européennes
en 2001 [1] milliardsd'euros

Chiffre Fonds Résultat
d'affaires propres net1Allianz(ALL)75,131,71,6

2Axa(F) 74,8 24,8 0,5
3Aviva(ex-CGNU)(GB) 58,7 19,1 0,0
4Generali(1) 45,6 9,3 1,1

5Zurich(CH) 44,8 14,7 - 0,4
6MunichRe(ALL) 41,3 14,9 0,3
7Prudential(GB) 40,1 6,4 0,6
8Legal&General(GB) 34,5 4,5 - 0,3
9Royal&SunAlliance(GB) 24,3 7,5 - 2,0

10SwissRe(CH) 23,2 13,6 - 0,1

11Aegon(NL) 20,6 15,2 2,4
12Ergo(ALL) 17,5 6,0 0,7

Principales banques européennes en 2001 [1]

milliards d'euros

Total Fonds Résultat
dubilan propres net1DeutscheBank(ALL)914,440,20,4

2UBS(CH) 845,4 29,4 3,4
3BNPParibas(F) 825,3 24,6 4,0
4HSBC(GB) 780,0 51,0 6,1

5BayerischeHypoUnd
Vereinsbanken(ALL) 716,3 25,1 0,9

6IngGroep(NL) 705,1 21,4 4,6
7CréditSuisseGroup(CH) 682,8 19,1 1,1
8RoyalBankotScotland(GB) 602,8 36,6 3,1

9ABNAMRO(NL) 596,4 11,0 2,3
10Barclays(GB) 582,9 23,7 4,0
11 Société Générale (F) 512,5 15,8 2,2
12HBOS(GB) 510,4 18,1 2,7

Nombre d'automates bancaires (DAB) en 2000 [3]

pour1million d'habitants

Les données clés de l'assurance française [2]

milliards d'euros

200020012001/00%
Chiffre d'affairestotal205,7210,02,1
dont:filialesàl'étranger54,8 59,5 8,6
Marché français de l'assurance
Chiffred'affaires 131,3 127,0 - 3,3
Assurancesdepersonnes 99,6 93,4 -6,2
Assurancesdebiens 31,7 33,6 6,0
Sommes attribuées aux assurés 120,5 114,3 - 5,1
Résultatnetcomptable 5,1 4,9 - 3,9
Sociétés vie,capitalisationetmixtes 3,0 2,9 - 3,3
Sociétés dommages 2,1 2,0 -4,8
Actifs gérés par les sociétés

d'assurances* 861,0 903,8 5,0
Effectifs employés par

l'assurance française 204450 203800 - 0,3

*En valeur de marché.

Structure du chiffre d'affaires
de l'assurance française* [2] en

1972 1990 1995 2001Vie22,242,459,164,1
Automobile 40,1 18,2 13,4 12,0
Dommagesauxbiens 14,5 11,9 8,7 7,8
Dommagescorporels 10,4 9,0 8,2 7,4
Bonsdecapitalisation 2,9 10,3 3,9 2,0
Responsabilitécivile 5,4 2,2 1,5 1,5
Transports 3,4 1,8 1,6 1,3
Construction - 1,0 0,6 1,0
Catastrophesnaturelles 1,0 0,8 0,8
Divers 1,1 2,2 2,2 2,1

* Affaires directes (non compris réassurance) sur le marchéfrançais.



PRÉSENTATION

En 2002, le développementde l'utilisation des
nouvelles technologies par les particuliers se

poursuit en France à un bon rythme. Fin 2002, près
des deux tiers des Françaisdisposant d'un
téléphone mobile; plus d'un tiers utilisent l'Internet
sur leur lieu de travail, à domicile lu dans un lieu
public; quatre ménages sur dix possèdent un
micro-ordinateurà domicile. L'accès Internetà
haut débit (câble et ADSL) poursuit sa croissance.

Au 31 mars 2003, on compte 38,9 millions
d'abonnés au téléphone mobile en France, (+ 4,3
sur 1 an). Le taux de pénétrationatteint 64,7 de
la population à cette date. Le principal opérateur
est Orange (49,4 de parts de marché), devant
SFR (35,3 %) et Bouygues Télécom (15,3 %) [1].

En 2001, les éditeurs de la presse écrite ont réalisé

en France un chiffre d'affairesde 10,6 milliards d'€
(- 1 par rapport à 2000). Les recettes de la
publicité (43,6 du chiffre d'affaires soit la
deuxième source de financementaprès les ventes)
baissent de 4,5 en 2001. En 2002, la diffusion de
la presse française grand public régresse (-1,98 %).
Seulement 35 des foyers français achètent un
quotidien,dont la diffusionse fait à 63 en kiosques.
Dans le monde, avec 391,6 millions d'exemplaires,
dont 77,6 millions vendus en Europe, la diffusion
des quotidiens recule en 2002 de 0,35 [2] [7].

Entre 2000 et 2002, le nombre d'internautes
français a continué de croître régulièrement:
16 millions de Français sont connectés en juin 2002.
L'usage d'Internet est devenu quotidien pour un
tiers d'entre eux. Seuls les plus de 50 ans résistent:
ils ne représentent que 15 des internautes français
alors qu'ils constituent40 de la population. En

2002, on compte dans le monde 592 millions
d'internautes,dont le quart (26 %) sont aux
États-Unis, 10 au Japon ainsi qu'en Chine, 4

au Royaume-Uni et 3 en France. Les achats en
ligne représentent170 Mds d'€. Le montant des
transactions dépasse en 2001 celui réalisé sur le
Minitel; en 2002, il lui est cinq fois supérieur [3] [5]
[6] [7].

DÉFINITIONS

* Internet. Réseau télématiqueinternational, issu
du réseau militaire américain. Les services offerts
comprennent la consultation d'informations (sites
Web), la messagerie électronique, les forums, le

commerceélectronique, etc.

- Haut débit: l'Internet à haut débitpermet un
accès plus rapide et plus performant.

- ADSL (Assymetric Digital Subscriber Line) :
Internet à haut débitpermanent et illimité.

• Internaute. Individu accédant à Internet quel que
soit le lieu de connexion (domicile, travail,
écoles, cybercafés, bibliothèques, .).
Médiamétrie distingue trois types d'internautes:
- Les occasionnels: une fois par mois ou moins

souvent;
- Les réguliers: plus d'une fois par mois;
- Les assidus: tous les jours ou presque.

* Services de télécommunications.Ils regroupent
les activités permettant la transmission
d'informations à distance :

- la téléphonie fixe;

- la téléphoniemobile;

- les services avancés: numéros gratuits ou à
coûts partagés, audiotel et minitel à revenus
partagés;

- les liaisons louées: location de capacitésde
transmissionpoint à point, réservé à un client
par un opérateur, à partir de réseaux terrestres,
satellitaires ou sous-marins;

- le transport de données (y c. SMS) :
acheminementde données à la carte;

- l'interconnexion: services offerts ou achetés à
d'autres opérateurs résultant d'accords
d'interconnexionentre opérateurs titulaires
d'une licence ou prestataires spécialisés;

- les services d'accès au réseau Internet;
-les services de diffusion d'émissions de télévision

et de radio;
- autres services: la gestion de réseau privé

intégré, les services mobiles privés de radio, les
services de location, la vidéoconférence.

* Taux de pénétration du téléphone mobile ou
d'Internet. Rapport du nombre d'abonnés à un
service de téléphoniemobile ou d'utilisation
d'Internetà la population du pays.

POUR EN SAVOIR PLUS

«L'internetavance:les jeunes poussent»,Le4pages,
Sessi,n°172,février 2003.

* Statistiqueen bref, thème 4, Eurostat « Les
télécommunicationsen Europe », n° 12/2003 ;

« Statistiquesde la société de l'information », n° 15/2003 ;

« Le marchéeuropéen de la télédiffusion », n° 24/2002.

* « Presse écrite: défis et mutations », Le Monde, dossiers
et documents, mars 2003.
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L'accès aux nouvelles technologies
en octobre 2001 * [4]

*Populationde15ans et plus,saufàdomicile (y c.les moins de15ans).

Les 15 premiers opérateurs en télécommunications
dans le monde en 2001 [5]

Rang Opérateur Chiffred'affaires Effectifs*

milliards$2001/00en milliers

1
NTT(JAP)96,12,3224,0

2Verizon(USA) 67,9 4,9
3AT&T(USA) 52,6 - 5,5 147,8
4 SBC(USA) 46,0 -10,5 204,5
5DeutscheTeleKom(ALL) 43,2 18,1 172,0
6 France Telecom(F) 38,5 27,8 174,3
7 MCIWorldCom(USA) p35,1 -10,0
8Vodafone(GB) 32,9 52,3
9Telefonica(ESP) 27,8 9,0 118,8

10TelecomItalia(I) 27,6 13,4 122,7
11 BT(GB) 26,6 7,6 136,8
12Sprint(USA) 26,1 10,4 77,6
13BellSouth(USA) 24,1 - 7,7 96,2
14KDDI(JAP) 23,3 0,6
15ChinaTelecom**(Chine) 20,8 5,8

*Effectifs en1999. **Estimations.

Internet et le téléphone mobile
dans le monde en 2002 [5]

Nombred'utilisateurs Tauxdepénétration
millions

Internet Téléphone Internet Téléphone
mobile mobile

Afrique 8 34 1,0 4,2
Asie 201 440 5,6 12,2

Chine 59 207 4,6 16,1

Japon 57 79 44,9 62,1

Amérique 206 253 24,2 29,7
États-Unis 155 141 53,8 48,8

Europe 166 402 20,8 50,2
Allemagne 35 59 42,4 71,7
Espagne 8 33 19,3 82,3
France 19 39 31,9 64,7
Italie 17 52 30,1 92,7
Pays-bas 9 12 53,0 72,2

Royaume-Uni 24 50 40,6 84,5
Océanie 11 15 33,3 48,5

Australie 8 13 42,7 64,0
Total 592 1144 9,7 18,8

Chiffre d'affaires* et tirage de la presse [2]

Chiffre d'affairesen milliards d'E Tirage en milliards d'exemplaires

*Chiffred'affaires=ventes+publici

Utilisation de l'ordinateur et de l'Internet
en octobre 2001 [4]

Part des personnesde 15 ans et plus ayant déjà utilisé Ordinateur Internet

Personne n'ayant pas d'accès direct 10,1 4,2
Personne ayant accès direct 84,7 77,8
15-19 ans 86,7 63,8
70-79 ans 7,1 2,4
Cadres et prof. intellect. Supérieure 88,1 76,3
Ouvrier 34,4 12,9
Sans diplôme 17.7 7,1
Enseignementsupérieur 87,4 73,1
Premier quartile de niveau de vie 35.4 21,4
Dernier quartile de niveau de vie 72,0 52,4
Chômeur 53,7 34,1
Étudiant, élève, en formation 90,9 73,3
Ensemble 50,8 31,9

Chiffre d'affaires des services
de télécommunicationsen 2000 [4]

en milliards d'euros

Téléphonie mobile



PRÉSENTATION

Après une année 2001 marquée par le retour à
une croissancedes transports de voyageurs

(+ 3,2 %), on assiste en 2002 à un nouveau
ralentissement: le nombre de voyageurs-kilomètres
augmente à un rythme moindre qu'au cours de la
dernière décennie (+ 1,6 contre + 1,9 de 1991
à 2001). Les évènementsdu 11 septembre 2001
continuent d'affecter le transport aérien et, dans
une moindre mesure, les transports collectifs
urbains. En revanche, les déplacementsen train
progressentà un rythme soutenu.

Après une croissance exceptionnelle de la
circulation routière en 2001, l'année 2002 marque
le retour à un rythme modéré, proche de celui du
moyen terme (1,8 %) : cela s'explique par la
réduction du parcours moyen par véhicule (- 0,4
après + 1,8 en 2001), la croissance du parc
restant dynamique (+ 2,1 %). La voiture particulière
assure 83,9 des déplacements intérieurs de
voyageurs. La part des véhicules Diesel dans le parc
(39,2 %) continue d'augmenter: ils représentent
63 des immatriculations de voitures neuves.
Dans tous les pays d'Europe, la voiture représente
une place prépondérante,entre 80 et 90 des
transports terrestres de voyageurs.

En 2002, les transports ferroviaires de voyageurs
augmententde 2,5 sur l'ensemble du réseau
principal(+ 2,3 en 2001). Le succès du TGV ne se
dément pas (+ 6,6 %), à l'exception d'EUROSTAR
(- 3,5 %). La décentralisation contribue au
dynamisme des TER (+ 4,1 %), les transportsdu
réseau Île-de-Francede la SNCF progressant
seulement de 2,5 Les trains rapides nationaux
sont moins fréquentés, conséquencedu transfert sur
le TGV Méditerranée. Le trafic de la RATP s'accroît
légèrement plus que l'année précédente (+ 1,3 %) :
celui du RER augmente de 1,1 %, celui du métro et
des autobus parisiens de 1,4

Avec une croissanceglobalede 0,5 %, le transport
aérien rompt en 2002 avec la baisse de 2001, sans
retrouver le niveau de 2000. Le redressementdu
transport international(+ 2,3 %) et le développement
des compagnies à bas coût se répercutent sur les
transports intérieurs, via les passagers en
correspondance.Cependant le transport aérien
intérieur est en recul de 2,9 [1].

DÉFINITIONS

• Trafic SNCF. Il comprend:
- le trafic de l'Île-de-France, dont les titres de

transport sontpropres à la zone du syndicatdes
transports parisiens;

- le trafic du réseau principal, composé du trafic

« grandes lignes» et des services ferroviaires
régionaux.

* Voyageur-kilomètre. L'unité de compte est
l'équivalentdu transport d'un voyageur sur une
distanced'un kilomètre.

• Trafic maritimede passagers. Passagers
embarqués + passagers débarqués (trafic
international et cabotage national).

POUR EN SAVOIR PLUS

* « Les transportsen 2001 », INSEE-Première,n° 878,
janvier 2003.

* Statistiques en Bref, Thème 7, Eurostat « Données
essentiellesdu Panorama desTransports1970-1999 »,
n° 3-2002 ; « Transportaérien internationalde
passagers 1993-2000 », n° 2-2003.

* « Statistiques des transportspour l'Europeet l'Amérique
du Nord », Bulletin annueldes Nations Unies.

* « Les voyages à longue distance des Françaisen 2002 »,
Infos rapides, SES, Ministère de l'Équipement, des
Transports et du Logement, n° 186, mai 2003.
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Transports intérieurs de voyageurs en 2002 [1]

milliards de voyageurs-kilomètres

p2002 Évolutionannuelle

2000 2001 p2002

Voituresparticulières 740,6 0,0 4,0 1,8
Autobus,cars 43,4 5,5 - 3,3 -1,0

dontRATP 2,7 5,3 1,2 1,7
Transportsferrés 84,6 5,4 2,3 2,5

dontRATP 10,4 4,9 1,0 1,3
SNCF 73,5 5,5 2,3 2,8

dontTGV 39,9 7,4 7,6 6,6
Transportsaériens 13,7 1,7 -7,7 - 2,1

Ensemble 882,3 0,8 3,2 1,6

Les 15 premiers aéroports mondiauxen 2001 [2]

millions de passagers 2001/00

1 Londres 105,2 -4,9
2 Tokyo 84,1 0,3
3 Chicago 83,2 - 5,4
4 NewYork 81,8 -11,4
5 Atlanta 75,9 - 5,4
6 Paris 71,0 -3,6
7 LosAngeles 68,3 - 7,8
8 Dallas 62,1 - 8,4
9 Francfort 48,6 -1,6

10 Houston 43,5 - 2,1

11 Amsterdam 39,5 - 0,2
12 Séoul 36,6 - 0,1

13 Denver 36,1 - 6,9
14 LasVegas 36,0 -4,7
15 Phoenix 35,4 -1,7

Trafic des principaux ports maritimes européens [3]

millions de passagers

1998 2000 2001

Douvres (Royaume-Uni) 19,4 16,2
Calais (France) 18,1 15,1 14,4
LePirée(Grèce) 9,1 11,0
Stockholm(Suède) 8,9 8,2 9,6
Helsinki(Finlande) 8,6 9,0
Turku(Finlande) 4,2 4,3
Copenhague (Danemark) 4,2 7,2 3,3
Gênes(Italie) 2,2 2,8 2,9
Southampton (Royaume-Uni) 1,8 2,8
Bastia(France) 1,7 1,0 2,0
Rostock(Allemagne) 1,8 1,8 1,7
Marseille(France) 1,3 1,5 1,7

Trafic aérien de voyageurs en 2002 [1]

milliers de passagers

2002 Évolutionannuelle

2001 2002

Métropole-Étranger 68692 0,3 2,3
Parisinternational 49685 - 0,8 2,6
Provinceinternational 19007 3,2 1,5
Paris-Province 18430 - 9,4 - 3,9
Province-Province 5821 - 0,4 0,3
TotalHorsOutre-mer 92943 -2,0 0,9
Métropole-Outre-mer 3364 -7,7 - 2,9
IntérieurOutre-mer 1908 - 3,0 - 4,6
International-Outre-mer 1744 -4,8 -4,1
TotalOutre-mer 7016 -5,8 -3,7
Total 99959 -2,2 0,5

Transports intérieurs de voyageurs [1]

milliards de voyageurs-km
indices1980=100

Répartition du trafic intérieur de voyageurs
selon le moyen de transport utilisé [1]

milliards de voyageurs-km

Les voitures particulières en France [1] [4]

*Données1999 pour laBelgique. Données 1999 pour l'Allemagne,les PaysBaset
laBelgique.



PRÉSENTATION

En 2002, comme en 2001, le transport terrestre de
marchandises sur le territoire français stagne du
fait du ralentissementde l'économie. Selon le mode
de transport, la situation est contrastée par rapport à
2001 : la croissance du transport routier s'interrompt,
le transport ferroviaire est en légère baisse; le rebond
constaté dans le transport fluvial permet de stabiliser
l'ensemble des transports intérieurs terrestres.

En 2002, le transport routier sous pavillon français
se maintient après le redressement observé en 2001
(+ 2,7 %). Les transports routiers internationaux
reculent (- 9 hors transit), tandis que le transport
national progresse de 1

En 2002, le fret ferroviaire régresse légèrement
(- 0,7 %) après le fort recul de 2001 (- 9 %). Le
transportcombiné, qui représenteenviron le quart
du fret ferroviaire,et le transport ferré conventionnel
baissent respectivement de 0,7 et 0,9

Contrairementaux autres modes, le transport
fluvial se redresse en 2002 (+ 3,3 %) après le fort
repli de l'année précédente (- 7,5 %) : le transport
national (+ 8,5 %) bénéficie de la hausse des
approvisionnements en charbon pour les centrales
thermiques. A l'inverse, le transport international
chute de 2,7

En 2002, après le repli de 2001 (-1,5 %),
l'activitédes ports maritimes français reste proche
du haut niveau d'activité de 2000: elle augmente de
1,2 en tonnage; les volumesde produits pétroliers
diminuent de 2,7 %, ceux des marchandisesdiverses
et des vracs solides progressent respectivement de
5,9 et 4,2 Les tonnages traités par Le Havre
se replient de 1,8 %, mais ce port était le seul à avoir

connu une croissanceen 2001 (+ 2,2 %). Marseille
maintient son niveau d'activité, le dynamisme des
marchandises diverses et la bonne tenue des vracs
liquides permettant de compenser le recul des vracs
solides. En 2001, Rotterdam est toujours le premier
port du monde pour le trafic de marchandises, avec
314,6 millions de tonnes.

Au 1er janvier 2003, la flotte française de commerce
(hors flotte de pêche) est constituée de 209 navires
de plus de 100 tonneaux de jauge brute (tjb), dont
84 affectés au transport des marchandises et 64
pétroliers. Le pavillon français occupe le 28e rang
mondial pour son tonnage [1] [2] [3] [4] [5].

DÉFINITIONS

* jauge brute. Capacitéen volume d'un navire;
elle s'exprimeen tonneaux.

* Tonneau de jauge brute (TjB). équivautà
100pieds cubes, soit2,83 m3.

* Trafic de marchandises.Marchandises
embarquées + marchandises débarquées.

* Pavillon. Registre d'immatriculationdes bateaux,
comparable au registre d'état civil. Tous les bateaux
ont un pavillon (et un seul) ; tous les états ont au
moins un pavillon. Certainspays ont un pavillon

« ouvert» sur lequel sont enregistrés des navires
dont le propriétairen'a pas la nationalité du pays
(ex: un navire peut avoir un armateurnorvégien
et un pavillon des Bahamas). Le « pavillon» d'un
pays ne reflètepas sa puissance maritime.

* Transport combiné. Rail + Route.

• Transports intérieurs. Ils sont définis comme les
transports ayant emprunté le territoire français.

* Transports internationaux. Ils regroupentles
entrées, les sorties et le transit, pour la part
réalisée sur le territoire français.

POUR EN SAVOIR PLUS
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Trafic intérieur de marchandises
par mode de transport* [2]

Structureen

1985 1990 2001

Traficferroviaire 23,3 18,1 13,8
Transportroutier 61,6 70,6 76,7
Navigationintérieure 3,6 2,9 2,2
Oléoducs 11,5 8,4 7,3
Ensemble en milliards de tonnes-km 208,7 243,4 305,6

*Hors transit.

Trafic de marchandises des principaux ports
maritimes européens [1]

millions de tonnes

1998 2000 2001

Rotterdam (Pays-Bas)314,8323,4314,6
Anvers(Belgique) 119,8 130,5 130,1
Bergen (Norvège) 95,5
Hambourg (Allemagne) 75,8 85,1 92,7
Marseille (France) 93,4 94,1 92,4
Le Havre (France) 66,4 67,5 69,0
Amsterdam (Pays-Bas) 55,8 64,1 68,4
Grimsby-Immigham(Royaume-Uni) 50,0 50,0 51,4
TeesandHartlepool(Royaume-Uni) 51,5 51,5 50,9
Londres (Royaume-Uni) 56,4 47,9 50,7
Gênes(Italie) 44,9 50,8 50,2

Principales flottes de commerce dans le monde* [4]

Pavillons Millionsdetjb Partdutraficentjb(%)

2000 2001 200020011Panama114,4122,4 20,521,3
2Libéria 51,5 51,8 9,2 9,0
3Bahamas 31,4 33,4 5,6 5,8
4Grèce 26,4 28,7 4,7 5,0
5Malte 28,2 27,1 5,1 4,7
6Chypre 23,2 22,8 4,2 4,0
7Norvège 22,6 22,6 4,1 3,9
8Singapour 21,5 21,0 3,9 3,7
9Chine 16,5 16,6 3,0 2,9

10 Japon 15,3 14,6 2,7 2,5
11HongKong 10,2 13,7 1,8 2,4
12 Royaume-Uni 11,0 12,1 2,0 2,1
13IlesMarshall 9,7 11,7 1,8 2,0
14 États-Unis 11,1 10,9 2,0 1,9
28 France 4,8 4,7 0,9 0,8

*Au 31 décembre.

Emploi dans les transports terrestres
de marchandises [2]

Effectifs*enmilliers Évolution00/99

1994 1997 2000Salariés266,9264,9299,54,2
Nonsalariés 30,0 28,6 27,8 0,7
Ensemble 296,9 293,5 327,3 3,9

*Effectifsévalués en année-travailàplein temps

Trafic de marchandisesen France
selon le mode de transport* [2]

milliards detonnes-km
indices 1985 = 100

* Yc. transit.

Transports intérieurs terrestres
de marchandises par mode* [5]

tonnes-kilomètres

p2002 Évolutionannuelle

2000 2001 2002

Transportsroutiers** 209 1,0 2,7 0,0
national 190 2,5 3,5 1,0
internationalhorstransit18 -9,0 -3,9 -9,0
transit 0 e e e

Transportsferroviaires 50 6,2 -9,0 -0,7
national 25 5,5 -8,7 0,1
internationalhorstransit 17 9,8 -8,1 -0,2
transit 8 1,6 -12,0 -4,3

Voiesnavigables 7 6,3 -7,5 3,3
national 4 0,9 -13,2 8,5
internationalhorstransit 3 14,6 0,0 -2,7

Ensemble 265 2,2 0,0 0,0
national 219 2,9 1,6 1,0
internationalhorstransit 38 0,0 -5,4 -4,7
transit 8 -2,3 -11,7 -4,2

*Horstransportsparoléoducs. ** Pour 2002, estimations basées sur les
tonnes-kilomètres réaliséessur le territoire national parles transporteursfrançais.

Frêt commercial* des principaux aéroports
mondiaux en 2001 [4]

Milliersdetonnes 2001/00

1 Los Angeles3075,221,1
2Tokyo 2406,1 -10,7
3NewYork 2278,9 -23,3
4Séoul 2115,4 -3,7
5HongKong 2102,5 -7,3
6Paris 1706,1 -1,6
7Miami 1640,1 - 0,2
8Londres 1627,7 -14,8
9Francfort 1613,2 -5,7

10Singapour 1529,9 -10,3
11 Chicago 1431,0 -14,0
12Amsterdam 1234,2 -2,6
13Osaka-Kansai 999,7 0,0
14 Bangkok 930,7 - 3,5
15 Shanghai 804,5 11,8

*Yc.Poste.



PRÉSENTATION

Après une année 1999 d'augmentation sensibledes dépenses de recherche, les années 2000 et
2001 sont celles de la consolidation. En 2000, la
DNRD, représentant le financementdes travaux
de R&D réalisés, en France ou à l'étranger, par les
entreprises et les administrations françaises, s'élève
à 31,4 Mds d'€. En 2001, elle devrait augmenter
de 2,4 en volume, plus rapidement que le PIB.

En 2000, la progression de la DIRD est l'une des
plus vives de ces 10 dernières années (+ 1,6 en
volume et à méthode constante).En 2001, malgré une
conjoncture moins favorable, la DIRD augmenterait
de 2,6 en volume. La part de la DIRD dans le PIB
passerait à 2,20 La France contribue,en 2000, à
5,3 de la DIRD de la zone OCDE et conserve sa
quatrième position après les États-Unis (44 %), le
Japon (17 %) et l'Allemagne (8,6 %).

Depuis le début de la décennie 1990, le poids des
entreprises s'est accru dans la DIRD et la DNRD.
Cependant,en 2001, les financementsen provenance
des administrations devraient augmenterplus
rapidementque ceux des entreprises, portés par la
forte hausse des dépenses du ministèrede la Défense
(+ 183 millionsd'€, soit + 23,5 %).

En 2000, les travaux de recherche et de
développementcivils ont mobilisé l'équivalent de
319372 personnes à temps plein, dont
168 721 chercheurs. Les effectifs augmententde
3,7 par rapport à 1999, avec une croissance plus
forte pour les chercheurs (6,9 %). Le quart des
chercheurssont des femmes, contre un peu plus du
cinquième 8 ans auparavant. Elles sont près de deux
fois plus nombreuses dans la recherche publique
(32453, soit 31 des effectifs) que dans les
entreprises (17 787, soit 21 des effectifs).

En 2000, plus de 5 000 entreprises et centres
techniques industriels ont effectué des travaux de
R&D mais ceux-ci sont concentrésdans les grandes
entreprises (plus de 500 salariés) : elles réalisent
80 de la DIRD, emploient 70 des chercheurs
et reçoivent la quasi-totalité des financements
publics. La recherche est également très concentrée
dans quelques branches d'activité. Le fait que
l'automobile (constructeurs et équipementiers) soit
la 1ere branche en terme de R&D montre
l'importancede cette industrie en France [1] [2].

DÉFINITIONS

* Effort de recherche et développement (R&D).
L'effort annuel de recherche et développement
d'une nation est évalué selon deux approches
complémentaires:

- la dépense intérieure de recherche et de
développement (DIRD) correspondà
l'ensemble des travaux de R&D exécutés sur le
territoire national, quelles que soient l'origine et
la nationalitédes bailleurs de fonds.

- la dépense nationale de recherche et de
développement (DNRD) représente l'effort
financier des acteurs économiquesnationaux,
quelle que soit la destination des financements.
L'écart entre le montantde la DIRD et celui de
la DNRD représente le solde des échanges en
matière de R&D entre la France et l'étranger.

• Travaux de recherche et développement. Ils

regroupent, de façon exclusive:
- la recherche fondamentale: acquisition de

nouvelles connaissancessans souci
d'application ou d'utilisation particulière;

-la rechercheappliquée: acquisition de
nouvelles connaissancesdirigées vers un but ou
un objet déterminé;

-le développementexpérimental: travaux
systématiques basés sur des connaissances
obtenuespar la recherche en vue de lancer des
produits nouveaux, d'établir de nouveaux
procédés, d'améliorerceux qui existent déjà.

* Secteurpublic de la recherche. Il comprend les
établissements publics à caractère scientifique et
technique (CNRS, Inserm, Inra.), les laboratoires
de recherche des établissementspublics industriels
et commerciaux(CEA, Cnes, Ifremer, .), les
services de recherche des ministères et des
universités.

* Changementméthodologique.Les résultats de
l'année 2000 ne sontpas directement
comparablesavec les résultats 1999. Plusieurs
changementsméthodologiquessont intervenus:
amélioration de l'évaluation de la dépense de
recherche des universités, réponses de certains
organismesharmonisées avec le contrat de plan
qui les lie à l'Etat, mise en œuvre de questionnaire
rénové. La DIRD et la DNRD ont cependantpu
être évaluées à méthode constante.

POUR EN SAVOIR PLUS
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État de la recherche et du développement
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L'effort de rechercheen France [1]
millions d'euros

1993 1996 1999 2000* p2001

Dépense nationale de recherche et développement(DNRD) 27002 28091 29885 31 438 32654
soit:financementparlesadministrations** 13695 13718 13267 1427214871

financementparlesentreprises 13307 14373 16618 17166 17783
PartdesadministrationsdanslaDNRDen 50,7 48,8 44,4 45,4 45,5
Dépense intérieure de recherche et développement(DIRD) 26484 27835 29528 30953 32227
soit: exécutionpar les administrations 10144 10704 10873 11 605 12105

dont:défense 2005 1585 777 777 960
exécutionparlesentreprises 16340 17131 18655 19348 20122

Part des administrations dans laDIRD en 38,3 38,5 36,8 37,5 37,6
DIRD/PIBen 2,40 2,30 2,18 2,19 2,20

*Rupturede sérieàpartirde 2000dueàdes changementsméthodologiques. AdministratiDnspubliques et privées (État,enseignementsupérieur, institutionssans but lucratif).

L'effort de recherchedes principaux pays
de l'OCDE en 2000 [2]

DIRDDIRD/PIB PartdelaDIRD Chercheurs

eneurospar financéeparl'État/pop.active
habitant %oÉtats-Unis924,82.7027,38,1

Japon 742,9 2,98 19,6 9,6
Allemagne 617,3 2.48 31,4 6,4
France 497,7 2,19 40,3 7,0
Royaume-Uni 435,3 1,86 28,9 5,5
Suède* 852,4 3,78 9,6

*Données1999.

La R&D des entreprises
selonlatailleen2000[1]

Effectiftotalsalarié Nombre Effectifde DIRD Financement
d'entreprises chercheurs publicInférieurà50086l29^62^3TTTÔ"

De500àmoinsde1000 6,8 9,3 9,0 4,0
De1000àmoinsde2000 3,6 11,1 11,8 2,3
De2000àmoinsde5000 2,1 16,1 17,7 36,9
Égalousupérieurà5000 1,2 33,9 41,2 45,8
Ensemble 100,0 100,0100,0 100,0
ennombreouMdsd',g 81012 19,3 2,3

La R&D des entreprises
par secteur de financement [1]

Secteursdefinancement 1991 2000

État 18,3 9,3
Entreprisesfrançaises 11,0 14,1
Étranger 9,4 7,2
Auto-financement 61,3 69,4
BudgettotaldeR&D* 100,0 100,0
enmillionsd'euros 18693 24416

* Sommes des dépenses intérieureset extérieuresde R&D.

Le poids des régions dans l'effort de R&D
des entreprises [1]

DIRD Chercheurs

1992 2000 1992 2000Île-de-France53,247,754,646,3
Rhône-Alpes 9,2 11,4 10,0 12,4
PACA 5,8 5,1 6,7 5,8
Midi-Pyrénées 5,4 4,9 4,7 5,5
Autresrégions 26,4 30,9 24,0 30,0
Ensemble 100,0 100,0 100,0 100,0

Les 10 premières entreprises françaises
selon le budget de R&D en 2001 [3]

BudgetdeR&D CA

millions d'€ 2001/00 2001/00EADS5100827
Aventis 3481 0 3
Alcatel 2867 1 -19
Renault 1935 5 6
Thalès 1900 6 20
PSAPeugeotCitroën 1733 7 17
STMicroelectronics 1104 -3 -17
Snecma 1035 27 22
Sanofi-Synthélabo1031 9 9
Michelin 702 9 2

Les principales branches industrielles
en matière de DIRD en 2000 [1]

DIRD 2000/99 Financement
millionsd'fenvolume de l'État

Constructionautomobile 2671 6,4 0,5
Équipementsdecommunication 2653 12,8 18,7
Industriepharmaceutique 2401 - 3,0 0,5
Constructionaéronautique

etspatiale 1965 -11,1 37,5
Instrumentsdeprécision 1320 4,3 18,0
Rappelensemble de la DIRD

desentreprises 19348 2,9 11,4

Effectifs de chercheurs [1]
équivalentstemps plein

* Yc. effectifsde la défense iusqu'en 1991, hors défense à partir de 1992.
**Rupture de série dueàun changement méthodologique.



PRÉSENTATION

L'activité audiovisuelle produit des images
essentiellementpour la télévision, le cinéma ou

la vidéo. Jusqu'à la fin des années 70, l'audiovisuel
était soutenu essentiellementpar la redevance, les
recettes des salles de cinéma et, très faiblement
par la publicité. En 2000, les entreprises financent
46,5 de la télévision par l'achat d'espaces
publicitaires. Les ménages complétent ce
financementavec les abonnementset la redevance.
La télévision domine l'audiovisuel par son chiffre
d'affaires et commande l'activité de la production
de programmesdont elle est la première source de
revenus.

Depuis l'apparition de la télévision par satellite et
des bouquetsde chaînes numériques, l'engouement
pour la télévision payantese développe: fin 2002,
3,2 millions de foyers sont abonnésau satellite et
3,6 millions au câble. Les chaînes thématiques
enregistrent une progressionde leur audience depuis
1996 ; elles sont surtout regardées par les jeunes.

L'essor de la télévision et de la vidéo s'est
accompagnéd'une baisse de la fréquentationdu
cinéma. Au début des années 80, le cinéma comptait
200 millions de spectateurs,puis ce nombre a chuté
continuellementjusqu'en 1992 pour atteindre
seulement 116 millions cette année-là. Depuis
1995, la tendance s'inverse avec une progression
continue. L'année 2002 est cependant en légère
baisse, avec près de 184,5 millions de spectateurs
(- 1,4 par rapport à 2001). Le niveau de
fréquentationreste très élevé, notammentgrâce au
développementdes multiplexes. Les recettes totales
sont en légère hausse (+ 0,9 %), conséquencede
celle de la recette moyenne par entrée qui passe de
5,44 € à 5,57 € en 2002.

Dans le monde, on recense 1,4 Md de
téléspectateursdont la durée d'écoute moyenne par
individu ne cesse de progresser. En 2002, elle
atteint 3 heures 32 minutes par jour en France. Les
États-Unis restent en tête du classement. Les
téléspectateursdes pays d'Europe de l'Est sont de
plus en plus assidus [1] [2] [4].

DÉFINITIONS

* Secteur audiovisuel. Industries techniques:
activité regroupant la location de matériels,
l'utilisation et le service des techniciens (y
compris les réalisateurs)pour l'utilisation de ces
matériels. Production cinéma: activité consistant
à la réunion et la mise en œuvre de talents et de
moyens techniqueset humains et de
financements nécessaires à la réalisation de films,

et à la gestion des droits relatifs à leur diffusion.
Production télévision: activité consistant à la
réunion et la mise en œuvre de talents, de
moyens techniqueset humains, de financements
nécessaires à la réalisation de programmes
audiovisuels pour la télévision, et à la gestion des
droits relatifs à leurs diffusions. Production de
commande:activité consistant en la production
sur commande de films ou programmes destinés à
la publicité (spots publicitaires, programmes
institutionnels).Distribution : commercialisation
du droit d'exploitationdu film ou du programme
audiovisuelauprès des exploitants de salles, des
diffuseurs de télévision ou des éditeurs vidéo.
Diffusion: activité regroupantles chaînes de
télévision publiques, chaînes commerciales,
chaînes à péage, câblo-opérateurset diffuseurs

par satellite. Exploitation cinéma: projection de
films dans les salles.

* Chaînes hertziennesgénéralistes. Télévision
traditionnelle.

* Chaînes thématiques. Diffusées par câble ou
satellite.

* Redevance. Taxe parafiscale payée par tout
détenteur d'un téléviseur. Elle est une sorte de
droit à bénéficierde la TV, qu'elle soit publique
ou privée, payante ou gratuite. Elle constitue la

composanteprincipale du financementdes
chaînespubliques.

* Abonnement. Il donne accès aux chaînes
payantes et constitue la source essentielle de leur
financement.

POUR EN SAVOIR PLUS
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Secteur de l'audiovisuelen 2000 [1]

Nombre CAHT* VAHT Nb.de
d'entrep. millions millionssalariés**

d'€ d'€
Productiondefilms 882 1177 647 1162
ProductiondeprogrammesTV 1094 1975 1006 2627
Productiondecommande 1711 894 384 2643
Prestationstechniques 1048 1378 712 6087
Distrib. de films et programmes 315 1369 306 1555
Exploitationdesallesdecinéma 793 1007 359 8013
Vidéo 367 861 189 1231
Diffusiontélévisuelle*** 223 8643 236715103
Total 643317304 597038421

*Ycomprisproduction immobilisée!.** Permanents;données 1998 ***Chaînes
généralistes,chaineslocales et thématiques etdistributeursdebouquets de
chaînes de radio et de télévision.

Entrées et recettes des salles de cinéma en France [2]

Dépenses audiovisuelles* des ménages [2]
millions d'euros

Temps moyen passé devant la télévision

heuresparjour en 2000 [2][3]

Télévision et téléspectateurs [1]

1989 1999 2001 2002

Durée d'écoute journalière:
-parfoyer 4h555h14 5h29 5h31-parindividu* 2h533h19 3h29 3h32
Télévision payante: Nombre d'abonnements (en milliers)
Abonnementà Canal + 2 875 4 577 4551 4840
Abonnementà un réseau câblé 243 2 730 3375 3593
Abonnementsau satellite 2243 2910 3192

*Individusâgésde15ansetplus.

Ressources des chaînes généralistes [1] millionsd€
1989 2000 2000/99

Toutes chaînes
Chiffred'affaires 2788 5923 8,0
dont:publicité*1324 2757 12,3
Chaînes publiques
Chiffred'affaires 1060 2333 7,2
dont:redevance 635 1515 13,3

publicité* 334 674 -4,6
Chaînes privées
Chiffred'affaires 1728 3590 8,4
dont: publicité* 991 2084 19,1

abonnements 706 1410 3,1

*Publicité et parrainage.

Structure du temps d'antenne des chaînes en 2001 [11

Information Magazineset Films Téléfilmset Musiqueet Sport Autres* Total
documentaires séries divertissement

ChainesPubliques14,436,15,122,210,33,5 8,4100,0
Chainesprivéesgratuites 8,3 12,7 3,3 37,6 22,6 1,7 14,8 100,0
Canal+ 3,4 11,6 14,7 46,4 5,5 13,8 4,6 100,0
Total 10,4 23,8 6,1 31,2 13,8 4,7 10,0 100,0
Totalenheures 5269 12044 3115 15874 6972 2375 5050 50701

* Publicité, bandes-annonces, indicatifs.

Panorama du cinéma dans quelques pays en 2001* [2]

Unioneuropéenne** Espagne France Italie Allemagne Royaume-Uni États-Unis Japon

Longs métragesproduits5951072041038383445281
Spectateursenmillions 844,0 145,2 185,8 107,0 177,9 155,9 1490,0 163,3
Fréquentationmoyenne par habitant 2,3 3,7 3,2 1,9 2,2 2,6 5,3 1,3
Partducinémanationalen desrecettes 23,0 18,0 34,8 19,4 **9,4 4,9 **96,1 39,0
Partducinémaaméricainen desrecettes 73,0 62,3 50,2 59,7 **81,9 73,9 **96,1 58,0

*Données provisoires. **2001.
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PRÉSENTATION

En 2002, le solde des échanges de biens et services
de la France avec l'étranger atteint 23,3 Mds d'€,

soit 1,5 du PIB. Ce solde reste très inférieurau
niveau atteint entre 1997 et 1999, de l'ordre de
30 Mds d'€. Il résulte des fluctuationsde la
conjoncture internationale et de leurs répercussions
sur la demande intérieure.

Malgré la contractiondes importations et dans
une moindre mesure des exportations, le solde des
échanges de biens (en données FAB-FAB) est
excédentairede 8,2 Mds d'€, soit 5,5 Mds de plus
qu'en 2001, après une année 2000 déficitaire
(- 4,7 Mds d'€).

Le solde des échangesde services hors tourisme, en
constante progression depuis le début des années 90,
augmente fortementpour atteindre 8,2 Mds. Le
négoce international dégage un excédent de 2,8 Mds.
Malgré le ralentissement du transport routier et la
stagnation du transport aérien et maritime, le solde
des échanges de services de transport progresse de
1,4 : le seul soutien des exportations de ce secteur
provient de la mise en orbite de satellites.

L'excédenttouristique se maintient à 15 Mds d'€,
à peine en deçà du niveau record de 2000. Ce
résultat est positif, compte tenu de la conjoncture
économique internationale.Les dépensesdes Français
à l'étranger décélèrent de 2,8 alors que celles
des touristes étrangers sur le sol français progressent
au même rythme qu'en 2001 (+ 1,1 %). La progression
des recettes provientsurtout de touristes européens, la
désaffection des touristes américainsse confirmant.

Le solde des opérations de répartition est toujours
déficitaire depuis 1992 à l'exception de 1999 et
2000; il se dégrade en 2002 (- 8,1 %). Cette
aggravation résulte d'un net recul des revenus de la
propriété perçus par la France (- 9 %). Les intérêts
subissent les effets de la baisse historique des taux
et les dividendes de ceux de la détériorationdu
résultatdes entreprises.

En 2002, les 150 000 entreprises opératricesdu
commerceextérieur de la France représentent
seulement 6 du total des entreprises françaises.
80 du montant des importations sont réalisées
par moins de 4 des importateurset 85 du
montant des exportationssont réalisées par 3 des
exportateurs.Cette concentrationest sectorielle et
géographique: l'industrie et le commerce
rassemblent la quasi-totalité des opérateurs, 70
des échanges sont réalisés avec l'Europe [2] [3].

DÉFINITIONS

* Échanges de biens et services en base 95. La mise
en place de la base 95 de la Comptabilité
nationale, qui permet de meilleures comparaisons
internationales,se traduitparplusieurs modifications
dans la comptabilisation des échanges extérieurs.
En particulier:
-le territoire économique s'étendaux départements

d'Outre-Mer (les TOM restantexclus).

- les flux totaux de commerceextérieur sur les
marchandises sont mesurés FAB (franco à bord).
Les opérations sur les marchandises excluent
donc les frais d'assurance et de transport
au-delà de la frontière du pays exportateur. Les
services de transport et d'assurance liés au
commerceextérieur des biens sont mesurés de
manière compatibleavec cette mesure FAB/FAB
des biens. Mais les importations de biens
détaillées par produit ou pays d'origine restent
mesurées CAF (coût, assurance et frêt) et
incluent les frais d'assurance et de transport
jusqu'à la frontière française. Du total des
importations CAF on déduit donc une
estimation de ces coûts pour l'ensemble des
produits, intitulée correction CAF-FAB.

- les bénéfices réinvestispar les entreprises
d'investissementdirect étrangersontpris en
compte dans les revenus de la propriété.

* Taux de couverture. Voirdéfinitionau mot clé 19-2.

• Correction territoriale. Elle représente les
dépenses des résidents à l'étrangermoins les
dépenses des non-résidents en France.

POUR EN SAVOIR PLUS

- « Place des PME dans les exportations françaises », Les
notes bleues de Bercy, n° 239, octobre 2002.

- « Les comptes de la Nation en 2002 », Insee-Première,
n° 894, avril 2003.
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Solde des échanges extérieurs de 1999 à 2002 [2]

milliards d'euros

1999 2000 2001 2002

Échangesdebiens* 12,5-4,7 2,7 8,2
Échangesde services hors tourisme 4,9 6,9 5,6 8,2
Négoceinternational 2,1 1,9 3,0 2,8
Transports 1,3 1,1 0,6 1,4
Télécommunications 0,1 0,2 0,1 0,7
Servicesrendusauxentreprises 1,8 2,9 2,4 4,2
Activitésculturellesetrécréatives - 0,2 - 0,1 - 0,5 - 0,4
Assurances - 0,2 1,0 0,3-0,2
Organismesfinanciers 0,0-0,1 - 0,3 - 0,3
Total 4,9 6,9 5,6 8,2
Tourisme 13,3 15,4 15,1 15,0
Opérations de répartition 2,7 0,9 - 2,0 - 8,1
dont:Rémunérationdessalariés 1,9 1,5 1,6 1,7

Impôtssurlaprod.etlesimport. - 8,0 - 8,7 - 8,9 - 7,1
Subventions 9,6 9,6 9,2 9,3
Coop.internationalecourante - 0,7 - 1,2 -2,0 - 3,2
Revenusdelapropriété 11,0 9,3 9,8 3,0
Primes d'assurance 0,3 0,5 0,3 0,5
Indemnités d'assurance -1,0 - 0,8 - 0,8 - 0,7
Autrestransfertscourants - 6,4-7,8-00,8 - 9,0
Transfertsencapital - 2,1 0,5 - 1,3 - 0,7

Capacité de financement
de la Nation 33,5 18,5 21,4 23,3

*FAB-FAB

Importations et exportations par groupe
de produits en 2002 [1]

milliards d'euros

importations CAF ExportationsFAB

Agriculture,sylvicultureetpêche 8,5 10,4
Industries 320,0 321,1soit:lM22,8 29,6

biens de consommation 56,3 51,0
automobile 37,4 48,6
biens d'équipement 71,5 82,4
biensintermédiaires 100,9 99,0
énergie 31,2 10,6

Services principalement marchands 37,4 45,6
soit:commerce 2,8 5,6

transports 10,1 11,6
activitésfinancières 2,6 2,1
servicesauxentreprises 19,5 24,5
servicesauxparticuliers 2,4 2,0

CorrectionCAF-FAB -5,2
Correctionterritoriale 19,5 34,5
TotalFAB 380,2 411,6

Commerce extérieur de l'UE
avec ses 20 principaux clients en 2002 [4]

Exportations Importations Balance
commerciale

Rang Mdsd'€ 2002/01 Mdsd'€ 2002/01 Mdsd'€

1 États-Unis 239,8 0,0 174,8-10,7 65,0
2 Suisse 70,7 - 5,5 58,8 - 3.4 11,9
3 Chine 34,1 13,5 81,7 7,6 -47,5
4 Japon 42,3 - 5,9 68,4-10,4 -26,1
5 Russie 30,4 8,8 47,6 -0,1 -17,2
6 Norvège 26,5 1,3 44,8 -0,7 -18,3
7 Pologne 37,3 4,6 28,2 5,7 9,2
8Rép.Tchèque 29,2 5,6 27,5 9,5 1,7
9 Hongrie 25,0 4,8 25,3 1,9 - 0,3

10 Turquie 24,3 19,7 22,0 8,9 2,2
11 Coréedusud 17,3 11,2 22,2 3,0 -4,9
12 Canada 22,3 1,6 16,0-11,2 6,3
13 Brésil 15,4-15,6 17,3 - 5,4 -1,9
14 Taiwan 11,6-12,3 21,1-12,7 - 9,5
15 HongKong 19,9 -7,6 9,7 -5,3 10,2
16AfriqueduSud 12,4 - 0,3 15,6 -2,6 - 3,2
17 Singapour 14,2 - 3,0 13,0 - 6,4 1J
18 Inde 14,0 10,8 13,0 1,0 0,9
19ArabieSaoudite 14,6 10,6 12,3 - 6,0 2,3
20 Australie 16,6 6,7 8,9 -4,3 7,7

TotalMonde 993,9 0,9 986,9 -4,0 6,9

Taux de couverture de l'ensemble
des biens et services [1]
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Concentration sectorielle des échanges en 2002 [3]

Secteurs Importateurs Exportateurs

Répartitiondes opérateurs Répartitiondes flux Répartitiondes opérateurs Répartitiondes flux

Agriculture,chasse,sylviculture 0,4 0,0 1,5 0,0
Industriesextractives 0,1 0,0 0,2 0,0
Industries manufacturières 37,2 56,0 55,4 92,5
Productionetdistributiond'électricitédegazetd'eau 0,1 0,5 0,0 0,2
Construction 0,6 0,0 1,0 0,1
Commerce 53,7 35,9 34,1 4,5
Hôtelsetrestaurants 0,3 0,0 0,1 0,0
Transportsetcommunications 1,9 5,5 2,2 2,0
Activitésfinancières 0,2 0,1 0,1 0,0
Immobilier,locationet services aux entreprises 4,6 1,9 4,7 0,7
Autresservicesmarchands 0,9 0,1 0,7 0,0
Ensemble 100,0 100,0 100,0 100,0



PRÉSENTATION

En 2002, le solde de la balance commercialeestexcédentaire
de 8,2 Mds d'€ (en données

FAB-FAB,d'après les Comptes nationauxbase 95)
après un excédent de 2,7 Mds d'€ en 2001. Ce
résultat reste modeste comparé à ceux des années
1997 et 1998. En données FAB-CAF l'excédent
commercials'élève à 2,9 Mds d'€ (après - 2,7 Mds

en 2001). L'appréciation du change limite notamment
l'impact du redressementdes cours du pétrole, ce
qui allège la facture énergétique (- 20,7 Mds d'€
après-21,7 Mds d'€).

Dans l'ensemble, les exportations de produits
agricoleset agroalimentaires,qui ne sont plus
affectées par les crises sanitaires passées, sont bien
orientées.

Les échanges de biens de consommation qui
constituentun élément moteur du commerce
extérieur, restent dynamiques en 2002 ; la progression
des ventes de produits pharmaceutiques se poursuit
principalement vers les Etats-Unis; ils bénéficient
d'une consommation encore soutenuedes ménages.

L'excédentdes échanges de produits manufacturés
continue de s'accroître (+ 3 Mds d'€), principalement
grâce au recul des importations de biens
intermédiaires (- 4 %) : les achats de composants
électriques et électroniquessont en repli, les
mouvements de déstockage se poursuivant. Les
échanges de produits des TIC en particulier
diminuent. En revanche, le solde de la branche
automobilemaintientun niveau record (11,2 Mds d'€
après 11,1 Mds en 2001) malgré une baisse de la
demandedans plusieurspays de l'Union européenneet
aux États-Unis.

Le ralentissement de la demandedes entreprises
freine les ventes de biens d'équipement
(- 4,8 Mds d'€); le repli découle principalement
des mauvaises performances des branches
aéronautique et navale. Les exportations de matériel
militaire augmententnettementet s'établissent à
3,23 Mds d'€, contre 2,07 Mds d'€ l'année
précédente [2] [3] [4].

DÉFINITIONS

• Balance commerciale.Dans les échanges
extérieurs, la balance commercialene prend en
compte que les biens, les services étant exclus. La
Comptabilité nationaleprocède à l'évaluation
dans la nomenclatured'activités française (NAF)
des importations et des exportations de biens à
partir des statistiques douanièresde
marchandises. Des correctifs sont apportés à
celles-ci: d'une part, les échangesse rapportantà
la récupérationsont déduits des flux douaniers,
d'autre part, on y ajoute ceux de matériel
militaire ainsi que l'avitaillementdes navires et
des avions.

* Taux de couverture. Rapport de la valeur des
exportations (E) divisées par celle des
importations (I) relatives au même produit ou
ensemblede produits, ou au même pays. Le taux
de couverture est le rapport fil alors que le solde
du commerceextérieur est la différence E- 1.

* Terme de l'échange. C'est le rapport, pour un
produit donné, entre l'indice du prix des
exportations et celui des importations.

• Comptes nationaux base 95. Voir au 19.1.

POUR EN SAVOIR PLUS

e Les Notes Bleues de Bercy: « Le commerce extérieur
en 2002 », « Les échanges extérieurs de la France et de
la zone euro », n" 250, avril 2003 ; « Les résultats du
commerce extérieur par produits », n° 251, juillet 2003.

SOURCES

[1] Comptes nationaux base 95, Insee.

[2] « Le commerceextérieur de l'année 2002 », Minefi,
Direction générale des douanes et droits indirects
(www.douanes.gouv.fr).

[3] L'économiefrançaise, édition 2003-2004, Insee,
Livre de poche, juin 2003.

[4] « Les échangesextérieurs en 2002 », INSEE-Première,
n°912,juillet2003.



Balance commerciale de la France
par groupe de produits [1]

milliards d'euros

Agriculture, sylviculture, pêche
Exportations 10,1 10,4 9,7 10,4
Importations 7,9 8,2 8,4 8,5
Solde 2,2 2,2 1,3 1,9
Industriesagricolesetalimentaires
Exportations 27,2 28,4 28,4 29,6
Importations 19,9 21,0 22,1 22,8
Solde 7,3 7,4 6,3 6,8
Biensde consommation
Exportations 39,6 45,0 49,1 51,0
Importations 43,7 51,9 54,3 56,3
Solde -4,1 -6,9-5,2-5,3
Automobile
Exportations 38,8 43,3 46,8 48,6
Importations 30,5 34,2 35,7 37,4
Solde 8,3 9,1 11,1 11,2
Biens d'équipement
Exportations 72,7 85,4 86,5 82,4
Importations 65,2 77,4 77,3 71,5
Solde. 7,5 8,0 9,2 10,9
Biens intermédiaires
Exportations 89,4103,4101,5 99,0Importations

90,6110,7105,2100,9
Solde -1,2 -7,3 -3,7 -1,9
Énergie

Exportations 7,7 11,6 11,3 10,6
Importations 19,2 33,9 33,0 31,2
Solde -11,5-22,3-21,7-20,7
Total
Exportationsdebiens(FAB) 285,5327,5333,3331,5
Importations de biens (CAF) 277,0337,5 336,0328,6
Importationsdebiens(FAB) 273,0332,2330,6323,3
Solde(FAB-CAF) 8,59,9-2,7 2,9
Taux de couverture (FAB-CAF) 103,1 97,199,2 100,9
Solde(FAB-FAB) 12,5-4,7 2,7 8,2
Taux de couverture (FAB-FAB) 104,6 98,6 100,8 102,5

Solde* de la balance commerciale [1]

milliardsd'euros

*FAB-CAF.

le l'échange par groupe de produits [1]
indice base100en1995

Agriculture, sylviculture, pêche
Prixdesexportations 91,8 90,5 93,5
Prixdesimportations 103,0 100,8 100,0
Terme de l'échange 89,1 89,8 93,5
Industriesagricoles et alimentaires
Prixdesexportations 108,2 111,6 110,8
Prixdesimportations 105,0 107,4 107,6
Termedel'échange 103,0 103,9 103,0
Biens de consommation
Prixdesexportations 101,0 102,2 99,3
Prixdesimportations 100,6, 101,5 97,7
Termedel'échange 100,4 100,7 101,6
Automobile
Prixdesexportations 100,4 103,0 105,4
Prixdesimportations 99,6 101,0 102,0
Termedel'échange 100,8 102,0 103,3
Biens d'équipement
Prixdesexportations 100,1 98,1 95,6
Prixdesimportations 94,1 90,3 85,5
Termedel'échange 106,4 108,6 111,8
Biens intermédiaires
Prixdesexportations 101,8 100,0 95,4
Prixdesimportations 103,2 101,5 97,8
Termedel'échange 98,6 98,5 97,5
Énergie
Prixdesexportations 166,8 167,7 152,7
Prixdesimportations 187,0 180,6 168,3
Termedel'échange 89,2 92,9 90,7
Ensembledel'industrie
Prixdesexportations- 103,0 102,7 100,1
Prixdesimportations 105,2 103,7 100,0
Termedel'échange 97,9 99,0 100,1

Taux de couverture*en valeur
par groupe de produits [1]

*FAB-CAF



PRÉSENTATION

En 2002, comme en 2001, les échanges
Lcommerciaux de la France subissent le contrecoup
du ralentissementmondial. L'Union européenne
(60 des échanges) reste le premier partenaire de
la France avec un excédent de 8 Mds d'euros,
malgré un repli des exportationset des importations.
Nos échanges avec la zone euro restent déficitaires
de 2,5 Mds d'€. Le déficit commercial se creuse
avec l'Allemagne et les Pays-Bas. Il est atténué
toutefois par le dynamisme des ventes de produits
automobiles. L'excédent avec l'Espagne se
maintient, celui avec le Royaume-Uni continue
d'augmenter: ces deux pays représentent toujours
nos principaux excédents bilatéraux.

Globalement, les valeurs des flux d'importations
en provenance des pays de l'OCDE, hors Union
européenne,sont minorées par l'appréciation de
l'euro, les marchés étant libellés le plus souvent en
dollars. Les échanges avec les États-Unis sont en
baisse: les importations chutent de 13 et les
importations de 8,7 Cette diminution résulte
d'une demande inter-industrielle ralentie et d'une
atonie de l'investissementde part et d'autre de
l'Atlantique. L'évolutionde nos échanges avec
l'Asie est mieux orientée: les exportations vers la
Chine augmententet celles vers le Japon
progressent de 1,9 %, malgré les difficultés
financières de ce pays. Les ventes au Proche et
Moyen Orient s'accroissent, du fait d'importantes
livraisons d'airbus tandis que les achats
d'hydrocarburesdiminuent malgré le maintien des
cours du brut.

Les échanges avec les dix pays candidats à
l'adhésion à l'Union européenne,épargnés par le
ralentissement économique international, progressent
de façon soutenue.Toutefois ces pays ne représentent
qu'une faible part du commerce extérieur. La
progression la plus importante des échanges avec
les PECO concerne la Roumanie (respectivement
+ 16,3 pour les importations, + 10,2 pour les
exportations). Les échanges avec l'Afrique restent
stables: le commerceavec l'Algérie, (+10 %)
s'intensifie notammentpour les livraisons d'airbus
et les ventes d'équipementsmécaniques et
automobiles. Désormais ce pays compte pour un
cinquième de nos ventes en Afrique [1] [2] [3] [4].

DÉFINITIONS

* OCDE. L'Organisation de coopérationet de
développementéconomiques, qui a succédé à
l'OECE, fondée pour gérer l'aide américaine
d'après-guerre(plan Marshall), comprenden plus
des pays de l'Union européenne (UE), les pays de
l'Europe occidentale (Islande, Norvège, Suisse,
Turquie), en Amérique, les États-Unis, le Canada
et le Mexique, en Océanie, l'Australieet la
Nouvelle-Zélande, et, en Asie, le japon.

* Pays d'Asie. Pays d'Asie nouvellement
industrialisés: Chine, Corée du sud, Hong Kong,
Indonésie, Malaisie, Singapour, Taïwan, Thaïlande.

* PECO. Pays d'Europe Centrale et Orientale:
Bulgarie, Estonie, Hongrie, Lettonie, Lituanie,
Pologne, Roumanie, Slovanie, Slovaquie,
Rép. Tchèque.

• CAF-FAB. Voir la définition au mot-clé 19.1.

* Zone euro. Ensemblegéographiqueconstituépar
les douze pays de l'Union européenne qui ont
adopté l'euro comme monnaie unique.
Onze pays satisfont depuis le 2 mai 1998 aux
critères de convergence définis par le Traité de
Maastricht: l'Allemagne, l'Autriche, la Belgique,
l'Espagne, la Finlande, la France, l'Irlande, l'Italie,
le Luxembourg, les Pays-Bas et le Portugal. La
Grèce, qui n'avaitpas pu respecter
précédemmentces critères de convergence, est
intégrée à la zone euro depuis le 1erjanvier2001.
La Suède a différéson entrée dans la zone euro.
Le Royaume-Uni et le Danemark souhaitent
conserver leur monnaie nationale.

POUR EN SAVOIR PLUS

e Les Notes Bleues de Bercy, avril 2003 : Les échanges
extérieursde la France et de la zone euro », n° 228; « Le

commerceextérieur de la France en 2002 », « Les
opérateurs du commerceextérieur », n° 250, avril2003.

* « Commerce extérieuret intra-Unioneuropéenne »,
Annuaire statistique, Données 1958 - 2001.

* Statistiques en bref, thème 6, Eurostat: « Commerce de
l'UE avec l'OPEP », n° 2/2002; «

Échanges commerciaux
de l'UE avec les pays ACP », n° 3/2002 ; « Le commerce
de l'UE avec la Chine et la Russie », n° 4/2002.

SOURCES

[1] Comptes nationaux base 95, Insee.
[2] « Le commerce extérieur de l'année 2002 »,

Minefi,Direction générale des douanes et droits
indirects (www.finances.gouv.fr/douanes).

[3] L'économie française, édition 2002-2003, Insee,
Livre de poche, juin 2003.

[4] « Les échanges extérieursde la France en 2002 »,
INSEE-Première,n°912,juillet2003.



Principaux partenaires commerciauxde la France en 2002 [2]
milliards d'euros

Exportations* Importations** Solde Rappel solde 2001

UnionEuropéenne 206,1 198,1 8,0 7,6
dont:Zoneeuro 164,1 166,7 -2,5 - 0,6

Allemagne 47,2 56,1-8,9 -7,2
BelgiqueetLuxembourg(UEBL) 25,3 22,7 2,5 1,3
Espagne 31,6 23,4 8,3 8,9
Italie 29,4 29,5 - 0, 1 - 1,2

Pays-Bas 13,0 15,5 -2,5 -2,7
Royaume-Uni 33,5 23,9 9,6 7,1

OCDEhorsUnioneuropéenne 54,5 57,3 - 2,9 - 6,9
Suisse 10,5 7,1 3,3 3,4
États-Unis 26,0 25,8 0,2 - 0,8
Japon 5,6 10,5 -4,9 - 5,6

Restedumonde 70,9 73,2 -2,3 - 3,4
Chine 3,5 11,4 -7,9 - 6,5

Ensemble 331,5 328,6 2,9 -4,1

*de biens (FAB).**de biens (CAF).

Les 20 premiers fournisseurset les 20 premiers clients de la France en 2002 [2]
milliards d'euros

Les dix principauxexcédents et déficits du commerce extérieur en 2002 [2]

milliardsd'euros



PRÉSENTATION

Après un niveau record en 2000, les flux
d'investissementsdirects mondiaux diminuent

fortement en 2001 (-51 pour les flux entrants
et - 55 pour les flux sortants), pour la première
fois depuis 10 ans. Cette baisse est due essentiellement
au fléchissementde l'économie mondiale, en
particulier aux États-Unis,au Japon et en Allemagne,
qui a entraîné une forte diminution de la valeur
des opérations de fusion-acquisitiontransfrontières.
Cependant, depuis 1990, le poids des sociétés
transnationalesne cesse de croître. Aujourd'hui,
au niveau mondial, les filiales étrangères produisent
environ le dixième du PIB et représentent le tiers
des exportations [4].

En France, après une année 2000 caractériséepar
des flux record, le solde débiteur des flux
d'investissements directs est ramené de 143,9 Mds
d'€ à 33,7 Mds, à la suite de la réduction de moitié des
flux d'investissements directs français à l'étranger: ils
diminuent pour la première fois depuis 1995 et ne
sont plus que de 92,5 Mds d'€, contre 190,5 Mds en
2000. La France resterait néanmoins le deuxième
investisseur mondial,derrière les États-Unis (143,2 Mds
d'€). Plus de 50 des investissements sont effectués
dans des pays de la zone euro (27 en Belgique et
10 en Allemagne). Hors zone euro, les États-Unis
et le Royaume-Uni (dont la part régresse fortement)
restent les deux principauxpays d'accueil [1].

Dans ce contexte, il est remarquable que les
investissementsdirects étrangersen France continuent
de progresser en 2001 (+ 26 %). De tous les grands
pays industrialisés, la France est le seul, avec l'Italie,
à recevoir davantage d'investissements étrangers en
2001 qu'en 2000. Elle passe ainsi au 3e rang des pays
d'accueil (avec 58,8 Mds d'€), derrière les États-Unis
(146,2 Mds d'€) et juste après le Royaume-Uni
(70,2 Mds d'€). La part des investissementsdirects
en provenance de la zone euro (62 contre 49
en 2000) augmente, suivant une tendance observée
depuis la naissance de cette zone. Les investisseurs
étrangers annoncent la création de 25 480 emplois
à 3 ans, soit une diminution de 28 par rapport à
2000, ce qui les ramène au niveau de 1997 après
plusieurs années de forte croissance. Le nombre de
grands projets d'investissements (+ de 500 emplois)
diminue de 82 alors que celui des petits projets
(10 à 20 emplois) augmente de 30 Depuis 1993,
plus de 221 000 emplois ont été créés ou sauvegardés
en France par des investisseurs internationaux [1] [3].

DÉFINITIONS

* Investissementdirect. L'investissementdirect
désigne l'opérationeffectuée par un investisseur
résident d'une économie, afin d'acquérir ou
d'accroître un intérêt durable dans une entité
résidente d'une autre économie et de détenirune
influence dans sa gestion. Il met en relation des
entreprises apparentées, c'est-à-dire: une
entreprise « investisseurdirect» (maison mère) et
une entreprise « investie », qu'il s'agisse d'une
filiale ou d'une succursale; des entreprises
détenant des participations croisées ou des
entreprises affiliées à une même maison mère
(sociétéssœurs). Par convention, une relation
d'investissement direct est établie dès lors qu'un
investisseuracquiertau moins 10 du capital
social de l'entreprise investie.
L'investissementdirect comprend:
-la création à l'étrangerd'une unité ayant une

autonomieou d'une succursale;
-l'acquisition de 10 ou plus du capital social

d'une entreprise;

- les investissementsimmobiliers (à usage
professionnel ou privé) ;-les prêts à long terme (plus d'un an d'échéance
initiale) entre maisons mères et filiales.

Mais aussi, depuis 1996 (avec rétropolation sur
les années antérieures) :

- les prêts à court terme et les opérations de
trésorerie entre affiliés;

- les bénéfices réinvestis.

• Solde des flux d'investissementsdirects. C'est la
différenceentre les flux d'investissementsétrangers
d'un pays (entrée de capitaux) et les flux
d'investissements de ce pays vers l'extérieur
(sortie de capitaux). Ce solde est positifquand un
pays estplus investipar l'étrangerqu'il n'investit
lui-mêmeà l'extérieur, et négatifdans le cas inverse.

* Stock en valeur comptable des investissements
directs. Il comprend les capitaux propres des
entreprises « investies» (y compris les bénéfices
réinvestis), augmentés des prêts à long terme
consentis par les maisons mères. Il est calculé en
valeur comptablepar opposition à la valeur de
marché (qui prend en compte la fluctuation des
cours des actions en Bourse). Il ne prend en
considération que les filiales directes.

POUR EN SAVOIR PLUS

- « Implantation des entreprisesfrançaisesen Europe »,
Les Notes Bleues de Bercy, n° 241, novembre 2002.

- Statistiques en bref: « Les flux d'IDE de l'UE avec le
reste du monde ont baissé de près de 40 en 2001 »;

« Les ventes et l'emploi des filiales à l'étranger »,
Eurostat thème 2, n° 47/2002 et n° 30/2002.

SOURCES

[1] « La balance des paiementset la position extérieurede la

France 2001 », Rapport annuel du MINEFI, Banque de France.

[2] Bulletin de la Banque de France: « Stock des
investissements directs français à l'étrangerau 31 décembre
2000 »; « Stock des investissements directs étrangersen
France au 31 décembre 2000 », n° 104, août 2002.

[3] « 2001 les décisions d'investissementsétrangers
en France », Agence Française pour les Investissements
Internationaux,juin 2002 (www.afii.fr).

[4] Worldinvestment report, Cnuced, ONU, 2002
(www.unctad.org).



Principauxpays d'origine des flux
J'investissementsdirects étrangers en France [1]

milliards d'euros

Pays 2000 p 2001

Flux Flux

Union européenne 41,2 88,4 51,3 87,2
dont:Unionmonétaire 22,6 48,5 36,5 62,1

Belgique 1,2 2,6 11,8 20,1
Pays-Bas 14,5 31,1 10,2 17,3
Allemagne 3,6 7,7 8,7 14,8
Luxembourg 0,6 1,3 2,6 4,4
Italie 1,2 2,6 2,2 3,7
Royaume-Uni 16,6 35,6 12,7 21,6

États-Unis 4,1 8,8 5,3 9,0
Suisse 0,5 1,1 1,1 1,9
Autrespays 0,8 1,7 1,1 1,9
Total 46,6 100,0 58,8 100,0

Investissements étrangers en France
et français à l'étranger [2]

31-12-1992 31-12-2000

Investissementsétrangers en France
Stocks*enMdsd'euros 107,4 277,1
Entreprisesfrançaisesinvesties 7095 9473
Nombred'investisseursétrangers 9271 10614
Investissementsfrançaisàl'étranger
Stocks*enMdsd'euros 131,2 465,0
Entreprisesinvestiesàl'étranger 8662 9355
Nombred'investisseursfrançais 2243 1922

*Stocks en valeur comptable.

Stocks des investissements directs*
au 31-12-2000 [2]

Investissementsà l'étranger Inv.en provenancede l'étranger

Mds d'euros %/PIB Mdsd'euros %/PIB

États-Unis1 390,013,1
1
304,912,3

Royaume-Uni 978,0 64,6 490,4 32,4
France 465,0 32,8 277,1 19,6
Allemagne 456,9 22,6 453,6 22,4
Pays-Bas 323,6 80,7 252,5 62,9
Japon 299,2 6,2 54,1 1,1
Canada 243,7 32,0 216,5 28,4
Italie 178,9 15,4 121,0 10,4
Espagne 178,3 29,3 155,3 25,5

*Valeur comptable.

Flux d'investissementsdirects sortants des principaux
opérateurs mondiaux en 2000 et 2001 [4]

milliardsde dollars

Principauxpays d'accueil des flux
d'investissementsdirects français à l'étranger [1]

milliards d'euros

Pays 2000 p 2001

Flux Flux

Union européenne -108,8 57,1 -59,3 64,1
dont:Unionmonétaire -44,2 23,2 -47,6 51,5

Belgique -16,0 8,4 -25,3 27,4
Allemagne -3,5 1,8 - 9,3 10,1
Italie -3,2 1,7 - 4,3 4,6
Pays-Bas -17,3 9,1 - 2,7 2,9
Royaume-Uni -62,9 33,0 - 9,0 9,7

États-Unis -32,8 17,2 -15,2 16,4
Pologne - 4,6 2,4 - 2,6 2,8
Argentine - 0,5 0,3 - 2,4 2,6
Brésil -2,0 1,0 -2,2 2,4
Canada -32,1 16,9 - 0,4 0,4
Japon - 2,5 1,3 - 0,3 0,3
Autrespays -7,2 3,8 -10,1 10,9
Total -190,5 100,0 -92,5 100,0

Flux d'investissementsdirects
entre la France et l'étranger* [1]

milliards d'euros

* Établisselon la nouvelle méthodologie de la balance des paiements.

Stock mondial d'investissements
à l'étranger [4]
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Budget par nature des charges 128
Bureau international du travail (BIT) 76, 78

WCAC40 122

m l'J Cadres et professions intellectuelles
supérieures 36

CAF-FAB 188
Cannabis 68
CAP 60
Capacité ou besoin de financement

des agents économiques 108
de la Nation 108,184
des régimes de Sécurité sociale 102

Capitalisation boursière 122
Captures (pêches maritimes) 156
Catégories sociales 36
Céréales 154
Cessation d'entreprises 136
Chaînes de télévision 180
Chaînes Hi-Fi 44
Charbon 150
Chefs d'entreprises 36
Chercheurs 118,178
Chiffre d'affaires 138,140,142,143,147,

159,163,168,169,170,173,181
Chirurgiens-dentistes 64
Chômage 78,80

des étrangers 86
des jeunes 88
partiel 80

Cinéma 48,180
Classe (enseignement) 54
Clients et fournisseurs

(commerce extérieur) 188
Coefficient

budgétaire 42
de rigueur climatique 148

Collectivitéslocales 130
Commerçants 36
Commerce 166
Commerce extérieur 184, 186

desIAA 158
de la pêche 156
de l'Union européenne 185
de produits agricoles 154

Commune, commune urbaine 18
Communauté des États indépendants

(CEI) 150



Communautéurbaine 130
d'agglomération 130
de communes 130

Compagnies d'assurance 170
Comptes nationaux 108, 110, 160
Comptes spéciaux du Trésor 124
Compte spécifique de l'agriculture 156
Concentration économique 142
Condamnations,condamnés 72
Conditions d'emploi 80
Conditions de travail 82
Confort du logement 50
Congélateur 44
Consommation 42 à 49

médicale 66
Construction

Automobile 160,164
bâtiment 162

Contrats emploi-solidarité(CES) 80,84
Contrats emploi jeunes 80,84
Contrats emploiville(CEV) 80
Contrats initiative-emploi (CIE) 80
Contribution à la croissancedu PIB 110
Contribution pour le remboursement

de la dette sociale (CRDS) 100, 102
Contribution sociale généralisée (CSG) 100
Conurbation -16
Cotisations sociales 102,126
Couple 28
Courants migratoires 24
Coût salarial 96
Couverture maladie universelle (CMU) 104
Création d'entreprises 136
Crédit 118
Criminalité 70
Critères de convergence 132
Croissance -

Productivité 110
Culture

- Loisirs - Sports 48
Cultures marines 15b

IB1 DEA, DESS, DEUG, DEUST 58
I pi Décès (causes) 32,62

Déchets (industriels, ménagers) 22
Déclaration annuelle de données sociales

(DADS) 92
Défense (effectifs) 84
Défaillance d'entreprises 136
Déficit public 124
Délits 72
Démographiedes entreprises 136
Départements 12
Départements et territoiresd'outre-mer 12, 14
Dépendance (alcool, tabac, drogue) 68
Dépense(s)

d'aide sociale 104
budgétaires de l'État 128
de consommation 42

culturelles et de loisirs 48
d'éducation 56
pour l'emploi 80
de fonctionnement 130
d'investissement 130
deloisir 48
nationale d'environnement 22
de protection sociale 102
de recherche et de développement 178
desanté 66

Dépôt de brevet 116
Dette publique 118,124,132
Diplôme 60
Divorces 26
Divortialité(taux) 26
Donnéesgénérales (commerceextérieur) 184
Dotation

globale d'équipement 130
globale de fonctionnement (DGF) 130

Dow-Jones 122
Drogue 68
Durée et conditions de travail 82
DUT 58
DVD 44

NEaux de baignade (qualité) 20
Échanges extérieurs 184 à 191
Écoles

d'ingénieurs 58
privées 54
publiques 54

Économie générale 108 à 117
Ectasy 68
Effectifs

des branches 90
budgétaires 84
de l'enseignement 58
salariés 90

Effet
de carrière ou GVT positif 94
deserre 22
de structure (salaires) 94

Égalité homme-femme 38
Électricité r 152
Élevages

!
154

Élèves des 1er et 2e degrés 54
Émissions d'actions, d'obligations 122
Emploi 76à91

des étrangers 86
de la Fonction publique 84
intérieur 90
des jeunes 88
précaire 80
salarié 90

Employés 36
Endettement intérieur total 118
Énergie 148 à 153



Enquête
annuelle d'entreprise (EAE) 158, 168
emploi 76,86
logement 50
loyersetcharges 52

Enseignants 56
Enseignement 54 à 61

premierdegré 54
second degré 54
professionnel 58
supérieur 58,60

Entreprises
artisanales 146
européennes 138
françaises 142
industrielles 138
innovantes 116
mondiales 140
publiques 144

Environnement 20 à 23
Épargne (taux) 120
Équipements

des ménages 44
de santé 64

Espaces agricoles 20
Espérancede vie 10, 32
Établissements

de crédit 170
privés sous contrat 56
de santé 64
scolaires 54à58

EPCI 130
État de l'environnement 20
Étatmatrimonial 26
Étrangers 26,86
Étudiant 56,58
Euro 132
Évolution de salaire 88,92
Excédent

brut d'exploitation (EBE) 138
naturel 24
touristique 184

Exploitationsagricoles 156
Exportations184à188

U Famille 28, 102
monoparentale 28

— recomposée 28
Fécondité 10,30,34
Fédérations sportives 48
Financement (logement) 52
Finances publiques 124 à 130
Finances publiques locales 130
Fiscalitélocale 130
Flotte (transports de marchandises) 176
Fonction publique

emploi 84
salaires 94

Fonds commun de placement (FCP) 122

Fonds de réserve pour les retraites 100
Football 48
Formation

brute de capital fixe (FBCF) 108
professionnelle continue 60

Formes particulières d'emploi 80
Fraude (taux) 170
Fumeurs 68

Gaz 152td Gazole 150
, Génération (âges) 34

Glissement 114
Golf 48
Grand magasin 166
Grandes cultures 156
Grandes entreprises françaises 142 à 145
Grève (jours) 82
Groupementà Fiscalité propre 130
Groupes d'entreprises 138à 144
Guadeloupe 14
Guichets bancaires 170
Guyane 14
GVT 94

I" Habitat 50j jjj t HLM 52
Hôpitaux (publics et privés) 64Hypermarché166

Il Immatriculations(automobiles) 164
M M Immeublescollectifs 50

Immigration 24
Importations 184 à 188
Impôts

directs et indirects 126
locaux 130

Indépendanceénergétique (taux) 148
Index BT,TP 162
Indexation (Loi Neiertz) 114
Indicateur conjoncturel de fécondité 30
Indice

boursier européen 122
du coût de la construction (ICC) 52
général des loyers 52
des prix à la consommation, IPCH 114
du prix des loyers 52
des prix des produits agricoles
à la production 154
de prix de vente industriels 160
de salaire à structure constante 92

Industrie - Construction 160 à 165
Industrie

agricole et alimentaire 158
automobile 164
manufacturière 90, 160

Infirmiers, infirmières 64,94
Inflation 114



Innovation 116
Instituteurs 56,94
Institutionssans but lucratif

au service des ménages (ISBLSM) 108
Institut universitairede technologie(IUT) 58
Intérêt(taux) 118
Internautes,Internet 116,172
Interruptionvolontaire de grossesse (IVG) 62

Investissements FBCF 108, 110, 160, 162
Investissements internationaux 190

PU jauge brute 176
MM

JI Jeunes (emploi) 88
jeux de hasard 48
juridictions 72
Justice 70à73

1" Lave-linge 44
M Lave-vaisselle 44

Liaisons aériennes174
Licence 58
Licenciés sportifs 48
Litsd'hôpitaux 64
Livraisons de produits agricoles 154
Locataires 52
Logement 50 à 53

collectif 162
individuel 162
neuf 50,162
occasionnel 50
surpeuplé 50
vacant 50

Loi
de finances 124
de privatisation 144

Loisirs 48
Loto 48
Loyers 52

IlYiI Maastricht (traité) 132
I ij I Maisons individuelles 50

Maîtrise 58
Maladies 62
Marché automobile 164
Marchés financiers 118,122
Mariages 26
Martinique 14
Maxidiscompte 166
Mayotte 14
Médecins 64
Médicaments 66
Ménage 28

complexe 28
consommation,équipement 42 à 50
consommation 108
revenus 9108
structure 28

Micro-ondes 44

Micro-ordinateur 42
Milieu ouvert 72
Minimum

mensuel garanti dans la
Fonction publique 96
vieillesse 94,100

Monnaie-Marchés financiers 118à123
Monnaie unique 132
Mortalité 34,62

infantile(taux) 32
Mouvement migratoire 24
Multi-équipement 44
Multimédia(ordinateur) 44

III Naissances 30,341^1 horsmariage 30
* - Nasdaq 122

Natalité(taux) 14,30
Nationalisation 144
Nationalité (taux de chômage selon) 86
Nationalité française (acquisitions) 24
Navigation fluviale 176
Niveau de formation 58,60
Nomenc ature

des professions et des catégories
socioprofessionnelles (PCS) 36

Non-salariés 146,168
Non-titulaires 84
Nouveau marché 116
Nouvelle-Calédonie 14
Numerus clausus 64
Nuptialité(taux) 26
Nouvelles technologies 112,116

W Obligations 122
t ) t OCDE 188,190

OCRTIS 68
Occupation physique du territoire 20
OFDT 68
Omnipraticien 64
OPCVM 122
OPEP 150Opérateurs172
Ordinateur 44
Orduresménagères 22
Ouvriers 36
Ozone 22

III Pacte civil de solidarité (PACS) 26,28I a Parc national, naturel, régional 20
N mam Parité hommes-femmes 38

Part des chômeurs 88
Part de marché (commerce) 166
Patrimoine 120
Pauvreté 98
Pavillon (maritime) 176



Pays
d'Asie 188
del'Est 188
de lamer du Nord 148,150
dumonde 10

Pêches maritimes 156
Pensions (retraites) 100
Personnes âgées 34
Petites et moyennes entreprises (PME) 138
Petites et moyennes entreprises

industrielles(PMI) 138
Pétrole 150
Pharmaciens 64
Pièces de logement (nombre) 50
Plantesindustrielles 154
PMU 48
Politique agricole commune (PAC) 154
Politique de l'emploi 80
Pollution 22
Polynésie française 14
Pondération (Indice des prix) 114
Population 24 à 39

accroissement 12,24
active 76
active occupée 76, 78
parâge 34
étrangère 24
immigrée 24
mondiale 10
pénale 72
projection 10,12,34
sans doubles comptes 12
scolaire 54
totale 24
urbaine 10,16

Ports 174,176
Pouvoir d'achat

des retraites 100
desrevenus 98
dessalaires 92,94
dusmic 96

Prélèvementsobligatoires 126
Presse 172
Prestationssociales 98,102
Privatisation 144
Prix

à la consommation 114
àlaproduction 156
relatif du tabac 68

Production
des branches 112
de produits agricoles 154
industrielle 160
d'énergie 148à152

Productivité 110
horaire apparente du travail 110

Produit intérieur brut (PIB) 108, 110
Professeurs 56
Professions 36
Professions intermédiaires 36

Projection de population 10, 12,34
Propriétaires 52
Protection de l'environnement 22
Protection sociale 102
Pyramide des âges 34
Protocole de Kyoto 22

IpJI Réactivationd'entreprises 1361 Réassurance 170
Recensement de la population 12,34
Recherche et Développement (R & D) 178
Recyclage des déchets 22
Redevance TV 180
Régime général (retraite) 100
Régimes de sécurité sociale 102
Régions 12
Répertoire

des entreprises contrôlées
majoritairement par l'État (RECME) 144
informatique des métiers (RIM) 146
Sirene 138

Répondeur 44
Reprise d'entreprises 136
Reproduction (Taux brut) 30
Réserves naturelles 20
Réserves de pétrole prouvées 150
Résidences principales et secondaires 50
Résultats (consolidationdes) 142
Résultats économiquesde l'année108
Retraites 36, 100
Réunion (île de la) 14
Revenus 92 à105

agricoles 154
disponiblebrut 98
libéral des médecins 64
des ménages 98, 108
minimum d'insertion (RMI) 102
primaire 98

Russie 10

Saint-Pierre-et-Miquelon 14
[".1 Salaire

des entreprises 92
de la Fonction publique 94

Salarié 80
Santé 62à69
SBF120 122
SBF250 122
Scolarisation (taux de) 60
Secteurtertiaire 166à181
Secteur 140

audiovisuel 180
d'entreprise 140
primaire, secondaire, tertiaire 90
public d'entreprises 144

Services
marchands, non marchands 90, 168
marchands non financiers 168



Seuil
de déclenchement du Smic 96
de pauvreté 98

Sida 10,62
Smic 96
Société d'investissementà capital variable

(SICAV) 122
Solde des flux d'investissements

internationaux 190
Sociétés non financières, financières 108
Société

-
Modes de vie 42 à 73

Solde migratoire 24
Sous-emploi 82
Sports 48
Stocks de bureaux, de logements 160
Superficie (pays, départements) 12
Superficie Agricole Utilisée (SAU) 156
Supermarché 166
Surface boisée 20
Survie des entreprises (taux) 136
Système productif 136 à 181
Système d'information

sur les nouvelles entreprises (SINE) 136
Système monétaireeuropéen 132

Tabac 68
Tailleb d des entreprises 140, 142U §J des exploitations agricoles 154
Taxe sur la valeur ajoutée (TVA) 126
Technologie de l'information et de la

communication 42,110,116
Télécommunications 168
Téléphonemobile 172
Téléviseur 44
Télévision 48,180
Temps partiel 82,84
Tennis 48
Territoire 10 à19
Territoires d'outre-mer 14
Titulaires 84
Tourisme 46, 184
Toxicomanie 68
Trafic

aérien 174
de marchandises 176
de passagers (maritimes) 174
SNCF 174

Traitement indiciaire brut 94
Transferts sociaux 94
Transports

aériens 174
combinés 176
ferroviaires 174,176
intérieurs 176
internationaux 176
de marchandises 176
maritimes 176
routiers 176
de voyageurs 174

Travail (conditions) 82
Travailleurs étrangers 86
Travaux publics 162

[IJ Union économique et monétaire 132m
Unité de consommation 42,94
Unitéurbaine 18
Université (effectifs) 58

l" M Vacances 46m Valeurajoutée108,112,138,156,160,168
Véhiculesutilitaires 164
Vertébrés 20
Vidéo 180
Villes

centre 16
de France 18
dumonde 16

Vins 42,68,156
Voiture particulière 44,164,174
Vols 72
Voyages 46,174

IIVf1i1 Wallis-et-Futuna 14

"'JI Yaourts 42Hfl
Yougoslavie 10

M Zone euro 132,140,170,188



Adresses utiles

1.ADMINISTRATIONS

Premier ministre Direction du développementdes Médias,
69, rue de Varennes, 75 358 Paris 07 SP. Tél. : 01 42 75 8000.
www.ddm.gouv.fr

Agriculture, Alimentation, Service central des Enquêtes et Études statistiques (SCEES),
Pêche et Affaires rurales 251, rue de Vaugirard, 75732 Paris Cedex 15. Tél. 01 4955 85 85.

www.agriculture.gouv.fr
Écologie Direction de la Prévention des Pollutionset des Risques (DPPR),

et Développementdurable 20, avenue de Ségur, 75302 Paris 07 SP. Tél. : 01 42 192021.
www.environnement.gouv.fr

Culture et Communication Direction de l'Administrationgénérale,
Département des Études et de la Prospective,
2, rue Jean-Lantier, 75001 Paris. Tél. 01 40 15 8000.
www.culture.gouv.fr

Défense Délégation à l'information et à la communication de la défense,
École militaire 1, place Joffre, 75007 Paris. Tél. : 01 4442 55 50.
www.defense.gouv.fr

Économie, Finances et Industrie Direction des Relations avec les publics et de la Communication,
(Minefi) Direction de la Prévision (DP),

Direction des Relations économiquesextérieures (DREE),
139, rue de Bercy, 75572 Paris Cedex 12. Tél.: 0144871717.
www.minefi.gouv.fr

Direction générale des Douanes et Droits indirects,
Sous-direction de l'Informatique, des Statistiques et des Études
économiques,
8, rue de la Tour-des-Dames,75436 Parix Cedex 09. Tél: 01 44871717.

Direction des entreprises commerciales, artisanales et de services,
3, rue Barbet de Jouy, 75007 Paris. Tél. 01 43 193636.
www.pme-commerce-artisanat.gouv.fr

Observatoire de l'Énergie,
61, boulevard Vincent Auriol, 75703 Paris 13. Tél. 01 4497 17 17.

Service des Études et des Statistiques industrielles (SESSI),
20, avenue de Ségur, 75353 Paris 07 SP. Tél. 01 43 1941 08.
www.industrie.gouv.fr

Jeunesse, Éducation nationale Direction de la Programmation et du Développement (DPD),
et Recherche Sous-direction des Etudes statistiques,

58, boulevard du lycée, 92170 Vanves. Tél. 01 55 55 73 58.
www.education.gouv.fr

1, rue Descartes, 75231 Pariscedex05.Tél.:01 55551010.
www.recherche.gouv.fr

Affaires sociales, Travail et Solidarité Direction de l'Animation de la Recherche, des Études et des
Statistiques (DARES),
20 bis, rue d'Estrées, 75700 Paris 07 SP. Tél. 01 443823 11.



Santé, Famille Direction de la Recherche, des Études, de l'Évaluation et des
et Personnes handicapées Statistiques (DREES)

11, place des cinq martyrs du lycée Buffon, 75696 Paris Cedex 14.
Tél. 01.40.56.60.00.
www.sante.gouv.fr

Équipement, Transports, Direction des Affaires économiques et internationales (DAEI),
Logement, Tourisme et Mer Service économique et statistique (SES),

Sous-direction de l'Observation statistique de la construction,
Sous-direction de l'Observationstatistique des transports,
Arche de la Défense Paroi Sud, Tour Pascal B, 92055 Paris La
Défense Cedex. Tél. : 01 40 81 21 22.
www.equipement.gouv.fr

Direction du Tourisme,
2, rue Linois, 75740 Paris Cedex 15. Tél: 01 4437 36 00.
www.tourisme.gouv.fr

Direction générale de l'Aviation civile (DGAC),
50, rue Henri-Farman, 75720 Paris Cedex 15. Tél. : 01 58094321.
www.dgac.fr

Direction du Transport maritime, des ports et du littoral,
22, rue Monge, 75005 Paris. Tél. 01 4081 72 10.

Direction de la Sécurité et de la Circulation routières, (DSCR),
Arche de la Défense Paroi Sud, 92055 La Défense Cedex.
Tél. :01 4081 21 22.

Intérieur, Sécurité intérieure Direction générale des Collectivités locales (DGCL),
et Libertés locales 2, place des Saussaies, 75008 Paris. Tél. : 01 49274927.

www.interieur.gouv.fr

Direction centrale de la Police judiciaire,
11, rue des Saussaies, 75800 Paris. Tél. 01 49274927.

Office central pour la répression du trafic illicite des stupéfiants,
place Beauvau, 75800 Paris Cedex 08. Tél. 01 4007 60 60.

Sports Direction de l'Administration générale,
78, rue Olivier-de-Serres,75739 Paris Cedex 15. Tél. 01 40459000
www.jeunesse-sports.gouv.fr

Justice Direction de l'Administration généraleet de l'Équipement,
Sous-direction de la Statistique, des Études et de la Documentation,
247, rue Saint Honoré 75001 -

Paris Cedex 01. Tél. 01 44 77 6627
www.justice.gouv.fr

2. AUTRES ORGANISMES PUBLICS

ADEME Agence de l'environnementet de la maîtrise de l'énergie,
27, rue Louis-Vicat, 75737 Paris Cedex 15. Tél. 01 47652000.
www.ademe.fr

BDF Banque de France,
31 rue Croix-des-Petits-Champs, 75049 Paris Cedex 01.
Tél. : 01 42 92 42 92.
www.banque-france.fr

CEREQ Centre d'études et de recherche sur les qualifications,
10, placedelaJoliette, BP21 321, 13567 MarseilleCedex 02.
Tél.:0491 132828.
www.cereq.fr



CNAF Caisse nationale des allocations familiales,
23, rue Daviel, 75634 Paris Cedex 13. Tél. : 01 45 65 52 52.
www.caf.fr

CNAM Conservatoire national des arts et métiers,
292, rue Saint-Martin, 75141 Paris Cedex 03. Tél. : 01 4027 20 00.
www.cnam.fr

CNAMTS Caisse nationale d'assurance-maladiedes travailleurs salariés,
66, avenue du Maine, 75694 Paris Cedex 14. Tél. : 01 42 793030.
www.ameli.fr

CNAV Caisse nationale d'assurance-vieillesse,
75951 Paris Cedex 19. Tél. : 01 55455000.
www.cnav.fr

CNDP Centre national de documentation pédagogique,
29, rue d'Ulm, 75230 Paris Cedex 05. Tél. 01 55 43 6000.
www.cndp.fr

CREDOC Centre de recherche pour l'étude et l'observationdes conditions de vie,
142, rueChevaleret, 75013 Paris. Tél. 01 40 77 85 10.
www.credoc.asso.fr

FRANCE TELECOM Branche Ressources,
6, place d'Alleray, 75505 Paris Cedex 15. Tél. 01 444422 22.
www.francetelecom.fr

IFEN Institut français de l'Environnement,
61, boulevard Alexandre-Martin,45058 Orléans Cedex 01.
Tél. 02 38 79 78 78.
www.ifen.fr

INED Institut national d'études démographiques,
133, boulevard Davout, 75980 Paris Cedex 20. Tél. : 01 56062000.
www.ined.fr

INSERM Institut national de la santé et de la recherche médicale,
101, rue de Tolbiac, 75654 Paris Cedex 13. Tél. : 01 4423 6000.
www.inserm.fr

LA POSTE Direction de la Communication,
4, quai du Point-du-Jour, 92777 Boulogne-BillancourtCedex.
Tél.: 01 41 41 6666.
www.laposte.fr

LA DOCUMENTATION FRANCAISE 29, quai Voltaire, 75007 Paris. Tél. : 01 4015 7000.
www.ladocumentationfrançaise.fr

OMI Office des migrations internationales,
44, rue Bargue, 75732 Paris Cedex 15. Tél. 01 53 6953 70.
www.omi.social.fr

UNEDIC 118, avenue de France, 75013 Paris. Tél. 01 45 82 1000.

3. ORGANISATIONS INTERNATIONALES

BCE Banque centrale européenne,
BP 16 03 19, D-60066, Francfort-sur-le-Main, Allemagne.
www.ecb.int

BIT Bureau international du travail,
98 rue de Sèvres, 75007 Paris. Tél. : 01 53 69 12 12.
www.ilo.org

EUROSTAT Office statistique des communautés européennes,
Bureau d'information, L 2920 Luxembourg. Tél. 00352 4301 34567.
www.europa.eu.int



OACI Organisation de l'aviation civile internationale,
3 bis, villa Émile-Bergerat, 92522 Neuilly-sur-SeineCedex.
Tél.: 01 4641 8585.

OCDE Organisation de coopérationet de développementéconomiques,
2, rue André-Pascal, 75016 Paris Cedex 16. Tél. : 01 45 24 82 00.
www.oecd.org

OMS Organisationmondialede la santé,
Palais des Nations, 20 avenue Appia, 1211, CH Genève 27, Suisse.
www.who.ch

ONU Organisation des Nations unies, centre d'information,
1, rue Miollis, 75015 Paris. Tél. : 01 43 0648 39.
www.un.org

PRB Population Reference Bureau,
1875 ConnecticutAve., NW, Suite 520, Washington,
DC 20009-5728 USA.Tél. : 202 483 1100.
www.prb.org

UNESCO 7, place de Fontenoy, 75007 Paris. Tél. : 01 45 68 1000.

4. ORGANISMES DIVERS

AFB Association française des banques,
18, rue La Fayette, 75440 Paris Cedex 09. Tél. : 01 480052 52.
www.afb.fr

AIE Agence internationalede l'énergie
9, rue de la fédération, 75739 Paris Cedex 15. Tél. 01 405765 00.
www.iea.org

CCAF Comité Central des armateurs de France,
47, rue de Monceau, 75008 Paris Cedex 15. Tél. : 01 53 8952 52.
www.armateursdefrance.org i

CCFA Comité des constructeurs français d'automobiles,
2, rue de Presbourg, 75008 Paris. Tél. : 01 4952 51 00.
www.ccfa.fr

CITEPA Centre interprofessionnel technique d'études de la pollution
atmosphérique,
10, rue du Faubourg Poissonnière, 75010 Paris. Tél. : 01 44836883.
www.citepa.org

CNC Centre national de la cinématographie,
12, rue de Lübeck, 75784 Paris Cedex 16. Tél. : 01 44343440.
www.cnc.fr

CPDP Comité professionnel du pétrole,
212, avenue Paul Doumer, 92508 Rueil-MalmaisonCedex.
Tél.: 01 47169460.
www.cpdp.org

DF La Documentationfrançaise, services documentaires,
29, quai Voltaire, 75344 Paris Cedex 07. Tél. : 01 4015 7000.
www.ladocumentationfrançaise.fr

Euronext Direction des études et de la stratégie,
39, rue Cambon, 75001 Paris. Tel.: 01 4927 1000.
www.euronext.com

FFSA Fédération française des sociétés d'assurances,
26, boulevard Haussmann, 75009 Paris. Tél. : 01 42479000.
www.ffsa.fr.

IFP CEDIGAZ Institutfrançais du pétrole
1-4, avenue du bois préau, 92852 Rueil- Malmaison Cedex
Tél.: 01 47526000.
www.ifp.fr



ABONNEZ-VOUS AUX PÉRIODIQUES DE L'INSEE
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